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JE  TOUS  LES  CABINETS 

DE  L’EUROPE, 
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ENDANÏ  les  règnes  RE  LOUIS  Xt 
ET  DE  LOUIS  XVI. 


CONJECTURES 

RAISONNÉES 

-R  LA  Situation  actuelle  de  la  Frakcfs 
dans  le  système  politique  de  l’Europe  ; et- 
péciproqukment  sur  la  Position  respec- 
tive DE  l’Europe  a l’égard  de  la  Francs. 


üITE  DE  LA  SECTION  IL 

article  vi. 

® E LA  porte* 

N ne  TemoDtera  point  ici  jusqu’à  l’origino 

l’alliance  entre  la  coujonne  de  France  et 
îipire  ottoraao* 
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On  sait  que,  depuis  François  F'  jusqu’à  nos 
jours , cette  alliance  a toujours  ete  plus  ou 
moins  intime , et  qu’elle  a donne  continuelle” 
ment  de  l’ombrage  a la  maison  d’Autriche  . 
qui  n’a  pas  cessé , en  conséquence  , de  cher- 
cher à tirer  de  la  France  quelques  assurances 
ou  déclarations , ou  à l’entraîner  dans  des  en- 
gagemens  et  des  démarches  dont  k cour  d( 
Vienne  s’est  souvfent  aussitôt  prévalue  auprès 
de  la  Porte. 

Son  objet  a été  constamment  de  rompre  , ou 
du  moins  de  relâcher , par  ces  moyens , le; 
liens  de  cette  alliance  aussi  ancienne  que  natii 
relie.  Ce  système  a été  ensuite  adopté  par  If 
Russie,  et  ces  deux  cours,  depuis  quelqm 
temps  , ont  mis  en  oeuvre  plus  que  jamais  le 
mêmes  manoeuvres.  Il  faut  espérer  qu  on  si 
lassera  de  leur  faire  des  confidences , ou  de 
ouvertures,  dont  elles  ne  se  lassent  point  d’a- 

biiser. 

Tantôt  la  cour  de  Vienne  est  parvenue , pa 
cette  conduite , à parer  des  coups  dangereu: 
que  la  France  et  l’empire  ottoman  auroient  p 
luî  porter  de  concert  , lorsque  l’une  de  ce 
deux  puissances,  ou  les  deux  ensemble,  etoien 

en  guerre  avec  l’Autriche. 

Tantôt , en  pleine  paix , elle  a feint  de  s 


( ) 

rapprocher  de  nous  j elle  a sollicité , elle  a oh- 
temi  des  témoignages  d’amitié,  d’union  et  do 
conliancc  dont  elle  s’est  servie  pour  en  impo- 
ser à la  Porte,  du  moins  par  la  crainte  d’étre 
abandonnée  de  la  France. 


Enfin  elle  a même  obtenu  une  fois , de  h 
générosité  de  Louis  XîV,  un  secours  elTectil 
pii  sauva  les  états  d’Autriche.  Lé  passage  du 
Raab  alloit  ouvrir  à l’armée  ottomane  la  Stirie 
ît  la  Ca]  inthie , et  déjà  les  Tartares  avoient 
TOi’té  leurs  courses  jusque  dans  ces  tn'ovinces. 
nx  nulle  Français  arrivent  au  bord  de  cette 
■jviere,  battent  les  d’urcs  , les  forcent  à la  re- 


)asser  en  désordre,  et  les  mettent  hors  d’état 
I agir  poui  tout  le  reste  de  la  campagne  '. 

Ce  bienfait  de  Louis  XIV  fut  reconnu  do 
^.eopold  , comme  l’indulgence  et  la  facilité  de 
'rançois  1"  l’avoient  toujours  été  de  Charles  V, 
t comme  le  secours  de  Vienne  par  Sobieski 
î fut  ensuite  du  même  Léopold.  Celui  qu’il 
voit  obtenu  de  Louis  XÎV  n’excita , dans  l’a, ne 
e cet  empereur,  qu’un  sentiment  de  crainte 
e jalousie  et  de  haine.  Ce  fut  le  germe  des 
Lierres  longues  et  sanglantes  au  milieu  des- 
Lielles  d mourut  ^ , comme  il  avoit  vécu , à 

^ Bataille  de  Saiiit-Gotliardj  en  i664. 

* En  1705. 
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l’aiiiuôi'ie  de  l’Aiigîelerje  et  de  la  Hollande  , 
sans  avoii’  aequls  beaucoup  de  gloire  person- 
nelle , mais  avec  la  satisfaction  d’avoir  triorn- 
plié  à Hoebstet  du  fond  de  son  palais  , et  de 
laisser  son  bienfaiteur  à deux  doigts  de  sa 
perte. 

L’abandon,  la  disette  de  ioi:tes  cb.oscs,  qu’é- 
prouva , dans  les  états  autricliiens  , ce  corps 
\lc!orieux  de  troupes  françaises  qui  venoit  de 
les  dedivrer  , les  réüexions  que  produisit  le 
l'csscntinient  de  la  Forte , qui  rejaillit  sur  l’am- 
bassadeur et  sur  la  nation^  mais  sur  — tout  les 
conseils  du  sage  Colbert , occupé  dès  - lors  à 
créer  nos  fabriques  de  di’aps  , et  à nous  en  as- 
surer le  débouclié  dans  le  Levant , tout  enfin 
concourut  à ramener  l’ancien  sj^stème  de  runioii 
la  plus  intime  de  l empire  ottoman.  On  ne  s en 
étoit  écarté  , en  laveur  de  l’Autriclie  et  des 
Vénitiens  ^ , que  par  un  reste  de  l’esprit  de 
clievalerie  t on  y revint  par  les  calculs  de  la 
pins  saine  politique. 

Ce  retour  à l’ancien  système  , au  seul  bon  , 
au  véritable,  avoit  porté  et  soutenu  la  France 

» Pendant  le  siège  de  Candie,  où  Louis  XI\  envoya 
si  souvent  des  secours,  qui  reculèrent  si  long-temps  la 
perte  de  cette  île,  niais  cpd  le  conipromircnt  aussi  sou- 
veul  avec  la  Porfe. 


au  plus  haut  degré  de  considéralion  fondée  sur 
la  puissance  fédérative  j et  ce  fut  à celte  consi- 
dération et  à scs  liaisons  intimes  avec  la  Porte 
qu’elle  dut  l’avantage  d’étre  recherchée  par  les 
deux  partis  , et  d’avoir  les  honneurs  de  la  mé- 
diation dans  le  traité  de  Belgrade  , et  dans  ce- 
lui de  1724  J entre  les  cours  de  Pétershourg  et 
de  Constantinople. 

13e  ces  liaisons  dérivait  pour  la  l'Vance , re- 
lativement à une  j^aj'tie  de  l’iïliirope  , ce  crédit 
de  considération  que  donnera  toujours  à un 
grand  état  la  puissance  fédérative.  Il  étoit  fondé 
sur  deux  persuasions  qui  servoient  à faire  res- 
pecter cette  couronne  de  toutes  les  jniissances 
voisines  de  l’empire  ottoman  : 

L’une,  que  cet  empire  pouvoit,  dans  plu- 
sieurs cas , employer  ses  lorces  au  gré  de  la 
France  par  de  puissantes  diversions  ; 

I>-’autre  c[ue , dans  le  cas  où  la  France  vou- 
Iroit  bien  rester  neutre,  elle  aiiroit , du  moins 
i la  Porte , la  plus  grande  influence , pour  l’en- 
jager  a continuer  la  guerre  ou  à la  terminer 
3ar  sa  médiation. 

En  maintenant  avec  la  Porte  cette  union  et 
îette  intimité  , la  h rance  étoit  donc  sure  de 
.onseï  ver  une  branche  essentielle  de  sa  puis— 
iance  fédérative^  ^ 
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Dans  les  cours  voisines  du  Turc,  ces  deux 
persuasions , sur  lesquelles  étoiL  fondée , à 
Fégard  de  la  France,  une  partie  de  sa  considé- 
ra Lion  , ne  pouvoient  subsister  qidautant  qu’elle 
ge  réserveroit  la  liberté  du  choix,  c’est-à-dire 
de  rester  neutre  et  indifférente , ou  de  devenir 
partie  , et  d’entrer  en  jeu  directement  ou  in- 
directejnent  par  des  diversions  faites  à propos , 
soit  d’elle-inême , soit  de  ses  alliés  et  subsidiai- 
res ; ou  enfin  de  donner  du  poids  et  de  la  va- 
leur à sa  neutralité , en  se  portant  pour  média- 
trice , et  en  soutenant  sa  médiation  d’un  appa- 
reil assez  imposant  pour  qu’elle  ne  fût  jamais 
refusée. 

« 

C’est,  en  effet,  la  position  glorieuse  et  bril- 
lante où  la  France  étoit  restée  depuis  la  paix 
de  Belgrade , et  où  elle  se  troiivoit  encore  apres 
le  traité  d’Aix- la -Chapelle.  Il  ne  tenoit  qu’à 
elle  de  s’y  main  tenir  toujours  à l’égard  .de  la 
Porte  et  des  états  voisins  de  l’empire  ottoman  , 
enfin  de  conserver  par  - là  son  rang , sa  place 
naturelle  à la  tête  des  grandes  puissances.  11 
ne  falloit  pour  cela  pas  de  soins , de  dépenses  , 
d’intrigues , ni  de  négociations  : tout  se  réduisoit 
à un  seul  moyen  bien  simple  ^ , a l'ester  comme 
on  étoit.  J 

J grande  vérité  , contraire  à fassertion  de 


- 
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La  guerre  maritime  que  nous  fi  t PAnglclorre, 
;n  1755,  auroit  été,  sans  doute  , un  motif  do 
dIus  pour  rester , relativemejit  k la  Porte  et  à 
;es  voisins,  dans  cette  position  avantageuse.  Res- 
pectée , redoutée  dans  le  continent , la  FT’ance 
i^avoit  rien  à craindre  du  côté  de  la  terre. 

Si  quelque  puissance  voisine  de  ses  frontières 
îût  osé  Pattaquer , on  a prouvé  , dans  les  Ai  ti- 
;les  précédons , que  ce  iPauroit  pas  été  im- 
lunément. 

On  a , de  plus  , démontré  que  la  France  au- 
'oit  gagné  à être  attaquée  par  ces  puissances 
’^oisines. 

Mais , si  Pon  avoit  craint  que  d’autres  puis- 
ances  plus  éloignées  se  fussent  liguées  alors 
Lvec  les  ennemis  de  la  France,  le  seul  inoj^eii 
le  leur  en  imposer  étoit  de  persister  dans  son 
ystème  d’union  avec  la  Porte.  Elle  pouvoit 
oujours  menacer  par-là  ces  cours  éloignées, 
l’une  puissante  diversion  , et  les  con  tenir  paV 
a crainte  dans  la  neutralité.  C’étoit  précisé- 
nent  le  cas  de  la  Russie , liée  alors  avec  l’An- 
jleterre  par  un  traité  de  subside. 

^avier,  est  que  Pon  ne  peut  rester  comme  on  cs(  ^ 
[u’autant  que  les  autres  restent  comme  ils  sont;  or,  le 
ystème  fédératif  de  la  Prusse  étant  changé , il  étoit 
mpossible  que  celui  de  la  France  ne  changeât  pas»  S., 
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Pour  cela  , il  ne  falloit  qu’éviter  de  prendre 
aucun  nouvel  engagement  indirect  et  définitif 
par  terre , puisque , de  ce  c6té-là , on  n’avoit 
pas  besoin  de  défense  ^ et  que  tout  engagement 
de  cette  nature  étoit  étranger  à une  guerre  de 
jner  et  de  commerce  ] mais  se  réserver  seule- 
ment la  liberté  d’en  contracter  au  besoin  dans 
le  INord  et  dans  le  Midi , sur-tout  avec  la  Porte, 
contre  la  Russie  et  la  cour  de  Vienne  : enfin 
partir’  de  là  pour  concentrer  tous  ses  moyens  , 
toutes  ses  forces  dans  un  système  offensif  con- 
tre l’Angleterre. 

Malheureusement  un  autre  système  prévalut 
alors.  Autant  le  premier  étoit  simple , écono- 
mique et  sûr , autant  celui-ci  se  trouva  com-^ 
pliqué  , dispendieux  et  fautif.  Il  enfanta  l’al- 
liance avec  l’Autriche  , et  peu  après  avec  la 
JFlussie,  ' 

Cette  alliance  exclusive  lioit  les  mains  à la 
France  , sur  - tout  à l’égard  de  la  Porte^  Le 
principal  objet , pour  les  cours  de  Vienne  et 
de  Pétersbourg,  étoit  d’élever  entre  ces  deux 
puissances  un  mur  de  séparation.  On  fit  plus  : 
pn  se  flatta  même  de  leur  mettre  les  armes  à la, 
main  l’une  contre  l’autre,  et  peu  s’en  fallut 
qu’ôn  n’y  réussît. 

pn  sait  trop  à quelle  ivresse  le  ministère 
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alors  s’étoit  abandonné  dans  la  preiniém 
laleur  de  cette  alliance  soi-disant  dérensive  , 
ais  dont  les  cours  de  ^^ienne  et  de  Pétcrs- 
)nrg  avoient  bien  résolu  de  faire , à la  c]iar<Te 
■ la  France  j une  ligne  ofTensive  envers  et 
litre  tous.  Loin  de  faire  valoir  au  moins  la 
ndescendançe  du  roi , et,  tranchons  le  mot , 
protection  trop  désintéressée  quhl  accordoit 
[a  cour  de  Vienne  , il  sembloit  que  ce  fût 
Ile-ci  qui  nous  protégeoit , pour  nous  faire 
tenir  Paccession  de  la  Russie  à cette  liiuie  • 

O / 

la  France  seule  n’avoit  rien  à gagner  çn 
irojie  , et  tout  a perdre  en  Amérique. 

Ce  n etoit  pas  assez  pour  les  deux  cours  de 
3parer  , par  ce  moyen  , le  destruction  de 
tre  marine  et  de  notre  commerce  sur  l’Océan  : 
le  tint  pas  a leurs  intrigues , a leurs  séduc— 
ns , de  nous  faire  perdre  aussi  les  memes 
intages  dont  nous  jouissions  dans  la  Médi- 
ranee , sur-tout  aux  Lclielles  du  Levant  j et 
mt  avouer  que,  si  la  ruine  entière  de  la  ma- 
e et  du  commerce  de  la  France  avoit  été 
icertée  dans  lé  cabinet  de  Saint-James  avec 
X de  Vienne  et  de  Pétersbourg,  rAugleterre 
men’auroitpas  pu  leur  suggérer  des  moyens 
s propres  à remplir  cet  objet. 

-<e  liiinistcie  de  Russie  osa  donc  nous  pro-^» 


poser  d’ajouter  une  seconde  faute  capitale  à la 
première  qu’on  ayoit  faite  dans  le  traité  du  ‘ 
mai  ^ en  n exceptant  point  nommément  la 
Porte  du  casus  fœderis  ^ et  de  la  prestation 
d’un  secours , qui , pour  nous  , ne  pouyoit  ja- 
mais devenir  réciproque. 

La  cour  de  Pétersbourg  ne  se  contentoit 
point  5 pour  elle -même,  de  cette  omission: 
elle  exigeoit  de  la  France  une  déclaration  for- 
melle , que  la  Porte  n’étoit  et  ne  seroit  jamais 
exceptée  du  casus  faederis  ^ ni  par  conséquent 
de  la  prestation  du  secours  de  la  France  contre 
toute  agression  ; et , selon  la  logique  russe , 
ces  pauvres  Turcs  ii^auioient  pas^  manqué 
d’être  toujours  les  agresseurs.  - . 

, L ambassadeur  de  Vienne  à Pétersbourg  fut 
employé  à séduire  l’émissaire  ^ , devenu  mi— 

^ Le  chevalier  Douglas  avoit  été  envoyé  d’abord 
comme  émissaire  auprès  de  M.  de  Woronirow,  et  fut 
fait  ensuite  très-mal  à propos  ministre 

M.  du  Châtelet , ambassadeur  de  France  à Londres  , ne 
voulant  pas  souffrir  que  le  comte  de  Czernischeff,  ambassadeur 
de  Russie^  lui  disputât  la  préséance,  Fayoit  violemment  chassé 
de  la  place  qu’il  avoit  prise  dans  une  fête.  L’ambassadeur  de 
Russie  avoit  humblement  souffert  cette  insulte  ; mais  l’impéra- 
trice , vivement  aigrie  , avoit  rompu  avec  la  France.  Cette 
cessation  de  toute  communication  avec  la  principale  puissance 
du  Nord , étoit  utile  à l’Angleterre  , et  nuisible  à la  France.  On 
voulut,  quelques  années  après , essayer  , sans  se  compromettre  ^ 
de  rétablir  ^uelqu’inlelligence  entre  les  cours  de  Veisailles 
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stre  de  France  dans  la  incjne  cour.  Celui-ci 
laissa  entraîner , et  signa  la  convention 
étissime. 

Cet  acte  par  lequel  on  accordoit  a la  llussie 
ut  ce  qu^elle  avoit  désiré  sur  riiiclusion  ex- 
esse de  la  Porte  dans  le  casas  fœderis  ^ n’é- 
it  cependant  pas  destiné  à rester  dans  ce 
ofond  secret.  La  Russie  et  la  cour  de  Vienne, 
Lijours  occupées  à remplir  leur  objet,  c’est- 
lire  à brouiller  sans  retour  la  France  ayec  la 
)rte , ne  manquèrent  pas  de  laisser  transpi- 
r jusque  dans  le  divan  ce  mystère  d’iniquité, 
mreusement  l’ambassadeur  de  France  ^ dans 

de  Pétersbourg  ; et  Douglas  eut  ordre  d’aller  en  Russie 
une  simple  voyageur,  et  de  ne  déployer  le  caractère  de 
listre  qu’on  lui  dounoit , que  dans  le  cas  où  il  trouveroit  les 
positions  de  l'impératrice  conformes  à celles  du  roi.  La 
sion  étoit  très-délicate  5 Douglas  s’en  acquitta  avec  beaucoup 
iresse  , et  la  communication  entre  les  deux  cours  fut 
iblie.  iS. 

^ Le  comte  de  Broglie,  ambassadeur  en  Pologne  , 
it  à Versailles  au  moment  de  Parrivee  du  courier 
clievalier  Douglas , qui  portoit'  cette  conçenüon  se- 
tissime  que  lui  avoit  fait  signer  M.  le  comte  d’Es- 
Iiazy  , ambassadeur  autriebien  à Pétersbourg.  M. 
uillé,  ministre  des  affaires  étrangères,  la  lui  com- 
miqua,  et, ^entant  de  lui-même  le  danger  cl  le  faux 
cette  démarclic,  il  le  pria  de  faire  un  mémoire  sur 
objet,  qu’il  porta  au  conseil.  Ce  mémoife  déplut 
b'êmemeiit  à ceux  qui  étoient  eulicremciiL  subor- 


Ville  cour  voisine^  et  bien  instruit  de  ce  qui  se 
passdit  a celle  de  Pétersbourg,  lit  au  ministère 
d’alors  les  plus  fortes  représentations  contre 
• cette  mesure , aussi  dangereuse  qu’absurde.  Ce 
ne  fut  pas  sans  peine  qu’il  en  obtint  le  redres'- 
sement  ^ mais  enfin , au  risque  d’exciter  contre 
lui-méme  une -personnalité  qui  commençoit  à 
devenir  redoutable  ^ il  fit  tant  que  la  convention 
ne  fut  point  ratifiée , et  que  l’instrument  en 
fut  déchiré. 


L’impression  cependant  étoit  faite  à la  Porte  ; 
on  eut  bien  de  la  peine  à l’elîkcer,  ou  du  moins 
à l’adoucir  par  toutes  les  assurances  qu’on  donna 
au  ministère  ottoman  que  la  convention  étoit 
annullée. 

11  res  toit  d’ailleurs  ,à  calmer  l’inquiétude  et 
la  défiance  qu’avoit  excitées  le  traité  du  pre^ 
inier  mai  lyôfi  ; et  quoi  qu’on  ait  pu  dire  pour 
pallier  l’effet  qu’il  avoit  produit  à la  Porte  ^ on 
n’a  pas  du  ignorer  le  mécontentement  qu’elle 
aA  oit  témoigné  lors  de  la  notification  que  la  cour 
de  V ienne  s’étoit  empressée  de  lui  faire  de  ce 

JU 

traité  aussitôt  qu’il  avdit  été  conclu 


donnes  aux  volontés  de  la  cour  de  Vienne  : mais  il  eut 
Papprobalion  du  roi,  et  la  convention  secrétîssinie  lut 
déchirée  : il  est  vrai  qu’on  ne  l’a  jamais  pardonné  au 
«ojnte  de  Eroglie, 

^ Le  chevalier  Porter  étoit  alors  ainhassadc^r  d’ilia 
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l'î-t  empresseîneni:  et  eeliii  de  la  Tiussie  , Jori 
la  cou  ve nlion  secT'èlissune  ^ idotoit  ([nc  la 
te  du  système  ado])t(3  par  les  deux  coiii's  du 
t employer  pour  rompre  ralliauce  entre  la 
rte  et  la  France , ou  du-  moins  djiispirer  à 
le -ci  contre  rautrc  tout  le  ressenlimeiTt 
)lus  vif  du  présent , et  la  plus  grande  déliancu 
Tavenir:  Par-là  on  réussissoit  à détruiro 
icienne  influence  de  la  Fj’ance  à la  Forte , et 
^exclure  sans  retour  de  toute  médiation  ^ de 

erre  à Constantinople.  C’est  nnlionime  Je  bon  sens, 

: instruit,  et  son  rapport  paroît  ero3"able.  Il  dit  cju’à 
e èpofjne,  le  grand-visir  n’ètoit  pas,  à beaueoiip 
s,  sans  esprit  et  sans  jiigemeot,  ni  aussi  ignorant'' 
le  sont  en  général  les  ministres  de  la  Porte;  qu’il 
loit  italien,  et  que  la  facilite  de  s’entretenir  dans» 
e langue  avec  les  etrangers  dans  les  emplois  pré- 
dis , l’avoit  mis  à portée  d’acquérir  quelque  cont" 
ssance  des  affaires  de  l’Puropc. 
d.  Porter  ajoute  que  ce  ministre  ne  fut  point  îat 
)e  des  explications  que  l’ambassadeur  de  France  fut 
rgé  de  lui  donner  au  sujet  du  traité  ; qu’il  en  avoit 
'Z  bien  saisi  l’esprit  et  les  eonsécjucnces  , et  qu’il  n» 
lia  point  à l’ambassadeur , qu’il  regardoit  dès-lors  la 
ince  comme  alliée  avec  la  cour  de  Vienne  contr© 
npire  ottoman;  mais  qu’en  même  temps,  au  lieu  dfk^ 
)laiiidre  de  cette  défection  , il  eut  soin  de  ne  témoi- 
r que  de  la  liauteur  et  de  rindilfércnce  sur  la  suif» 
elle  pouiToit  avoir  à l’égard  de  la  PorU, 


r/. 
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toute  négociation  relative  aux  interets  de  l’em- 
pire  ottoman. 

9 

Tel  éloit  le  plan  des  deux  cours  dont  nous 
épousions  alors  la  querelle  contre  le  roi  de 
Prusse  y et  qui  , dépuis  ^ se  sont  liguées  avec 
ce  monarque  contre  la  Pologne  et  contre  la 
Porte;  car  l’espèce  de  négociation,  ou  plutôt 
d’intrigue  , d’espionnage  et  de  tracasserie  , 
que  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  entre- 
tiennent a Coiistantiiiople , n’est  que  la  suite 
du  complot  formé  avec  celle  de  Pétersbour^ . 

O / 

pour  consolider  le  partage  de  la  Pologne  par 
l’abaissement  de  la  Turquie. 

Tels  ont  été,  pourla  Porte  et  pour laFrance^ 
les  funestes  effets  du  changement  de  système 
en  1756  , et  de  la  persévérance  du  ministère 
suivant  à marcher  sur  les  traces  de  celui  qui 
avoit  conclu  ce  traité,  à renchérir  même  sur 
son  dévouement  aux  vues,  aux  désirs  de  la 
cour  de  Vienne  , à se  laisser  mener  par  elle , à 
n’agir  qu’en  sous-ordre  , à s’interdire  toute 
autre  liaison  en  Allemagne  , et  consom^ner , 
par  cet  asservissement  exclusif,  la  destruction 
de  notre  puissance  fédérative. 

Deux  états  seulement  pouvoient  balancer 
vers  le  Nordie  poids  énorme  de  la  Russie  et 
de  la  cour  de  \ ienne  sur  l’empire  ottoman  : 
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î'éloient  la  Suède  et  la  Prusse.  Elles  y avoicnt 
outes  deux  le  même  intérêt,  les  mêmes  motifs 
L peu  près  que  la  France  : rien  à craindre  des 
[urcs  , ‘beaucoup  cà  redotiter  des  deux  puis- 
ances  voisines  et  ennemies  naturelles  de  i’eui-' 

é 

)ire  ottoman,  si  elles  parvenoient  à le  détruire 
>u  à rabaisser  au  point  de  ne  pouvoir  plus  se 
neler  des  affaires  de  l’Europe  y beaucoup  cl 
espérer  de  son  secours  et  de  ses  diversicnis , 
’il  restoit  à portée  de  donner  la  main,  par  la 
Pologne  , a ses  alliés  dans  le  Nord  et  en  Aile- 
nagiie. 

Par  toutes  ces  raisons,  il  n’est  pas  douteux 
[ue  la  Suède , toute  divisée  , tout  épuisée 
[U  elle  etoit , ne  se  fut  empressée  de  resserrer 
3S  bens  qui  l’unissoient  avec  la  Porte  depuis 
on  traite  de  1740;  que  le  roi  de  Prusse  , qui 
voit  tant  intrigué , tant  dépensé  à Constan- 
inople  pour  en  négocier  un  pareil , ne  se  fut 
oint  a la  Suède , pour  former  une  triple  al- 
lance  ÿ et  que  la  France , libre  de  tout  en— 
agement , sans  intriguer  , sans  se  mouvoir , 

L eut  vu  les  trois  puissances  venir  la  clierclier, 
t la  supplier  d’accéder  à cette  ligue  défen- 
ive. . 

Elle  auroit  pu  bientôt  être  suivie  et  sou— 
enue,auMidi,  dune  autre  ligue ^ également 


f 
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fondée  sur  des  principes  défensifs  et  pacifiqnef>. 
La  Fî’ance  alors  seroit  devenue  le  lien  et  le 
centre  commun  de  ces  deux  ligues  respectables. 
Elle  auroit  tenu  dans  ses  mains  la  balance  de 
rEurope. 


La  Pologne  existeroit  encore  libre ^ entière, 
et  peut-être  enfin  en  état  de  contribuer  à sa 
propre  défense.  L’empire  ottoman  auroit  con- 
servé sa  splendeur,  sa  puissance,  et  la  France 
son  influence  prépondérante  à la  Porte,  enfin 
tout  l’éclat,  tout  le  poids,  tous  les  avantages 
réels  de  la  puissance  fédérative. 

Le  nouveau  système  de  17  56  avoit  fait  dis- 
paroître  cette  glorieuse  perspective , et  l’ascen- 
dant que  la  cour  de  Vienne  avoit  pris  sur  notre 
ministère  nous  avoit  ôté  jusqu’à  l’espérance  de 
Pentrevoir  encore. 

L Europe  entière  a vu , des  mêmes  yeux  , 
cette  dépendance  servile  où  la  France  s’étoit 


réduite  si  volontairement , si  gratuitement.*  Elle 
avoit  tout  négligé , tout  abandonné  pour  la  cour 
de  Vienne..  Les  uns  ont  perdu  l’espoir  de  sa 

P 

rapprocliei’ , les  autres  cle  se  soutenir,  privés 
de  l’appui  de  la  France.  Les  uns  l’ont  né-^ 
gligée  à leur  tour  pour  se  jeter  entre  les  bras 
de  ses  ennemis  ; les  autres  l’ont  abandonnée  par 
l’espoir  de  faire  mieux  leurs  affiiires  dans  un. 


autre 
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Litre  parti  5 et  c’est  ce  qu’a  fait  la  cour  (ie 
ieniie,  celle  cour  même  pour  qui  la  l'cauce 
voit  tout  quitté. 

Depuis  deux  ans,  peut-être,  il  n’auroit  pas 
é impossible  de  s’arrêter  au  bord  du  préci- 
!cc.  Le  voile  étoit  déchiré,  et  il  êtoit  enfin 
nmis  de  voir  un  peu  plus  clair  dans  les  ma- 
leuvrcs  de  la  cour  de  Vienne.  Il  ne  l’est  jias 
pénétrer  les  mystères  de  politique  , qu’un 
iile  plus  épais  cache  aux  regards  profanes  j 
ais  enfin  on  seroit  en  droit  de  conjecturer 
e le  système  dominant,  depuis  lyfifi,  a dû 
xvoir  quelque  modification  dans  le  courant 
1771  ; les  mêmes  motifs  personnels  ne  sub- 
toient  plus.  Eux  seuls  avoient  pu  étayer  si 
ig-temps  ce  système  fait  pour  s’écrouler  de 
1 propre  poids.  Par  quel  enchantement  l’il- 
ion  a-t-elle  pu  se  soutenir  jusqu’au  moment 
la  catastrophe  ^ ou  l'inertie  , la  léthargie 
ei  jusqu  à l’instant  de  ce  triste  réveil  ? 

St , on  ose  le  dire , un  problème  insoluble, 
lüoi  qii  il  en  soit,  ou  des  principes,  ou  des 
Hirs  dont  l’enchaînement  a conduit  les  af- 
Ps  de-  la  Pologne  et  de  la  Porte  au  point 
elles  se  trouvent,  il  en  résulte  que  la  pre- 

re  n’est  plus  , et  que  l’aufre  touche  à sa 

le, 

II. 

B 


Dans  ces  circonstances  , il  ne  seroit  pas 
surprenant  que  la  Porte  eut  recours  à la  France  ; 
qu’elle  lui  fît  valoir  sa  rupture  avec  la  Russie , 
comme  une  déférence  qu’elle  n’a  pu  refuser  à 
nos  sollicitations  5 et  que  se  voyant  aban- 
donnée ou  traliie  des  autres  puissances  qui  ont 
avec  elle  des  rapports  directs  ^ elle  se  jetât 
de  nouveau  entre  les  bras  de  son  ancienne 
alliée 

La  conduite  sage  , adroite  et  soutenue  des 
deux  ambassadeurs  de  France,  depuis  l’époque 
de  1756  , a du  , d’ailleurs,  contribuer  beau- 
coup à faire  revenir  le  ministère  ottoman  des 
préjugés  qu’avoit  fait  naître  l’alliance  de  la 

^ Si  la  Porte  résiste  jusqu’ici  aux  motifs  qui  auroient 
dû  la  ramener  entièrement  à la  France,  c’est  que,  de^ 
notre  côté  , nous  n’avons  cessé  de  varier  dans  nos  dé- 
marclies  vis-à-vis  d’elle.  On  prétend  même  qu’en  der- 
nier lieu,  on  a eu  l’imprudence  de  faire  des  ouvertures 
à la  llussie,  par  lesquelles,  pour  obtenir  de  cette  puis- 
sance des  ménagemens  pour  la  Suède,  on  lui  promettoit 
à ce  prix  de  déterminer  la  Porte  à accepter  les  condi- 
tions dures- et  insoutenables  que  Catherine  II  vouloit 
lui  imposer.  On  assure  que  M.  Kotinsky  n’a  pas  man- 
qué, suivant  l’usage  de  sa  cour,  de  faii’e  part  àM.  d’O- 
brescow  de  cette  négociation,  et  que  ce  dernier  l’a  com- 
muniquée aux  plénipotentiaires  turcs,  sous  les  cou- 
leurs les  plus  désavantageuses  j ce  qui  a renouvelé  la 
méfiance  du  divan. 


( ^9  ) 

même  année.  Ce  succès  , s’il  a etc  complel^ 
leur  fait  d’autant  plus  d’honneur,  qu’ils  ont  eu 
de  plus  à combattre  la  juste  doliance  des  Turcs 
au  sLijét  de  runion  qui  a toujours  subsisté,  de-- 
2)uis  , entre  nous  et  les  Autrichiens  leurs  en-^ 
]iemis  naturels.  Mais  si  , peut-être  , il  en  sub- 
siste encore  quelques  impressions,  elles  ont  dû 
aussi  se  cacher  sous  l’extérieur  de  l’amitié  et 
de  la  confiance.  Tel  est  l’elTet  de  l’infortiine 
et  de  l’abaissement. 

Mais  quelle  est  aujourd’hui  la  position  res- 
pective de  la  Porte  à l’égard  de  la  France?  C’est 
ce  qui  nous  reste  à examiner. 

Apprécions  d’abord  les  relations  actuelles 
Je  l’empire  ottoman  avec  les  autres  puissances 
t^oisines  alliées , ou  que  l’intérêt  du  commerce 
ie  plus  ou  moins  au  sort  de  cet  empire. 

De  tous  ces  rapports  et  de  leurs  combinai- 
sons , résulté  leur  degre  d’utilité  ou  d’ampor— 
[ance  réciproque  entre  la  France  et  la  Porte , 
Dar  conséquent  la  position  respective  de  celle-ci 
i l’égard  de  celle-là.  Commençons  par  la  Russie^ 
On  ne  répétera  pas  ici  tout  ce  qu’on  a dit 
à-dessus  à l’article  de  cette  puissance.  On  y a 
raite  ses  interets,  a l’égard  de  la  Porte,  dans 
me  assez  grande  étendue  ; et  le  premier  des 
leux  Mémoires  a développé  les  détails  relative- 


ment  au  commerce  de  la  mer  Noire.  On  con- 
noît  donc,  et  les  motifs  dé  la  Russie  pour  faire 
certaines  demandes  , et  ceux  de  la  Porte  pour 
les  refuser.  Il  n^e'st  plus  question  que  de  la 
possibilité  pour  Pune  de  les  obtenir,  et  de  la 
nécessité  pour  Pautre  de  les  accorder. 

Tout  dépend  , là-dessus  , ou  de  la  reprise 
des  conférences , ou  des  opérations  de  la  cam- 
pagne 

Dans  le  premier  cas , la  Russie  persistera  , 
sans  doute  , à demander  Pindépendance  de  la 
Crimée  , la  cession  de  Kersch  et  de  Jenihalé  ^ 
et,  par  conséquent,  la  liberté  du  commerce  et 
de  la  navigation  dans  la  mer  Noire.  Ces  deux 
places  sont  les  clefs  pour  y déboucher  de  la  mer 
de  Zabache  par  le  détroit  de  T aman. 

Dans  le  second  cas  , que  peut-on  attendre 
de  la  part  des  Turcs  que  de  nouvelles  fautes , 
de  nouvelles  déroutes,  qui  les  ramèneront  tou- 
jours fuyant  au  moins  jusqu'aux  montagnes  qui 
couvrent  Andrinople  2?  car  il  n’est  pas  vraisem- 

^ Quoique  la  rupture  des  conférences  soit  confirmée, 
on  a été  bien  aise  de  discuter  la  matière,  comme  si 
la  chose  étoit  encore  douteuse , afin  de  Téclaircir  da- 
vantage. 

^ Cette  réflexion.,  très-juète  et  très-contraire  à tout 

qu’a  dit  précédenunent  Fauteur,  a toujours  empêché 


blable  que  la  connivence  des  Autrichiens 
tende  plus  loin , et  qu’ils  laissent  franchir  aux 
Russes  une  barrière  après  laquelle  rien  ne  pour- 
roit  plus  les  arrêter  jusqu’aux  vieilles  murailles 
de  Constantinople  ^ 

Mais,  dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  cas, 
a paix  est  toujours  assurée  , et  à peu  près  aux 
'iieines  conditions.  Les  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin  interviendront  toujours  par  leur  média- 
ion  ou  par  leurs  bons  offices.  Elles  représen— 
erout  à la  Porte  la  nécessité  de  finir.  Elles  la 
ui  feront  peut-être  sentir  plus  vivement  par 
les  insinuations  menaçantes  j et  si  le  ministère 
)ttoman  ose  courir  les  risques  d’une  campagne 
le  plus,  elles  lui  imposeront,  pour  sa  peine,  des 
onditions  plus  dures.  La  liberté  du  commerce 
lisse  aux  Echelles  du  Levant , par  le  canal  de 
.onstantinople , au  moins  pour  un  certain 
! ombre  de  vaisseaux  de  registre  , seroit  vrai- 
emblablement  une  de  ces  conditions  addition- 

I cour  de  France  de  croire  que  celle  de  Vienne  lais— 
31  oit  1 impératrice  consommer  la  ruine  de  l’empire 
ttoman.  S. 

^ On  suppose  que  les  Turcs  sont  aussi  mallieureux 
3lte  annëe  que  les  precedentes,  parce  que  cela  est  vrai- 
ïinblable,  si  on  ne  les  secourt  pas  par  mer,  comme 
ela  est  fort  à craindre.. 


ilelles;etle  divan  et  V uléma  seroiejit  forcés 
de  la  subir. 

L^opposition  des  gens  de  loi , des  ministres 
de  la  religion,  est  redoutable  au  sullan  même  , 
tant  que  la  subsistance  d\m  peuple  lâche  et 
fanatique  n^est  pas  absolument  coupée  ; mais 
aussitôt  que  les  convois  seront  interceptés , les 
Dardanelles  bien  bloquées  , et  les  bâtimens 
neutres  , ou  conlîsqués  ou  arrêtés  , et  forcés 
de  rétrograder,  Fuléma  craindra  la  famine,  le 
divan  la  révolte  , et  le  sultan  une  révolution. 
La  populace  même  viendra  demander  à grands 
cris  , aux  portes  du  sérail,  la  paix  et  le  pain, 
et  la  tête  des  généraux  et  celles  des  ministres. 
Enfin  la  paix  sera  signée  ; et , pour  sauver 
la  dignité  de  Fempire  ottoman , on  joindra 
à toutes  ces  têtes  celles  des  plénipoten- 
tiaires. 

Le  roi  de  Prusse  auroit  alors  rempli  son  ob- 
jet en  Pologne  à la  faveur  de  cette  guerre  ^ j et 
meme,  après  avoir  été,  par  ses  intrigues,  la  pre* 
mièx’e  cause  peut-être  de  la  ruine  des  Turcs, 

^ Favier  avoue  ici  que  le  roi  de  Prusse,  par  ses  in- 
ïrigues,  est  la  cause  de  la  ruine  des  Turcs  • et  il  a dit 
plus  liaut  que  c’étoit  la  seule  puissance  sur  laquelle 

la  France  dut  compter  pour  protéger  Feinpire  otto- 
man. 
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1 se  feroit  errcore  reincrcier  clb  ses  1k)ns  of- 
Ices. 

La  cour  de  Vienne  sVn  est  déjà  payée',  par 
[es  sonmies  considérables  qu’elle  s’est  lait  don- 
ner d’avance  par  la  Porte  ^ ; et  si  elle  n exige 
nas  encore  le  reste  du  sid)sidc  promis , elle  ikî 
reiionceroit  pas  à la  cession  stipulée  de  quel- 
:[\ie  territoire,  du  moins  a la  restitution  dé  la 
’i^alacliie  autricliienne  5 Belgrade  alors  restc- 
roit  à sa  discrétion  : car,  au  premier  coup  dé 
tambour,  le  Danube  seroit  lermé  par  les  places 
et  les  postes  que  contient  ce  district  a la  gauclie 
du  fleuve  , la  communication  coupée  ^ et  celte 
forteresse  , qui  a tant  conté  dé  sang  mu- 
sulman et  cnrétien , tomberoit  alors  d’elle- 
inéme. 

Voilà  donc  quelle  est  la  position  de  la  Porte 
à régard  de  trois  cours  ; la  Russie  l’ecrase  , 

^ Il  y a deux  calculs  dilFereus  sur  les  sommes  don- 
nées à la  eour  de  Vienne  par  la  Porte.  L’un  les  fait 
monter  ù 5,000;000  de  florins  d’Empire , qui  lont  i2 
millions  et  demi  tournois;  l’entre  les  réduit  à six  mille 
bourses  , qui  eu  font  neuf.  Cette  somme  acté  payée  im-- 
médiatement  après  la  convention  du  6 ou  7 juillet  1 7 7 ^ ^ 
qui  contenoit  une  alliance  ofTeusive  entre  les  deux 
cours,  et  dont,  à rétonnement  de  toute  l’Europe,  la 
suite  a été,  de  la  part  de  la  cour  dé  Vienue,  de 
réUnd  à la  llussico 


i 
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la  Prusse  la  trahit,  et  l’Autriche,  après  Pa^ 

voir  rançonnée  , guette  le  partage  de  ses  dé- 
pouilles. 

La  Suède  ne  tenoit  plus  guère  à la  Tur- 
quie, depuis  que  Pinfluence  de  la  Russie  et  la 
cabale  des  âonuefs  Pavoient  réduite  à l’inertie. 
Elle  conservoit  encore' un  fil  de  communica- 
tion avec  Pempire  ottoman , par  la  Pologne 
libre  et  ouverte  ; mais  ce  fil  est  coupé  par  la 
tiiple  bariière  des  puissances  co-partageantes. 
Loin  de  songer  cà  la  forcer  par  une  diversion , 
cette  monarchie  renaissante  et  chancelante  n’a 
que  trop  afiaire  de  s’afièrinir  au  dedans  et  de 
se  garantir  au  dehors.  L’alliance  de  la  Suède 
avec  la  Porte  étoit  pour  elle  peu  de  chose  j à 
présent  ; ce  n’est  rien  du  tout. 

-Depuis  vingt  ans , ou  environ  , le  Dane- 
marck  tient  à la  Porte  jiar  un  traité  de  com- 
merce , c’est-à-dire  par  des  capitulations  ob- 
tenues sur  le  même  pied  que  les  autres  nations 
franques. 

La  négociation  en  coûta  fort  cher,  et  les  bé- 
néfices du  nouveau  commerce  n^ont  pas  ré- 
pondu a cette  dépense.  Les  Turcs  ne  sont  ac- 
coutinnés  à considérer  les  nations  chrétiennes 
que  par  deux  rapports  les  plus  directs,  et,  par 
conséquent,  le  plus  à la  portée  de  leur  gros- 


ire  politique  : c’est  la  guerre  et  le  corn- 

erce. 

La  peur  de  la  guerre  leur  en  imposa  pres- 

e toujours  , à l’égard  des  grandes  puissances 

isines  , telles  que  la  Russie  et  la  cour  de 
eniie. 

U's  avantages  du  commerce , quoiqu’aban- 
ines  par  l’inertie  turque  à l’industrie  des 
mes,  des  Juifs,  des  Arméniens,  se  font 
tir  aussi  au  sultan,  à ses  peuples  : à l’un, 
■le  produit  des  douanes;  aux  autres,  par 
:portation  des  productions  du  pays,  et  par  la 
■uiation  intérieure  des  caravanes, 
.’établisseiuent  des  Danois  aux  Échelles 
,-ant  rendu  que  peu  de  chose , relativement 
s fieux  objets,  il  est  tombé  dans  le  mépris, 
onséquemment  la  nalion  et  la  légation  da- 
^ ti  Constantinople. 

a terreur , cet  autre  motif  de  considéra- 
dc  la  part  des  l'urcs  pour  les  Francs,  ne 
■roit  .pas  relever  celle  du  Danemarck  à la 
c.  Il  n’en  nnposoit , ni  par  sa  puissance, 
ar  son  voisinage  : il  fut , il  est  encore 
, et  presqu’ignoré  de  l’orgueil  olto- 

11  croiroit  que  bientôt,  peut-être,  cette 
■'ince  si  médiocre  rappellera  son  existence 


au  superbe  sultan,  en  déployant  son  pavillon 
de  guerre  devant  les  .Dardanelles  , et  peut- 
être  aussi  en  foudroyant  le  sérail  nienie? 

Cela  n’est  pourtant  que  trop  vraisemblable; 
L’armement  actuel  du  Danemarck  est  trop 
considérable  ; il  exige  de  trop  grands  efforts  , 
pour  qu’on  puisse  le  croire  borne  à une  pa- 
rade de  port , ou  à une  campagne  d’observa- 
tion ou  d’évolution.  Il  ne  peut  cependant 

avoir  que  deux  objets. 

Le  premier,  le  plus  apparent,  seroit  d at- 
taquer la  Suède  ; et , pour  cet  été , la  chose 
n’est  pas  vraisemblable.  La  subordination  du 
Danemarck  à la  Russie  le  fait  marcher  du  meme 
pas  ; et , puisque  la  première  nous  rassure  , 
dit-on,  par  des  déclarations  pacifiques,  l’autre, 
sans  doute,  a dû  nous  payer  de  la  meme  mon- 
noie  ; et  qu’elle  qu’en  puisse  etre  la  valeur  iii 
trinséque  , il  est  à présumer  que , de  notre 

part,  elle  aura  été  exigée  et  l’eçue. 

L’autre  objet , qui  piiroît  d’abord  iiioîii; 
vraisemblable  , pourroit  bien  cepemdant  etic 
devenu  le  vrai  et  le  seul.  Il  importe  a la  Rus 
sie  de  finir  la  guerre  contre  les  Turcs  ; et  cetfi 
campagne  doit  absolument  etre  la  deinieie 
Les  opérations  maritimes  seroieiit  les  seine 
décisives^^  elles  attCnquent  le  c&3uv^  niais  juS’ 
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l’à  présent,  la  flotte  russe  n’a  pn  IVancIiir 
> Dardanelles  , et  , à moins  d’un  puissant 
nfort  , elle  ne  le  poiu  roit  pas  ])lus  (ad  te 
née  (]ue  les  pi*('cédentes.  ]]  est  doiHî  trc's-- 
obable  que  la  Russie  aura  exigé  du  Dane- 
irck  de  joindre  a sa  Hotte  l’escadj'e  danoise  , 
nibreuse  , toute  frciîclie  , bien  moulée  , bien 
née , et  supérieure  en  tout  à la  prejuiérc. 
Des  avantages  (|u’elle  aura  fait  eiivisager  à 
cour  de  Copeniiague  serojit,  sans  doute,  de 
uvelles  conventions  sur  l’afiTaire  du  Sleswick, 
is  favorables  que  les  précédentes  , et  dont 

majorité  du  grand  - duc  assureroit  enfin  la 
idité  ^ 

A ces  conditions , et  peut-être  aussi  avec  quel- 
5 s secours  d’argent  , le  Daneniarck  a du 
'epter  une  proposition  qui  va  lui  faire  enfin 
ler  un  rôle  ^ et  le  mettre  à portée  de  se  ven- 
du mépris  des  Tincs.  II  en  obtieiidroit 
LS  déconsidération  ^ et  ce  coup  d’éclat  pour- 
t l’afïrancliir  du  tribut  humiliant  qu’il  paie  , 
)uis  long-temps,  a toutes  les  régences  bar- 
’esques. 

C’est-à-dire,  quant  à la  persomie  et  à la  postérité 
ie  prince  , s’il  en  a ; car  cette  convention  ne  san- 
: lier  en  droit  les  agnats  de  la  branclic  lloistein- 
torp,  qui  n’j  seroient  point  appelés. 
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Rien  donc  n’étant  plus  vraisemBlable  qii# 
cette  destination  de  Fescadre  de  Copenhague,  il; 
est  apparent  que  le  Danemarck  ya  être  pour* 
la  Porte  un  ennemi  de  plus 

Soyons  il  présent  si  les  deux  puissances 
viarilimes  , que  les  liens  du  commerce  rap- 
prochent , malgré  leur  distance  de  Fempire  ot- 
toman , offrent  à cet  empire  ébranlé  une  pers- 
pectiye  plus  consolante. 

Sur  FAngleterre  , tout  est  dit  .dans  FArticle 
de  la  Russie  , et  dans  le  premier  des  deux 
i\I  émoîres  qui  l’accompagnent. 

A Fégard  de  la  Hollande,  il  est  vrai  que 
jadis  elle  figura  avec  l’Angleterre  dans,  les 
deux  médiations  de  Carlowitz  et  de  Passa- 
ro^vitz  5 qu’elle  y joua  un  rôle  brillant , et 
qu’à  leur  ordinaire , elles  firent  toutes  deux 
les  fonctions  d’avocats  de  la  cour  de  Vienne  ^ 

plutôt  que  d’arbitres  et  de  médiateurs.  Cet 

% 

^ Quand  on  se  livre  aux  conjectures  j on  ne  peut 
parler  affirmativement.  Cependant  on  pourroit  assurer 
qu’au  moins  l’escadre  danoise  servira  à défendre  lea 
cotes  de  Finlande  et  de  Russie  de  toute  espèce  d’agres- 
sion , et  donnera  à la  cour  de  Pétersbourg  la  facilité 
d’envoyer  de  ses  propres  vaisseaux  renforcer  et  répa- 
rer ses  escadres  dans  l’Arcliipel , si  des  considérations 
particulières  l’empêclient  d’y  envoyer  la  flotte  da- 
noise. 


iireux  temps  n’est  plus.  l i’Aulriche,  si  long - 

nps  soudoyée  et  alimentée  ]>ar  cos  deux 

issances  , méprise  l’une , craint  peu  l’autre  , 

semble  , de  concert  avec  le  roi  de  Prusse , 

avoir  toutes  deux  exclues  de  la  médiation. 

Angleterre  seule  avoit  d’abonl  paru  admise 

lésirée  par  la  cour  de  Pélei  sbourg.  Son  iu- 

êt,  sans  doute,  n’a  pas  été  de  s’en  mêler.- 

dignité  mêmepouvoit  en  souili  ir.  Sa  partia- 

déclarée  en  faveur  de  la  Russie,  la  ren- 

t trop  suspecte.  Elle  n’aüroit  pas  décsni- 

it  pu  exiger  de  la  Porte  , en  son  propre 

1 , les  avantages  qu’elle  pourra  partager 

3 la  Russie  ; et,  vraisemblablement,  c’est 

la  main  de  celle-ci  qu’elle  recevra  sa  ré- 
ipense. 

ious  avons  parcouru  tous  les  états  de  l’Eu- 
3,  qui,  par  le  voisinage,  ou  par  les  al- 
ces  , ou  par  le  commerce,  ont  quelques 
tiens  directes  avec  la  Porte. 

e résultat  de  cette  tournée  , c’est  que 
ni  toutes  ces  puissances,  la  Porte  a tout 
aindre  des  unes  , et  rien  à espérer  des 

9 

ue  lui  reste-t-il  donc?  la  France.  Qne  peut- 

, dans  cette  crise  , faire  pour  l’empire 
nan  ? 


( 3o  ) 

Et  que  doit-elle , à son  tour , attendre  , ou 

de  l’ami  lié , on  de  kereconnoissance  de  la  Porte  ? 
/ 

La  cour  de  Pétersboiirg  a toujours  prétendu 
que  notre  niiiii stère  lui  ayoit  suscité  cette 
guerre , iniiquement  pour  la  forcer  de  recourir 
à notre  jnédiation  , et , par  ce  moyen-,  lui  faire 
la  loi  sur  les  alfaires  de  Pologne.  Elle  ajoute 
même  que  la  personnalité  ministérielle  avoit 
ourdi  ces  deux  intrigues.  Pour  le  prouver  , 
elle  observe  que  les  ressorts  de  l’une  et  de 
i’auire  ont  été  mis  en  jeu  trop  tard , et  l’oc- 
casion manquée. 

Cette  personnalité  peut  bien  avoir  influé 
dans  le  système  du  ministère  de  ce  temps-là. 
Elle  a meme  trop  éclaté  pour  douter  que  l’ef- 
fervescence ii’aii  produit  l’explosion  ; mais  la 
lenteur  à se  décider  , le  tâtonnement,  la  foi- 
blesse,  rinconséquence  dans  les  moyens  d’agir, 
n’ont  pas  pu  être  dérivés  de  la  même  cause  , 
puisqu’elle  auroit  du,  au  coiiLraire  , donner 
cl  ses  effets  un  degré  de  plus  de  chaleur  et  de 
rapidité. 

Ce  seroit  donc  plutôt  cette  malheureuse 
subordination  de  toutes  nos  démarches  aux 
vues  , aux  désirs  de  la  cour  de  Vienne , qui 
auroit  entraîné  tous  ces  inconvéniens.  Nos 
fautes  , nos  erreurs  , nos  vacillations  nos  leu- 


irs,  nos  légèretés  lui  étoicnt  nécessaires* 
ut  cela  entroit  dans  son  plan  ; mais  c^est 
que  nous  traiterons  dans  TArticle  suivant. 

[I  est  J au  reste,  certain  que  nous  ayons  dé- 
3 que  les  Turcs  déclarassent  la  guerre  à la 
ssie;  que  M,  de  Vergennes  a reçu  les  ordres 
plus  précis  cVy  travailler,  mais  qu’lieureu- 
lent  il  n a pas  eu  besoin  de  les  exécuter, 
isi-,  a la  rigueur , le  ministère  ottoman  n’a 
à nous  reprocher  d’étre  la  cause  des  mah 
irs  que  cet  empire  éprouve  ; ainsi  il  n’est 
en  droit  d’exiger , dans  sa  détresse  , les  se- 
rs (iont  il  auroit  besoin  pour  en  sortir, 
cependant  on  désire , on  doit  s’efforcer  d© 
ecouiir  , de  le  soulager.  Seroit-ce  par  des 
3s  de  fait  ? Tout  est  dit  là-dessus  dans  l’Ar-- 
e précédent. 

3epuis  le  commencement  de  la  guerre  jus- 
i présent,  le  moment  le  plus  favorable  pour 
ter  en  laveur  des  Pures  une  diversion  , a 
celui  ou  la  Hotte  russe  a paru  dans  l’Ar— 
lel.  II  est  apparent  que  la  crainte  de  TAii- 
erre  a été  la  cause  de  l’inaction  de  nos 
Les.  Ce  meme  motif  existe  toujours;  mais, 
est  aussi  vrai  qii’apjiarent  que  Pescadre  da- 
ie  soit  destinée  à renforcer  la  flotte  russe, 
eroit  pourtant  une  loi  bien  dure  pour  nous 


que  (le  rester  les  léiuoins  de  cette  agression 
du  Daneinarck,  sans  pouyoir  , de  notre  coté  y 
nous  écarter  aussi  de  la  neutralité. Quelque  soit 
l’orgueil  britannique,  son  opposition , en  ce  cas, 
ne  pouiToit  pas  même  être  palliée  du  plus  lé- 
ger prétexte.  Elle  seroit  l’équivalent  d’une  dé- 
claration de  guerre  contre  la  Porte  et  contre 
la  France. 

Mais  ce  ne  seroit  pas  alors  par  des  démons- 
trations , moins  encore  par  d’humbles  repré- 
sentations , (ju’il  faudroit  surmonter  cette  op- 
position obstinée.  Plus  on  verra  de  foiblesse 
et  d’inconséquence  dans  toutes  nos  démarches, 
plus  on  abusera  du  désir  sage  et  louable  que 
nous  avons  toujours  montré  de  conserver  la 
paix  avec  toute  la  terre.  Si  donc  les  circons- 
tances ne  perineltoicnt  pas  de  franchir  l’obs- 
tacle du  côté  de  la  mer  , la  terre  offri  roi  l plu- 
sieurs points  sur  lesquels  on  pourroit  faire 
craindre  et  même  diriger  une  forte  diversion. 

On  réponcira  peut-être  que  cette  diver- 
sion ne  pouri’oit  pas  s’exécuter  directement 
contre  la  Russie  , mais  seulement  sur  quel- 
qu’un des  nouveaux  alliés  et  co  partageans  de 
cette  puissance  victorieuse.  On  dira  qu’aloi^ 
ce  seroit  une  agression  , une  invasion  , une 
hostilité  qui  ne  sauroit  être  jusLifiêe. 

Non  y 


( s.'î  ) 

Non , sans  doute  , si  elle  n’avoit  pas  été 
irécédée  des  plus  vives  instances  auprès  d'imo 
ôur  qui  prétend  être  encore  alliée  de  la  nôtre, 
l y auroit  à lui  taire  préliininaireiuent  quel- 
lies  questions  bien  simples  • 

« \oulez-vous  conserver  seulement  le  nom, 
1 ombre  d une  alliance  avec  nous  , tant  que 
cela  vous  sera  commode^  vous  réserver  le 
droit  d’invoquer  nos  secours,  lorsque  vous 
serez  attaquée  , meme  après  avoir  provo- 
qué l’agression  ? Pi'é tendez-vous,  en  même 
temps,  pouvoir  faire  , de  votre  côté,  tout  ce 
qu  il  vous  plaira  , vous  lier  avec  qui  vous 
jugoicz  a piopos  peur  vos  intérêts  parti-^ 
culiers , sans  égard  ni  pour  notre  amitié 
ni  pour  notre  alliance , ni  pour  la  recon- 
noisssance  que  vous  nous  devez  ?Nous  avons 

‘ Le  dilemme  contenu  dans  ces  questions,  auroit  été 
ien  meilleur  à présenter  à la  cour  de  Vienne  au  mois 
e mai  1772.  Mais,  pour  parler  ainsi , on  ne  cessera  de 
répéter,  il  faut  commencer  par  être  eu  état  d’exécu- 
r ce  qu  on  fait  entrevoir;  et  le  préliminaire  à tout  est 
avoir  augmenté  l’armée  de  cinquante  mille  hommes, 
etie  démarche,  faite  froidement  et  sans  ostentation, 
mt  mieux  quetousles  raisonnemenspolitiqnes;  et  c’est 

seul  moyen  de  faire  réfléchir  les  puissances  co-par- 

geantes, et  d’attirer  l’intérêt  et  les  ouvertures  deloute# 

S autres. 


II, 
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é tios  amis  ^ nos  alliés , nos  protégés  , nos  af- 
))  fections,  nos  aversions  ; nous  avions  épousé 
» les  vôtres  ; et  sans  aucun  égard  pour  nos 
))  propres  intérêts  , nous  avions  fait  cause 
» commune.  Prétendez-vous  aujourd'hui  nous 
))  refuser  la  réciprocité  à Fégard  de  la  Porte  ? 
))  n’en  avez-vous  point  tiré  assez  d’argent  ? 

vous  en  faut-il  davantage  ? Nous  vous  en 
))  ferons  donner  encore  : mais  tenez  vos  en- 
))  gagemens  ^-.^lle  remplira  les  siens.  Vous  nous 
))  avez  déjà  manqué  y lorsque  la  Suède  étoit 
^ menacée  ; nous  ne  l’abandonnerons  pas  ; 
ï)  nous  ne  sacrifierons  point  la  Porte  ; elle 
» ne  nous  a point  manqué  ^ ni  à vous  non  plus. 
))  Enfin  vous  avez  rempli  votre  objet , en  par- 
» tageant  la  Pologne  : aidez-nous  à remplir  le 
» nôtre  , en  tirant  la  Porte  de  ce  mauvais 


P pas  ; alors  nous  continuerons  à vous  re- 
h connoître  pour  notre  amie^  pour  notre  al- 
))  liée , à vous  aider  ^ à vous  servir , à vous 
j>  secourir.  Si  y au  contraire  y vous  prétendez 
î>  vous  jouer  de  ces  noms  sacrés  pour  rem- 
plir  exclusivement  vos  vues  ambitieuses  ; si 
vous  persistez  à vous  en  faire  un  titre  pour 
5)  nous  tenir  les  mains  liées  pendant  que  vous 
» vendrez  y que  vous  livrerez  à vos  co-parta- 
^ geans  nos  amis  et  nos  alliés , croyez-vous 


( ) 

) C|Li0  CG  lîicircliG  iiicgü.1  J cil)sur(lG  ^ puisse  "fenir 
')  encore  long-temps  entre  vous  et  nous?  Ne 
) voyez-Yous  pas  bien  qu’à  la  fin  il  faudra 
) rompre  des  noeuds  dont  tout  fayantage  est 
) d’un  côté,  et  tout  le  préjudice  de  Pauti’e  ? eiiliii 
) que  y si  vos  alliés  y yos  co-partageans  per- 
) sistent  à vouloir  abuser  de  leurs  avantages ^ 
) nous  seions  en  droit  de  nous  en  prendre 

> à vous  qui  avez  pu  et  du  l’empéclier?  C Y-toit 
) pour  nos  amis  que  vous  pouviez  nous  être 
) utile.  \ ous  etes  engagée  a nous  secourir  j 
) mais  nous  n’avons  pas  besoin  de  secours.’ 
) Nous  ne  craignons  point  d’être  attaqués  ; 

> et  si  nous  l’étions  , nous  saurions  nous  dé- 
' feiidie.  Nous  vous  quittons  d’avance  de  vos 
' secours.  Nous  vous  demandons  en  échange 
I vos  bons  offices , mais  sincères,  réels,  effi- 

> caces  pour  ces  amis,  ces  alliés.  Vous  en  êtes 
' à portée  par  les  circonstances  locales  5 vous 
i le  pouvez  , vous  le  devez.  Il  faut  opter,  ou 
' de  nous  servir  à votre  tour  de  bonne  foi 

> et  sans  tergiversation,  ou  de  renoncer  à co 
' vain  nom  d’alliance.  Déclarez-vous  noire 

ennemie  5 nous  le  verrons  avec  regret,  mais 
sans  inquiétude.  Une  guerre  ouverte  vaut 

> mieux  qu’une  amitié  perfide  w. 

Excepté  ç<3  moyen  , ou  une  diversion  peut^r 

c a 


' ► 


t 56  )■ 

être  tardive  dans  la  Méditerranée  ^ ôn  cher-^ 
clieroit  en  vain  quelqu^expédient  pour  tirer 
la  Porte  de  la  crise  où  elle  est  réduite*  On  sO 
propose  de  discuter  ailleurs  les  moyens  de  la 
garantir  dùine  rechute  qui  pourroit  devenir 
mortelle,  de  reprendre,  de  conserver  notre 
influence  dans  le  divan , et  de  recouvrer  par-là 
line  branche  principale  de  la  puissance  fédé- 
rative. 

' Tout  autre  parti  qiflun  des  deux  qu’on  vient 
d’indiquer  , ou  tous  les  deux  ensemble , seroit 
insuffisant , chétif,  et  n’aboutiroit  qu’à  nous 
compromettre  en  pure  perte. 

Exciter  encore  les  Turcs  à continuer  la 
guerre  , seroit  absurde  et  impossible  , lorsque 
les  flottes  combinées  auroient  passé  les  Dar- 
danelles , bombardé  le  sérail , et  joint  par  le. 
canal  l’escadre  russe  de  la  mer  Noire. 

Prévenir  ces  derniers  malheurs , en  exhor- 
tant tristement  la  Porte  à subir  la  loi  des  vain- 
queurs , seroit  un  rôle  aussi  dangereux  qu’hu- 
miliant. 

Il  seroit  fort  à craindre  que  la  mauvaise  hu- 
meur du  ministère  ottoman  et  la  fureur  du 
peuple  ne  rejaillissent  d’abord  sur  l’ambassa- 
deur et  sur  la  nation.  Quoique  nous  n’ayons 
pas  influé,  autant  qu’ou  le  croit,  dans  la  rup- 
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[lire  avec  la  Russie,  on  ne  manqiieroll  pas  cîe 
aous  attribuer,  comme  on  Fa  déjà  iiiit,  Foii- 
^ine  de  celte  guerre.  On  nous  imputeroit  jus- 
ju^aux  malheurs  qui  ne  sont  dus  qu’à  Figno- 
rance  des  ministres  , aux  prévarications  , aux 
’apines  des  préposés, à Fimpérilie, la présomp- 
ion  brutale  ou  la  pusillaniniité  des  généraux , 

L Findiscipline  , Fes2:)rit  séditieux  , la  terreur 
)anique  des  troupes.  Qu’en  arriveroit-il  ? lies 
Anglais  , alliés  de  la  Russie , et  qui  ont  affiché 
)our  elle  la  partialité  la  plus  scandaleuse,  se- 
oient  ménagés  , respectés  , parce  qu’on  les 
raint.  Les  Français,  amis  , et  les  seuls  amis  de 
1 Porte  , sei’oient  sacrifiés  , parce  qu’on  ne 
3s  craint  plus. 

Mais  que  pourroit  la  France  attendre  des; 
Cures,  en  retour  des  services  qu’elle  leur  auroit 
endus  , s’ils  étoient  suffisans  pour  les  tirer 
’affaire  ? 

Beaucoup  assurément  s’ils  étoient  dirigés 
ar  l’influence  de  la  France,  et  ils  le  voudroient 
ussi.  Ils  ne  sont  pas  , à beaucoup  prés , aussi 
léchans,  aussi  ingrats,  aussi  perfides  qu’on  s’est 
ccoutumé  à les  représenter.  Faut-il  l’avouer  ? ce 
3nt,  meme  en  politique,  les  plus  honnêtes  gens 
e l’Europe  , comme  les  plus  mal-habiles.  Quoi- 
U en  aient  dit  les  historiens  ^ les  ainhajssaxleux;^ 
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cl  îe^  chancelleries  chrétiennes  dans  leurs  mani- 
festes y ils  ont’ plus  rarement  rompu  la  paix , et 
plus  scrupuleusement  discuté  les  motifs  de  la 
guerre,  qrf aucune  des  nations  polies,  savantes  et 
philosophes.  Nous  les  quittâmes  à Riswick  ^ et 
les  laissâmes  seuls  en  guerre  avec  hAutriche , 
la  Russie  et  la  Pologne.  Ils  nous  attendoient 
pour  faire  la  paix  , et  ne  la  conclvirent  à Car- 
lowitz  que  deux  années  après. 

Résumons  sur  la  position  respective  actuelle 
de  la  Porte  à l’égard  de  la  France. 

C’est  celle  d’un  ami,  d’un  allié  fidèle  , dont 
on  s’étoit  éloigné  sans  motif,  en  1756,  qu’on 
a recherché  depuis  sans  plan  , sans  principes, 
engagé  sans  succès  , encouragé  sans  secours , 
qu’on  sert  encore  aujourd’hui  très-foiblement , 
et  qu’il  seroit  peut-être  aussi  dangereux  d’aban- 
donner , qu’il  paroît  difficile  de  le  soutenir. 


O N s’est  complètement  trompé  en  croyant  que 
rAutrIche'  vouloit  consentir  a la  destruction  de  l’em- 
pire ottoman.  L’empereur  Joseph  II 5 qui  certaine- 
ment a montré  beaucoup  trop  de  condescendance 
à la  Piussîe  , ne  s’étoit  prêté  à la  conquête  de  la 
Crimée , que  pour  enlever  au  roi  de  Prusse  l’alliance 
des  Russes,  dont  les  forces  l’avoieut  contraint  à re- 


m) 

noncer  a ses  projets  sur  la  Bavière  ; maïs  là  se  bor-^ 
iioit  sa  complaisance  pour  Catherine.  Je  lui  ai  plii- 
jîeurs  fois  entendu  dire  : Que  si  V Autriche  avoit 
hé  mise,  en  danger  tant  de  fois  par  les  turbans  , 
zlh  serait  dans  une  position  bien  plus  périlleuse^  si 
les  chapeaux  russes  régnaient  à Constantinople.  Ce 
[l’est  point  à l’alliance  de  1756  qu’il  faut  attribuer 
[es  malheurs  de  la  Porte  ; c’est  h la  foiblesse  du  gou- 
vernement français  5 qui  ne  sa  voit  nî  secourir  ses  pro- 
tégés, ni  diriger  ses  alliés , ni  en  imposer  à ses  en- 
nemis. S* 
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article  VII, 

LA  COUR  DE  VIENNE. 

Dans  1 IiitioductioD  de  ces  Conjectures  et 
dans  les  Articles  precedens,  on  a souvent  rap- 
pelé rencliaînernent  et  le  résultat  des  événe- 
mens  et  des  deniar elles  qui  ont  amené  les 
choses  au  point  où  elles  sont  aujourd'hui  entre 
la  f rance  et  la  cour  de  Vienne.  N'étant  pas 
înstiuits  avec  certitude  des  affaires  qui  ont  été 
tiaiteeSjiii  de  la  forme  des  négociations,  les 
faits  seuls  et  les  faits  publics  peuvent  nous 
guider  dans  l'examen  de  la  situation  actuelle 
de  la  cour  de  Vienne  vis-à-vis  de  la  France. 

Ces  faits  nous  présentent  la  Pologne  parta- 
gée , l'empire  ottoman  aux  abois,  et  la  Suède 
inenacee,  sans  que  l'intérêt  que  la  France  pre- 
îioit  a ces  trqis  états,  ses  alliés  ou  protégés  , 
ait  pu  engager  la  cour  de  Vienne  à recon- 
noître  1 utilité  dont  notre  alliance  n'avoit  cessé 

ePêtre  pour  elle,  par  celle  dont  elle  pouvoit 
être  à nos  alliés. 

La  position  topographique  des  états  héré- 
ditaires étoit,  en  effet,  la  plus  favorable  pour 
tenir  la  cour  de  Vienne  à portée  de  veiller 
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oiir  nous  a la  surete  de  ces  niénies  allies  ^ 
’op  éloignés  de  nos  fronliéres. 

Les  siennes  touclioient  à la  Pologne  , à la 
urquie  ; et  par  ce  double  voisinage  , elle  pou- 
nt  toujours,  de  concert  avec  nous,  eniui- 
3serà  la  cour  de  Péters1)onrg , reiativeinent 


la  Suède.  Si  celle  — ci  avoit  ('té  seideiuent 


enacee , la  crainte  d une  diversion  en  raveur , 
i des  Polonais,  ou  des  Turcs,auroit  arreté 
ut  court  les  préparatifs  de  la  Idussie  sur  la 


dtique,  cc  Mais,  dira-t-on  ( et  tel,  sans  doute, 
déjà  été  le  langage  du  ministère  autrichien  j , 
le  loi  de  Prusse  auroit-il  resté  les  bras  croi- 
sés ? Il  auroit-il  pas  fait , à son  tour , une 
diversion  en  Boliéine  en  faveur  de  la  Rus- 


sie ? ou  ne  se  seroit-il  point  chargé  seul  de 
Paffaire  de  la  Pologne,  pour  laisser  à la  Rus- 
sie les  mains  libres  contre  la  Suède  et  la 


Porte  ? La  France  iPauroit-elle  pas  été  alors 
dans  le  casus  fœderis , et  la  cour  de  ^dell]le 
dans  celui  de  la  réquisition  du  secours  sti- 


pulé ? Engagée  même  par  la  France,  nvA- 
toit-elle  pas  en  droit  de  lui  demander  do 
plus  grands  eflbrts  ? Celle-ci  pouvoit-elie 
les  lui  refuser,  et , dès-lors , ne  se  trouvoit- 

elle  pas  entraînée  dans  la  guerre  qu'elle  vou-^ 
loit  éviter  d ? 
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Oui,  sans  doute , après  qu^on  avoit  laissé 
venir  les  affaires  de  la  Pologne  et  de  la  Porte 
au  point  où  elles  se  trouvoient  dans  le  cou- 
rant de  1771  : mais , si  la  cour  de  Vienne  avoit 
agi  de  bonne  foi,  dès  le  commencement  de  la 
confédération  de  Bar , au  lieu  de  marcliander 
sans  cesse  à Berlin  et  à Pétersbourg,  elle  eût 
offert  à temps  sa  médiation  entre  le  roi  et  la 
république  , entre  la  Russie  et  la  Porte  : cette 
médiation  , puissamment  armée  , en  auroit  im- 
posé pour  tenir  au  moins  en  suspens  le  roi 
de  Prusse  et  la  cour  de  Pétersbourg. 

Cette  démarche  vigoureuse  auroit  engagé  ou 
forcé  la  Russie  à modérer  son  despotisme  et 
ses  prétentions  en  Pologne  , et  la  France  eût 
pu  facilement  alors  suspendre  les  premières 
hostilités  des  Turcs  contre  les  Russes,  pourvu 
que  la  cour  de  Vienne  se  fût  engagée  de  se 
joindre  à eux  dans  le  cas  où  la  Russie  se  se- 
roit  refusée  aux  moyens  de  conciliation. 

C’étoit  cette  démarche  et  cette  promesse 
que  la  France  auroit  du  exiger  alors  de  FAu- 
triche  , au  lieu  de  recourir  à de  petites  intri- 
gues sourdes  , indécentes  par  les  désaveux 
qu’elles  entraînoient  ; à de  petits  moyens 
lents  et  dispendieux  , sans  effet , et  dont  le 
succès  même  n’auroit  jamais  pu  être  décisif, 
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A ces  conditions  5 la  France  aiiroit  pu  et  dà 
engager  de  nom^eaii  à secourir  la  cour  de 
ienne  contre  le  roi  de  Prusse  , s’il  l’avoit 
taquée. 

Le  roi  de  Prusse  étoit  au  fond  très-éloii^né 

O 

5 s’embarquer  dans  une  nouvelle  guerre  contre 
\.utriclie  el:  la  France;  et  l’on  a vu  par  toute, 
manœuvre  qu’il  ne  cherclioit  qu’à  balancer 
cour  de  Pétersbourg  par  celle  de  Vienne  , 
à s’afferinir  par  leur  mésintelligence , ou 
igrandir  par  leur  réunion.  II  avoit,  sans  doute, 
Lijours  des  projets  de  conquêtes  ; mais  il  dési- 
it  de  les  remplir,  comme  il  l’a  fait,  sans 
erre,  sans  dépense  et  sans  risque.  Il  y est 
oTenu;  mais  comment?  par  la  connivence 
abord,  et  enfin  par  le  concours  déclaré  de  la 
ur  de  Vienne. 

Cette  connivence  ne  pouvoit  être  plus  mar-- 
lée.  Pendant  que  la  France  envoyoit  aux 
nfédérés  des  secours  d’argent , des  officiers , 
s recruteurs , quelles  facilités  a-t-elle  trou-- 
es  dans  les  états  autrichiens  pour  rendre  ses 
cours  utiles?  Le  gouvernement  lui  a refusé 
s armes,  des  munitions , de  l’artillerie  qu’elle 
Toit  de  payer  comptant  ; il  n’a  voulu  se 
eter  à aucun  des  moj  eus  proposés  pour  em- 
oyer  les  déserteurs  français , prussiens , et  letf 
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siens  propres , qu’on  auroit  ainsi  ramenés  sous^ 
ses  drapeaux  à la  fui'  de  la  guerre.  Il  a géné^ 
tourmenté  sans  cesse  les  malheureux  confé- 
dérés, et  restreint  Pasile  qujâl  leur  accordoit, 
à des  conditions  qui  en  faisoient  plutôt  des 
prisonniers  que  des  réfugiés.  Enhn  la  cour  de 
Vienne  a manifesté  par  la  suite  le  but  qu’elle 
ayoit  toujours  eu  : c’étoit  d’entretenir  à nos 
dépens  le  feu  de  la  confédération,  mais  si  petite 
si  foible,  qu’elle  n’eût,  pour  l’éteindre,  qu’à 
souffler  dessus  quand  il  lui  plairoit. 

Sicile  consentit  à l’enyoi  d’un  officier  général 
accompagné  d’une  brigade  d’officiers  subalter- 
nes ^ et  à leur  séjour  dans  la  Haute-Silésie , ce 
ne  fut  qu’un  iiouyeau  piège  qu’elle  nous  a 
tendu.  Elle  youloit  se  préyaloir  à Pétersbourg 
et  à Berlin  de  cette  parade  inutile  5 prcuyer  à 
ces  deux  cours  qu’elle  teiioit  toujours  la  France 
en  corps  de  réserye  ; que  jusqu’alors  elle  l’ayoit 
laissé  sur  ses  derrières;  mais  qu’il  dépendoit 
d’elle  de  le  porter  en  ayant  quand  elle  le  ju- 
geroit  à propos^. 

^ Cet  envoi , de  notre  part , a été  on  ne  petit  pa» 
plus  déplacé  ^ et  il  n’a  pas  L^nti  au  comte  de  Broglie  de 
l’empêcher. 

^ Cela  est  d’autant  plus  vraisemhlahle , que , par  une 
suite  des  mêmes  obstacles , cet  officier  général  a 
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Si  Pon  fait  attenlion  à l’époque  de  cet  envoi 

à la  date  des  conventions  qu’a  faites  depuis 

cour  de  Vienne  avec  ses  deux  co-parlageans, 

I veria  combien  et  dans  quelies  vues  élit;  a 

tirer  parti  de  cette  dernière  démonstration. 

Pour  suivre  ainsi  pied  à pied  la  politique 

tricliienne  dans  tous  ses  replis,  depuis  Pori- 

le  de  Pafiaire  de  Pologne,  il  faudroit  avoir 

is  les  yeux  les  dilférentes  correspondances 

cette  cour  avec  la  nôtre  , avec  la  Porter, 

aA'ec  les  deux  autres  puissances  co- parta- 
intes. 

On  ose  même  présumer  que  la  première 
firoit  pour  mettre  en  évidence,  et  la  conduite 
ilicieuse  de  cette  cour  à notre  égard,  et  le 
sein  prémédité  de  nous  faire  servir,  sans 

3 nous  le  sussions,  à Pexécution  de  ses  pro- 
> sur  la  Pologne. 

5es  procédés  avec  nous , relativement  à 1» 

rte,  n ont  pas  été  de  meilleure  foi  : sans 

rer,  là-dessus,  dans  l’analyse  d’une  négock- 

1 dont  on  ignore  les  détails,  on  peut  du 

ins,  d’après  les  faits  connus,  se  former  une 

3 des  vues  et  des  principes  adoptés  par  la 
r de  Vienne. 

nu  à Tesclien  , comme  en  fourrière,  jusqu’au  dé- 
enaent  de  la  pièce. 


U 


•y 
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Outre  le  système  ancien  et  constant  de  saper 
Plnfluence  de  la  France  à la  Porte  ^ développé 
et  démontré  dans  l’Article  précédent^,  on  peut 
supposer  avec  fondement  que  le  ministère  au- 
trichien a eu  dans  cette  négocitition  deux  objets 
principaux. 

Il  semble  que  le  premier  ait  été  d’abord  de 
flatterie  ministère  d’alors,  et  de  l’endormir, 
dans  l’espoir  d’être  admis  aA^ec  elle  dans  la 
médiation  , et  d’y  présider  conjointement  à 


l’exclusion  de  l’Angleterre  et  du  roi  de  Prusse. 


Ensuite,  lorsqu’il  n’a  plus  ete  possible  a Ici 
cour  de  Vienne  de  caclier  ses  liaisons  avec  cc 
monarque  et  avec  la  Russie,  elle  a paru  s’êtn 
réduite  à nous  persuader  que , du  moins , elk 
empêcher  oit  la  médiation  de  l’Angleterre  i 
jiotre  préjudice. 

La  cour  de  Londres,  de  son  côté  , n’ayant  té 
moigné  aucun  empressement  pour  cette  média 
tioii  2,  e t la  Russie  seule  ayant  insisté  pour  qu’elL 
y fut  admise  a(in  d’en  écarter  la  France,  il  étoi 
aisé  de  prévoir  qu’à  la  fin  aucune  des  deux  ir 


^ Article  V,  de  la  Russie. 

2 M.  Murray,  ambassadeur  anglais  à la  Porte , est  I 
seul  qui  désirât, pour  sa  gioirc  et  son  interet  particulier 
^ue  sa  courent  çette  médiation. 


( ^7  ) 

; seroit.  C’étoit  précisément  ce  que  désiroit 
I cour  de  Vienne , et  celle  de  Russie  ne  de- 
landoit  pas  mieux. 

Pour  l’Autriclie , elle  avoit  commencé  de 

lanifester  et  de  l'emplir  son  olijct  pendant  le 

)urs  de  toutes  ces  petites  tracasseries  politi- 

les  : elle  avoit  réduit  la  Porte  à imjdorer  sou 

cours  et  cà  lui  en  payer  bien  cher  d’avance  la 

omesse.  Il  en  résulta  la  convention  du  5 ou  6 
illet  1771  ^ 

La  cour  de  '^'imme  avoit  déjà  prévu  ce 
sultat;  et  pour  n’ètre  pas  embarrassée  de  I4 
ediatjon  dans  le  nouveau  rôle  qu’elle  alloit 
1er,  elle  s’en  étoit  désistée.  Il  est  très-appa- 
nt  qu’elle  aura  cherché  alors  à se  faire  uu 
irite  de  n y avoir  renoncé  que  par  égard 
ur  la  France,  parce  que  celle-ci  ne  pouvoit 
s y être  admise  conjointement. 

L’accession  de  l’Autriche  au  traité  de  par- 
ie, et  son  alliance  avec  la  Russie  contre  la 
logne,  impliquent  et  entraînent  de  fait  une 
reille  confédération  contre  la  Porte,  quoi- 
3 de  nom  peut-être  elle  n’ait  pas  été  en- 
■e  stipulée.  Le  masque  est  levé  , et  la 

En  signant  cette  convention , la  Porte  paya  Gooo 
rses  à la  cour  de  Vienne,  qui  ne  les  a pas  rendues' 

la  coaypjütiw  n’ait  pas  eu  lieu. 


^ V.' 

va; 
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France  et  la  Porte  savent  à quoi  s’en  tenir  dé-* 
sonnais  ^ . 

Il  seroit  superflu  de  suivre  plus  loin  la  cour 
de  Vienne  dans  les  tours  et  détours  de  sa  con- 
duite à cet  égard  : elle  ne  peut  et  ne  doit  plus 
y mettre  beaucoup  de  mystère  ; l’espoir , la 
tentative  de  nous  tromper  davantage  ^ appro- 
clieroit  trop  de  la  dérision. 

Au  milieu  de  nos  embarras  pour  la  Pologne 
et  pour  la  Porte,  la  révolution  de  Suède  en  fît 

^ On  apprend  par  les  gazettes  , que  le  colonel  baron 
de  Browne,  neveu  du  maréclial  de  Lascy , est  allé  faire 
]a  campagne  volontaire  à l’armée  russe.  On  peut  bien 
supposer  qu’il  y est  envoyé  avec  distinction  et  cliargé 
d’une  correspondance  intéressante*  Cette  déinarclie  pu- 
blique annonce  d’autant  plus  l’union  et  le  concert  in- 
time des  deux  cours  dans  la  guerre  contre  les  Turcs. 

Mais  voici  un  fait  qui  doit  encore  plus  éclairer  la 
Porte  et  la  France.  On  a dit  ( dans  le  premier  Mémoire 
à la  suite  de  l’Article  V ) ciuon parleroit  ailleurs  d'une 
puissance  cjui  n est  pas  non  plus  sans  projet  sur  le 
commerce  de  la  mer  Noire.  Cette  puissance  est  b 
cour  de  Vienne.  On  a su  par  un  colonel  anglais , re- 
venu de  Constantinople,  ce  qu’il  y avoit  apparemmeni 
appris  de M.  Murray  cliez  qui  il  étoit  logé.  L’empereur 
jeune  et  ambitieux  , est  fort  occupé  de  projets  de  tout( 
espèce  : celui  du  commerce  de  la  mer  Noire  par  le  Da- 
nube , et  de  là  aux  Eclielles  du  Levant,  est  un  des  ob 
jets  qu’il  s’est  proposés  , et  peut-être  un  des  motifs  le 

naîtra 
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laîire  un  de  plus,  par  la  nécessilé  de  soutenir 
e nouveau  inonarque  sur  son  trône  chance- 
aiiL. 

Le  moyen  le  plus  simple  etoit  assurément 
[ empierrer  pour  lui  auprès  de  la  Russie  et  du 
oi  de  Prusse  l’intercession  de  la  cour  de  V ienne. 
Lux  termes  où  elle  en  étoit  avec  ces  deux 
uissances  alliées  et  co-partagean tes  ^ il  scm- 
loit  qu’elle  fût  en  droit  d'obtenir  ce  qu  elle 
Liioit  demande.  Dans  leur  position  respective 

lus  forts  qu’il  ait  eus  pour  favoriser  la  Russie.  Cetle 
uissance  étant  une  fois  maîtresse  absolue  de  la  mer 
oirepar  la  supériorité  qu’elle  y aura  sur  les  Turcs, 
smpeieur  s’est  flatté  ( et  peut-être  est-il  déjà  convenu 
rec  la  Russie  ) que  la  liberté  du  commerce  sur  celte 
er,  et  meme  aux  Eclielles  , sera  rendue  commune 
IX  pavillons  autricliiens.  Pour  cela  , il  compte  obte- 
r ou  extorquer  de  la  Porte  le  droit  de  naviguer  sur 
bas  Danube , d’en  sortir  et  d’y  rentrer  librement  pour 
us  les  bâtimens  des  sujets  de  l’Autriclie,  ainsi  que 
3 capitulations  les  plus  favorables  sur  le  même  pied 
le  les  autres  nations  franques. 

La  France  peut  donc  regarder  aussi  lacour  de  Vienne 
mine  entrée  dans  la  conjuration  qui  semble  être  for- 
3e  contre  son  commerce  du  Levant.  Cette  cour  est 
lutant  plus  intéressée  à procurer  les  avantages  de 
Russie,  et  dans  la  guerre,  et  dans  la  fulu  re  négocia- 

>n  de  paix,  quelle  s est  déjà  proposé  d’en  parta^^cr 
bénéfice. 
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et  leurs  liaisons  (rintéréts  présens  et  futurs  ^ 
le  besoin  et  l’espoir  de  la  réciprocité  leur  font 
une  loi  d’une  déférence  mutuelle.  L’étendue 
des  objets  cpie  peut  embrasser  l’ambition  de 
cette  triple  alliance  ^ mettra  les  alliés  dans  le 
cas  de  se  réserver  ou  de  s’abandonner  tour-à-' 
tour  plus  d’une  victime , et  la  grâce  demandée 
pour  le  roi  de  Suède  auroit  été  à cliarge  de 
revanclie. 

Cette  grâce  pouvoit  n’étre  pas  une  recon- 
noissance  et  une  garantie  expresse  de  la  nou- 
velle forme  du  gouvernement  de  Suède  ’ ; 

mais  du  moins  la  déclaration,  la  promesse  po- 

« 

sitive  de  n'attaquer  ni  le  roi  y ni  le  royaume 
de  Suède  y diiectement  y ni  indirectement  y d 
raison  de  ce  changement  ou  pour  quelqid au- 
tre cause  cpie  ce  fut  y excepté  le  cas  d’une 

agression  antérieure  de  la  part  desdits  roi  et 

% 

On  se  sert  ici  de  l’expressioii  nsiiee  par  les  états  d© 
Suède  dans  les  actes  publics  depuis  la  révolution.  Il 
seroità  souliaiter  qu’on  eût  conseillé  au  roi  de  ne  point 
l’adopler.  11  auroit  pu  et  dû  employer  celle-ci  : Réta- 
hlissement  de  F ancienne  forme  du  gouvernement.  Elle 
n’auroit  eu  rien  d’odieux , et  quelque  cliose  de  plus 
vrai  5 puisque  cette  foiane  avoit  existé  depuis  Gustave- 
Vasa  jusqu’à  Cliaïles  XI  ; avant  le  despotisme  et  la- 
narchie. 


royünnie,  et  même  de  ne  s’immiscer  directe- 
ment, ni  indirectement  dcins  les  t roubles  inté- 
rieurs auxquels  la  révolution  pourrait  donner 
heu  ou  servir  de  prétexte. 

A-t-on  deinmulé  à la  fonr  rlo  Vienne  cxdio 
iiïtercession  SI  juste,  si  nalm-elle?  A-t-on  fait 

raloir  auprès  d’elle  les  motifs  d’éqnilé,  de  re- 

:onnoissance,  et  même  de  saine  politique,  qui 

levoient  engager  le  chef  de  l’Empire  à s’inté- 

■esser  pour  un  membre  du  corps  germanique 

d pour  l’intégrité  de  ses  possessions? 

Si,  après  l’avoir  demandée,  on  ne  l’avoit 
.oint  „b, en..., 

-i-elle  ose  la  refuser? 

On  ne  répétera  point  ici  ce  qu’on  a déj.à  dit 
ce  sujet  * ; on  observera  serdement  que  si  la 
emande  n’avoit  pas  été  faite , ce  n’a  pu  être 
'ar  la  crainte  d’être  importun.  Qu’avons-nous 
Mge  depuis  dix-scpt  ans  de  la  cour  de  Vienne 
t que  n’a-t-elle  pas  exigé  de  nous  ? Mais  rc- 
.ettons-en  l’énumération  à un  autre  moment  ^ 
t suivons  le  troisième  objet  de  cette  discus- 
on , c est-a-dire  la  conduite  de  la  cour  de 

-me  à Pégard  de  la  France,  relativement  à 

■ oLiede. 


• Section  Première  , Arthle  II  de  ces  Conjectures. 
A lii  ün  du  piicseut  Article^ 

û 5i 
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SI  donc  y pour  premier  et  unique  retour  de 
tant  de  bienfaits  dans  le  cours  d’une  alliance 
si  onéreuse  pour  nous  y et  dont  cette  cour  a 
recueilli  tout  Fayantage^  la  France  ayoït  de- 
mandé y exige  de  F Autriche  de  faiie  cctusc 
cormnune  relativement  à la  Suede  y comment 
et  sous  quel  prétexté  aur oit-elle  pu  s en  de 

fendre  ? 

Seroit-ce parla  raisonrigoureuse  que, n’étant 
point  engagée  nommément  avec  la  Suede,  ni 
même  avec  nous  pour  le  cas  éventuel  de  la  ré- 
volution y la  cour  de  Vienne  pouvoit  d toute 
force  se  dispenser  de  prendre  aucun  parti , 

aucun  intérêt  à cette  affaire? 

Si  cette  raison  péremptoire  étoit  alléguée 
au  barïeau  en  faveur  d’une  partie  qui  auroit 
trompé  l’autre  par  des  conventions,  dont  toutes 
les  charges  seroient  d’un  côté  et  tous  les  avan- 
tages de  l’autre,  elle  seroit  certainement  ad- 
mise dans  un  tribunal  de  rigueur , et  décideroit 
la  question  : le  refusant  seroit  déchargé.  Sum- 
mum jus  summa  injuria  y dit  un  axiome  de 
droit  : Ij  extrême  justice  est  une  extieine  in-* 
justice  y s’écrieroit  alors  la  partie  perdante. 

Mais  qu’arriveroit-il  même  dans  les  lègles  de 

la  plus  étroite  rigueur  ? Cette  partie  engagée 
légèrement  , imprudemment  chargée  par  la 
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convention  de  tout  le  fardeau  d’une  société^ 
reviendroit  au  même  tribunal  réclamer  contre 
les  engagemens  dans  lesquels  la  lésion  seroit 
trop  manifeste.  Elle  demanderoit  la  résilialioii 
lu  contrat  5 parce  qu’il  ne  seroit  point  synallag- 
natiqiie , c’est-à-dire  réciproquement  ol>liga- 
;oire  ; parce  qu’il  y manqueroit  cette  clause  : 

des  (je  donne  pour  recevoir  ) ^ clause  tou- 
ours  sous-entendue  par  la  loi  dans  tout  contrat 
dvil,  et  censée  en  être  l’esprit^  lors  même 
ju’elle  n’y  est  pas  exprimée  j)ar  la  le  tire. 
41ors  aussi  J la  partie  lésée  gagneroit  à son  tour; 
e contrat  seroit  amiullé  et  comme  non  avenu. 

Appliquons  au  cas  de  ralliance  d’une  puis- 
;ance  avec  une  autre  , ces  règles  universelles  , 
éternelles  du  droit  civil  ^ dérivées  du  droit  na- 
urel,  et  nous  trouverons  aussitôt  la  solution 
l’une  vérité  qui  n’auroit  jamais  dû  paroitre 
nid^arrassante. 

On  nous  a promis  des  secours;  mais  il  est 
lém outré  que  nous  n’en  avons  ni  n’aurons 
besoin  ^ que  nous  ne  serons  et  ne  pourrons 
amais  être  dans  le  cas  de  les  l’éclamer  : donc 
:eLte  promesse  de  secours  est  illusoire,  nulle 
ui  fond  et  comme  non  avenue;  donc,  en  pro- 
mettant, de  notre  côté,  à l’autre  partie  contrac- 
tante ces  mêmes  secours,  dont  le  cas  est  possi- 


devenir 
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ble  , procliain  , multiplié  , et  peut 

I les  iiéqueiit , nous  avons  été  lésés,  surpris, 
vil  convenus  5 nous  nous  soinines  enlacés  à 
donner  sans  recevoir  : donc  noU’e  engagenient 

II  est  pas  synallagmatique  j donc  il  est  nul  ^ donc 

nous  sommes  en  droit  creii  demander  la  rési- 
liation. 


t-il 


lais  ou  sont  les  juges  des  rois  ? En  existe- 
sur  la  terre  ? oui,  le  droit  des  gens ^ le  droit 


naturel  ^ sur- tout  le  sens  commun.  Il  ne  peut 
jamais  supposer  ni  admettre  que , dans  un 
contrat  cjuel conque , Tune  des  deux  parties  soit 


eiîgagce  a tout,  Tautre  à rien  ; son 
est  prononcé  d’avance. 


jugement 


Lors  donc  qu’on  veut  des  deux  côtés  laisser 
subsister  ki  lettre  d’un  pareil  contrat,  d’une 
convention , d’un  engagement  c|ui  n’est  pas 
réciproque,  il  faut  y suppléer  par  V esprit  y 
c’est-à  dire  par  la  clause  sous-entendue  que  la 
partie  lésée  obtiendra  de  l’autre  un  équivalent 
qui  lui  tiendra  lieu  de  réciprocité. 

Quel  pouvoit  et  devoit  cire  pour  la  France 
cet  équivalent  de  la  part  de  son  alliée  ? Nous 
l’avons  déjà  dit , il  faut  le  répéter  : c’étoit 
l’appui  que  la  première  étoit  en  droit  d’attendre 
c|e  l’autre  pour  ses  alliés,  pour  ses  protégés, 
ilans  les  ca3  su?:-tout  où  la  proximité  mettroit 


( ) 

selle-ci  à porLée  de  les  défeiidro,  eî  dans  le  ('as 
uissi  où,  par  d’ctuires  circüiîslan('(\s , elle  se 
.rouveroit  en  état  de  les  garanfir  de  loiiLe 
vexation,  de  toute  agression. 

'iVois  cas  à peu  prés  de  la  même  naliire  se 
?ont  ])réseiiLés  si  prés  Tun  de  l’autre,  ([u’ils 
semblent  n’en  faire  (pi\m  seul.  Si  on  en  exc'epfe 
'elui  de  la  Porte,  les  deux  autres,  sans  doute, 
?oiiL  précisément  suscepti1)les  de  l’application. 
Jn  a vu  coinineiit  l’Autriclie  nous  a aidés  à 
accourir  la  Pologne.  Clierclioiis  à présent  si,  à 
lotie  considération  , elle  a mieux  servi  la  Suède. 

, Cette  recherche  sera  courte.  Il  nous  niaii- 
jueroit,  pour  l’approfondir,  la  lumière  la  plus 
ùve,  c’est-à-dire  la  comioissance  de  tous  les 
létails  de  la  négociation  (jui  peut  et  doit  avoir 
rté  entamée  à ce  sujet  entre  notre  cour  et  celle 
le  \iemie.  C’est  encore  le  cas  de  le  redire, 
rous  sommes  ici  réduits  aux  con  'i eclures. 

Si  cependant  il  étoit  permis  d'en  juger,  au 
noins  par  les  faits  qui  onipercé  dans  un  certain 
public,  la  conduite  de  la  cour  de  Vienne,  l’ela- 
d veulent  à la  Suède,  a été  vraisemblablement 
tout  opposée  à ce  que  la  France  auroil  été  eu 
droit  d’en  exiger  et  d’en  attendre. 

On  ne  peut  guère  révoquer  en  doute  les  dé- 
clarations  de  cette  cour  à celle  de  Pétcrsboui 
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et  à plusieurs  autres,  que,  si  la  Suède  était 
attaquée  J,  leurs  majestés  impériales  étaient 
résolues  de  garder  la  plus  exacte  neutralité. 
Quel  autre  sens  peut-on  donner  à ces  déclara  ^ ^ 
lions  faites  sur-toutàdes  puissances  qui  mena- 
çoient  alors  la  Suède,  que  le  dessein  d’encoura- 
ger toute  agression  , toute  invasion  de  ce 
royaume,  au  lieu  de  Peu  défendre,  ou  du  moins 
de  l’en  préserver? 

O il  est  permis  aussi  de  conjecturer  là-dessus, 
au  moins  d’apres  Pévénement,  ce  n’est  point  à 
la  cour  de  Vienne  qu’on  a pu  devoir  depuis 
la  déciaraiion  pacifique  de  la  Russie  au  sujet 
de  la  Suède;  le  ministère  autrichien  ne  paroît 
plus  nous  ménager  assez  pour  être  revenu  sur 
ses  pas,  et  avoir  corrigé  par  des  insinuations 


ultérieures  et  secrètes  la  dureté  de  ses  déclara- 
tions publiques.  Celle  de  la  Puissie,  telle  qu’elle 
puisse  être , n’a  été  déterminée  que  par  deux 
motifs  : la  rupture  du  congrès  de  Bucharest,  et 
la  nécessité  absolue  de  terminer,  par  une  diète 


bloquée  et  jugulée,  l’aflàirede  la  Pologne;  et  si 
la  cour  de  Vienne  a fait  ou  paru  faire  quelque 
démarclie  pour  obtenir  cette  déclaration,  ce 
n’a  été  aussi  que  par  les  mêmes  motifs  de  pro- 
jets et  d’intérêts  communs  avec  les  deux  autres 


puissances  co-partageantes. 
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D’après  cet  exposé , que  l’on  ose  croire  fidèle, 
faut  en  revenir  à ce  qu’on  ayoit  observé  au 
ommencenient  de  cet  article,  que  Ja  Pologne 
5t  partagée  , l’empire  oLtoman  aux  abois  , et 
L Suède  menacée. 

On  dit  menacée,  parce  que  l’on  croit  avoir 
rouve  d’avance  que  des  assurances  et  décia- 
itions  quelconques  de  la  part  de  la  Russie  et 
i Danemarct  ne  peuvent  ou  ne  doivent  point 
3US  rassurer  sur  le  sort  de  la  Suède,  et  que 
)us  ne  tenons  rien,  tant  que  ces  deux  puis- 
nces  resteront  armées  sur  la  Baltique  \ 

Voilà  cependant  les  trois  états,  nos  alliés, 

I nos  protégés,  en  faveur  desquels  l’interven- 
)n  ou  meme  les  secoui’s  de  l’Autriche  sem- 
oieut  nous  etre  acquis  par  la  clause  de  réci- 
ocité  requise  ^ , ou  au  moins  sous-entendue 
ns  notre  convention , et  sans  laquelle  aucun 
ntrat  ne  peut  rester  obligatoire.  De  ces  trois 
lés  de  la  France , la  cour  de  Vienne  a dé- 


Section  Deuxième,  Articles  I et  V de  ces  Conjec- 

es. 

Due  qu’un  traite'  n’a  pas  été  exécuté,  ce  n’est  pas 
uver  qu’il  étoit  désavantageux  ; c’est  senlciiient  rap- 
îr  cette  triste  vérité , que  jamais  la  force  ne  tient 
qu’elle  promet  à la  foiblesse.  Un  gouvernement 
5 énergie  voit  toujours  ses  alliés  se  dispenser  do 
iplir  les  engagemens  qui  leur  coûtent.  S. 


pouillé  run,  rançonné  l’autre  ^ et  au  moins 
abandonné  le  troisième. 

Quel  fruit  la  France  a-t-elle  donc  recueilli 
de  son  alliance  avec  la  cour  de  Vienne  ? Quels 
avaniages  peut  - elle  espérer  désormais  d’en 
tirer?  Ou  est  donc  pour  nous  réc|uiyalciit  de 
la  réciprocité  ?. 

Ce  n’est  donc  point  sans  fondement  qu’on 
ayoit  déjà  mis  en  quesüon  ^ si  ^ de  lait,  cette 
alliance  ne  subsistoit  déjà  plus  On  poiirroit 
ai  ou  ter  ici  une  autre  question:  ce  seroit , si,  de 
droit,  elle  peut  subsister  encore? 

On  pourroit  même  liym cirer  là-dessus,  et 
décider  que,  de  fait  et  de  droit,  cette  alliance 
est  rompue  ^ et  voici  sur  quoi  cette  décision 
senibleroit  fondée. 


La  principale  stipulation  du  traité  de  1756, 
étoit  celle  d’un  secours  réciproque  au  cas  que 
rime  des  deux  parties  fut  attaquée  par  un  tiers. 

Cette  clause  a pu  subsis (er  pendant  que  l’Au- 
ti'iclie  est  resté,  ou  du  moins  a paru  étroite- 
ment unie  avec  la  France  exclusivement. 

Mais  aussitôt  que  la  première  s’est  alliée 
avec  la  llussie  et  la  Prusse  contre  la  Pologne, 
c’est  une  agression  de  sa  paît  exercée  contre 


^ Section  Preniicre  , Arlicle  ÎI  de  ces  Conjee-^ 


tares. 
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tiers,  et  dont  les  suites  penveni;  ou  doivent 
xposer  bientôt  elle-nieine  à une  ou  plnsieurs 
"essions  ensejn])le  ou  suceessivcinent. 

Dans  tous  ces  cas,  si  batlianrc  subsistoit  tou-« 
u's  entre  eette  eoiir  et  la  l'Vance,  celle-ci 
Lirroit  donc  etre  obligée  de  secourir  l’Au- 
die  contre  tous  les  agresseurs  c|iielconc|ues , 
ceux  qu  elle  prétendroit  tels,  aniis  ou  alliés 
la  France , et  cela  pour  raison  d’iuie  prcjuièi  e 
ession  d une  ligue  étrangère  à cette  couronne, 
îtraire  à ses  principes,  à scs  vues,  à ses  inté- 
5,  à ses  engagemens  ? cela  seroit  absurde. 

I seroit,  au  contraire,  juste  et  raisonnable  de 

arder  I alliance  de  1^50  coninie  rompue, 
lullée  et  non  avenue.  ^ 

cependant  il  faut  être  juste;  vo5mns  si,  du 
é de  la  France , les  engagemens  c]it  été  rcni- 
> , et  si  même  elle  n’a  pas  beaucoup  plus  lait 

II  1 Autriche  qu^elle  n’avoit  promis,  et 
elle  n y étoit  obligée. 

>ans  répéter  ici  ce  qu’on  a déjà  dit  des  cITorts 
uis  qu  a faits  la  b rance  en  Allemagne  , pen- 
t la  guerre  pour  le  seul  objet  de  la  cour  de 
une,  et  de  la  somme  immense  que  celle-ci 
eçue  de  l’autre  après  la  paix  pour  arré-- 
-S  de  subsides  clierclions  seulciiicnt  si,  de- 
Introduction  a ces  Conjectures* 


t 
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puis  5 la  France  a manqué  à la  cour  de  Vienne. 

Que  n^a~t~cîle  pas  fait^  au  contraire,  pour 
favoriser  toutes  les  rues  de  cette  cour  ? Ne 
Fa-t-on  pas  vue  aller  au  devant  de  ses  désirs . 
mie î ter,  reclierclier  les  occasions  de  lui  être 
utile?  Jamais  les  petits  soins  et  la  cajolerie  de 
cour  a cour  ont-ils  été  poussés  si  loin?  Notre 
iiiinistére  a-t-ii  été  retenu  par  aiicime  considé- 
ration  de  politique  ? Le  traité  du  5o  décembre 
1758  ne  nous  engageoit-il  point,  en  faveur  de 
la  maison  eF Autriche , à des  démarches , à de; 
bons  offices,  dont  Fobjet  ne  pouvoit  quVtr^ 
désagréable  au  roi  cFEspagne  et  aux  autre; 
branches  cle  la  maison  de  Bourbon? 

Cet  objet  cloit  de  réaliser  des  prétention 
fabuleuses,  celles  deFAutriche  contre  ces  troi 
branches,  et  d’éteindre  leurs  droits  reels,  à 1 
charge  de  la  Toscane  et  de  la  Lombardie  autri 

O 

cliienne  ; enfin  de  gêner  les  chefs  de  ces  bran- 
ches dans  Farranyement  de  leur  succession,  pou 
la  faire  régler  et  partager  au  gré  de  l’Autriche 
Si , depuis,  elle  n’a  point  réclame  î executio] 
entière  de  ces  clauses  inofficieuses  pour  la  mai 
son  de  Bourbon , c’est  qu’elle  en  a obtenu  le 
principaux  objets  par  des  mariages  qui  or 
aile  ru li  sa  puissance  et  sa  tranquillité  en  Italû 
€h‘st  toujours  à la  France  qu’elle  a du  tous  ce 
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alliages  , par  l’inlluence  et  les  liaisons 
tre  précédent  niiiiistère  en  Espagne,  et  par 
e espèce  diadmission  de  rAiilidcdie  an  /;ac7e 
famille ^ qui  n’est  pas  un  des  efléts  les  moins 
savantageux  de  ce  pacte. 

En  effet,  après  avoir  si  long-temps  comliatîii 
ur  empêcher  la  couronne  impériale  de  so 
rpétuerdans  la  maison  d’Autriche,  la  France 
toit  engagée  à favoriser  et  jirocurei’  l’élection 
î’arcliiduc  roi  des  Romains.  Elle  a tenu 
rôle,  et  c’étoit  alors  tout  ce  qu’il  lui  res- 
t de  mieux  à faire  ; car  elle  s’étoit  laissé 
îttre  peu  à peu  hors  d’état  de  pouvoir  s y op- 

5er. 


On  ne  s’en  est  pas  même  tenu  aux  engage-* 
ais  exprès  et  précis  de  ce  traité  du  3o  dé- 
libre  1768.  La  France  ne  s’étoit  engagée 
'à  solliciter  auprès  de  l’Empire  l’investiture 
mtuelle  des  états  de  Modène,  en  faveur  de 
xhiduc  Léopold.  Elle  a fait  plus  pour  la  fa- 
!le  impériale  : celle-ci  a obtenu,  sans  limi- 
ion,  la  même  expectative  en  faveur  des  hé- 
iers  collatéraux  de  rarcliiduc  Ferdinand, 
r-là,  si  ce  prince  venoit  à mourir  sans  pos- 
ité  male  , aussitôt  l’empereur  , le  grand-duc 
son  fils  aîné,  ajouteroit  de  droit  ces  étals 
isuis  et  considérables  à la  masse  de  sa  puis> 


h 
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sance  en  îialie.  Quel  arrondissement  pour  la 
Lombardie  autricliicnne  ! 

On  ne  s’élendra  pas  ici  sur  les  consécpienceâ 
de  ce  bon  office  pour  la  maison  de  Bourbon 
el  celle  de  Savoie.  Elles  se  présentent  si  na- 
turellement, (|ivon  peut  sé  dispenser  là-dessus 
de  tout  commentaire.  D’ailleiirs  , il  trouvera 
sa  place  dans  lui  des  Articles  suivans  ^ » 

Voilà  donc,  jusquA  présent,  la  France  en 
règle  avec  l'Autriclie  sur  tous  les  engagemens 
contractés  en  sa  faveur.  On  peut  même  prouve! 
que  souvent  ils  ont  été  pris  et  remplis,  .^ans 
égard  pour  la  bienséance  qu’exigeoient  au  moin^ 
les  liens  du  sang  et  la  communauté  du  noni 
de  Bourbon , au  détriment  des  trois  autres 
branches  de  cette  maison,  au  risque  même  dé 
se  brouiller  avec  Tune,  et  en  se  donnant  Pap- 
parence  de  vouloir  semer  la  division  entre  les 
deux  autres 

Nous  venons  d’observer  aussi  que  les  défé- 
rences de  la  France  pour  la  cour  de  Vienne  , 
ne  se  sont  point  bornées  à la  lettre  de  ses 


1 Dans  la  suite  de  cette  Deuxième  Section , Article 
de  ritalie* 

2 Partons  les  Traités  conclus  avec  la  cour  de  Vienni 
depuis  1756  jinqu’en  1761  ; et  nommément  celui  ch 
00  décembre  i'/53i 
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gageincns  ; qu’elle  a lait  ou  laisse  faire  , cit 
eur  de  la  mdsoii  d’AutricIie  , beaucoup  plus 
'elle  n’avoit  promis  et  permis , et  qu’il  eu  peu  t 
’il  en  doit  même  résulter  un  jour  des  coiisé- 
ences  dangereuses  pour  la  maison  de  Bourbon, 
seroit  au  muustcre  d’alors  à nous  approi- 
3 enfin  ce  que  la  cour  de  Vienne  a fait  en 
our  pour  la  France.  C’est  au  ministère  d’au- 
ird’hui  à prévoir  et  à discuter  ce  qu’elle  peut 
doit  en  espérer,  sur- 1 ont  dans  ce  nouveau 
itèine  de  la  ligue  co-partagennfe. 

En  attendant , il  seroit  peut-être  permis  de 
limer,  su7‘  la  position  respective  actuelle 

la  cour  de  Fienne , relativement  à la 
a lice. 

Mais  nous  avons  déjà  démontré  ailleurs 

nbien  cette  position  est  devenue  avanta- 

ise , relativement  à la  puissance  militaire 

^ puissance  fédérative  , et  même  à la  puis 
ice  pécuniaire. 

)n  a pionvé  aussi  que  tous  ces  avantages 
rpes  sur  nous-memes , ne  l’ont  été  rpi’à 
nbre  de  notre  confiance  , de  notre  défé- 
ce,  de  notre  connivence,  et  qu’ainsi  c’est 
is- mêmes  qui  avons  poussé  l’Autriclie  à 

Introduction  et  Se«lioji  Première  du  çes  Conjee- 
« ' 
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'(K  ^ 


( «34  ) 

notre  place  naturelle  , c’est-à-dire  à la  têt^ 
des  grandes  puissances. 

Nous  avons  ajouté  ( et  cela  n’est  que  trop 
sensible)  que,  par  sa  défection  y et  par  son 
alliance  avec  la  Russie  et  la  Prusse , l’Autriclie 
a fait  gagner  aussi  un  rang  à chacun  de  ces 
deux  alliés  ; enfin , que  l’Europe  étonnée  a vu 
et  voit  encore  la  France  rangée  en  quatrième 
ligne  dans  l’ordre  des  grandes  puissances  h 

Que  pourroit-on  opposer  à ces  tristes  ré- 
flexions 5 qu’un  autre  tableau  aussi  vrai  qu’il 
est  consolant?  C’est  que  cette  supériorité  de 
l’Autriche , celle  de  ses  deux  alliés , et  les  avan- 
tages qu’elle  a pris  sur  nous  de  la  puissance 
militaire,  de  la  puissance  fédérative,  et  de  la 
puissance  pécuniaire  , tout  cela  n’est  ou  ne 
peut  être  que  momentané,  si  la  France  sort 
une  fois  de  son  enchantement  léthargique  ; 

Que  les  élémens  et  les  matières  premières 
de  ces  trois  genres  de  puissance,  existent  en- 
core chez  elle  en  plus  grande  quantité  , et 
meilleure  qualité , que  chez  aucun  de  ces  trois 
potentats  ; 

Que  ses  moyens  et  ses  ressources  sont  im- 
menses et  inépuisables  ; que , si  son  adminis- 
tration intérieure  vouloit  ou  savoit  en  f écou- 


lé IntroducUqu  à çes  Conjectares* 
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T les  germes  et  en  favoriser  la  reprojucf  ion  ^ 

L lieu  (Iq  les  détruire  par  une  culLure  Ibrcce^ 

eniôt  leur  développement  et  leur  maluriLé 

Il Itipiieroieiit* rapidement  et  ses  moyens  et 

s ressources*: 

^ ‘ 0 ■ 

I 

Que,  si  Tusage  et'Feihploi  eu  étoiènt  réglés  et 

odifies  par  une  économie  noble,  sage  et  ferme 

en  résulteroit  aussi,  pour  Pétat  le  rétablis- 

ment  de  son  crédit,  de  sa  considération  au 

diors  , ,de.  son  rang,  de  sa  prééminence,  et 

! son  influence  dans  ordre  politique  ; 

Que,  meme  daps  Fétat  présent  ‘ à partir  du 

)int  ou  Fon  est,  il  reste  à la  "France  des 

* 

oyens  de  se  rapprocher  de  celui  d’où  elle  est 

t 

irtie,  et  de  rémonter  au  degré  d’où  elle  est 
cliue^  * ; * * 

Ces  moyens*  consistent  dans  la  formation, 
un  nouveau  système  de  puissance  militaire 
de  puissance  fédérative  ; 

Que  les  é vénemens  récens , et  ceux  qui  peu- 
nt  en  dériver  incessamment,  doivent  même 
draîner  et  nécessiter  ce  cliangement  de  sys~ 

me.  , 

- « ’ 

Mais  ce  sont  ces  comhinaisons  qu’on  se  pro- 
)se  d’analyser  et  de  calculer  dans  la  Tfoi- 
une  Section.  Poursuivons  à présent  notre 
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Fa  V I E R demande  quel  a été  , pour  la  France  ^ 

l’avantage  de  son  alliance  avec  l’Autriche,  et  je  ré- 

» 

ponds  ; trente-deux  ans  de  paix*  Si  la  France  avoit 
profité  avec  habileté  et  force  de  cette  alliance,  la 
Pologne  n’aiiroit  point  été  partagée , la  Suède  et  la 
^ Turquie  auroient  été  sans  inquiétude  5 mais  elle  ne 
s’est  opposée  à rien  , et  l’Autriche  ne  pouvoit  com- 
battre  seule.  Tel  est  le  résultat  d’une  politique  foible  ; 
tout  lui  nuit,  et  rien  ne  lui  est  utile;  et,  sous  ce 
point  de  vue,,  il  n'est  que  trop  vrai  qu’on  peut  re- 
garder l’alliance  de  1756  comme  une  des  causes  de 
nos  malheurs , puisque  la  foîhlesse  du  gouverne- 
ment français  lui  a fait  suivre  servilement  les  mou- 
vemens  et  les  passions  de  son  alliée , au  lieu  de  pro- 
fiter de  ce  calme  pour  réparer  ses  forces  et  régé- 
nérer' toutes  les  parties  de  l’administration , et  qu’il 
a laissé,  par  son  indolence,  tous  les  ressorts  se  dé- 
tendre , et  tous  les  liens  se  relâcher.  S, 

J t . > - 


§ 

1 Nota.  On  a placé  à la  suite  de  cet  Article^ ^Fextraii 
du  Trciité  de  lyâS,  pour  mettre  en  état  de  juger  de 
tous  les  avantages  qu’il  procuroit  à la  cour  de  Vienne, 
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DE  LA  CONVENTION, 

OU  TRAITÉ  SECRET 

*• 

9 

mtre  le  Roi  et  V Impératrice-Reine  , signé 

à J^ersailles , le  5o  Décembre  l ySS,  par 

MM.  le  Duc  de  Choiseul  et  le  Comte  de 
Stharemher^, 

O * * 


A 


eticle  premier. 


i E traité  de  Versailles  , du  premier  mai 
r6iiouv0le  et  confirmé 


» Il  n’est  plus  question  ici  du  traité  du  premier  mai 
56.  Quelqu’absurde  qu’ilfût,  ridicule  dans  son  plan 
impossible  dans  son  exécution  , il  contenoit  du. 
uns  des  cessions  éventuelles  et  conditionnelles  de  la 
rt  de  l’impératrice,  d’une  partie  des  Pays-Bas  à l’in- 
Æ don  Pbdippe,  et  du  i-este  à la  France,  en  échange 
^ états  de  Pinfant,  de  la  Silésie , etc.  etc.  et  de  plu- 
ars  antres  cessions,  renonciations  et  garanties  que 
. rance  ‘s’engageoit  d’extorquer  à différens  princes 
is  , alliés,  et  même  de  la'maison  de  Bourbon. 

.a  cour  de  Vienne-  trouva  plus  commode  de  con- 
:cr  à peu  près  tous  les  avantages  qu’elle  avoit  stipu 

E 2 


liE  .secours  stipulé  par  ledit  .traité  de  la 
France  à la  cour  de  Vienne,  sera  fourni  par 
le  roi  à rimpératrice, pendant  toute  la  guerre, 
en  troupes  ou  en  argent,  au  choix  de  Pim- 
pératrice , à déclarer  par  elle  à la  fin  de  chaque 
aimée.  , • " 

Art.  'III. 

« 

Ce  secours  en  argent  évalué  à 5,556,ooo 
florins  d’Empire  ( 8,34o,ooo  liv.  ) par  année 
en  douze  paiemens  égaux  de  mois  en  mois.- 

Art.  IV. 

C O N V E N T I O N de  Stockholm  entre  la  France , 
la  Suède  et  Pimpératrice , renouvelée  et  con- 
firmée ^ les  subsides  promis  a la  Suede  pai 
ladite  convention , et  à payer  conjointement 
par  le  roi  et  Pimpératrice,  seront,  à Pavenir, 
payés  en  entier  par  la  France  seule.,  à compter 
du  premier  juin  précédent  1768.  • 

A R T.  V.  * 

IjEs  troupes  saxonnes  seront  aussi  payées 

lés  par  ce  traité^,  et  de  s’exempter  par  celui-ci  de  tous 
les  engagemens  réciproc[ues*qu’elle  avoit  pris. 

^ Voyez , à la  fin  du  Ille  volume , les  Doutes  sur  le  Traité  de 
1750  , entre  la.  France  «1  Vimpératrice-reine  , par  M.  Favier. 
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par  la  France  seule,  à la  disposition  de  Fini- 
pératrice. 

Art.  V I. 

Promesse  et  indication  vague  de  satLsJdc- 
lions  et  de  dédomma^einens  à faire  obtenir ^ 

le  concert  y au  roi  de  Pologne  y élccleur  de 

• \ 

saxe. 

A R T.  V I r. 

* 

« 

Le  roi  s’engage  à tenir  toujours,  pendant 
'Oute  la  guerre  , au  moins  cent  nulle  lioinmcs 
le  ses  troupes  en  Allemagne , contre  le  roi  de 
Prusse  et  ses  alliés. 

Art.  VIII. 

Dépôt  d’Ostende  et  de  Nieuport  confirmé. 

A R T.  I X. 

Promesse  cependant  de  restituer  ces  deux 

)Iaces  à l’impératrice , sur  sa  première  réqui- 

ition^  incnie  avant  la  joaix  avec  PAiiffleterrc 
* 

” * 

*'  * A R T.  X! 

• Tous  les  pays  et  états  du  Bas-Rliin,  cmi- 
uis  .ou  à conquérir  par  la  France  sur.  le  roi 
;e  Prusse,  cédés  en  souveraineté  à.l’impéra- 
ricej  les  revenus  réservés  par  la  France 
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pendant  la  guerre,  à Fexception  de  4o  mille 
florins  pour  les  frais  d^administration. 

Art.  XI. 

Promesse  d^accommoder  tous' les  différends 
de  limites*  aux  Pays-Bas  ,'  Falfaire  de  Fabbaye 
de  Saint  - Hubert , etc,  etc.  par  des  commis- 
saires à nommer  dans  Fespace  de  six  mois  : 

dettes  de  la  Lorraine  à solder  par  la  France. 

» • 

Art.  XII. 

\ * 

IjA  Silésie  entière  ^ et  le  comté. de  Glatz 
assurés  à Fimpératrice  comme  une  condition 
préliminaire  et  sine  quâ  non  ^ de  tous  enga- 
gemens  et  traités  faits  ou  à faire. 

Art.  XIII. 

Ni  paix  ni  trêve  sans  le  consentement  ré- 
ciproque des  deux  parties  contractantes  au 

% 

^ Parle  traite  du  premier  mai  17  56,’ le  ducîic  d& 
Crossen , ancienne  possession  de  la  maison  de  Bran- 
debourg', et  le  district  de.Zullicliau  ëtoient  adjuges  au 
roi  de  Pologne , électeur  de  Saxe,  pour  une  partie  do 
ses  dédommagemens.  Cet  article  tenoit  fort  au  cœur  à 
la  cour  de  Dresde.  Il  lui  donnoit  comme  un  pont  sur 
la  Silésie  pour  passer  de  Saxe  en  Pologne,  sans  toucher 
aucun  territoire  étranger  j il  fut  supprimé  par  ces  deux 
jîiots  : la  Silésie  entière,. 


( 71  ) 

présent  traité.  Le  roi  exigera  du  roi  d^Aii- 
^leLerre , électeur  d^Hanovre,  d^engager  le  roi 
ie  Prusse  à faire  une  paix  convenable  avec 
/impératrice  , ou  du  moins  d^abandonner  ledit 
roi  de  Prusse  j et  Fimpératrice  exigera  du  roi 
le  Prusse , vice  versa  y la  meme  chose , rel- 
ativement au  roi  d^A.ngIeterre , électeur  d^Ha- 
lovre. 

Art.  X I V. 

Les  traites  de  AVestplialie  renouvelés  et 
confirmés  , la  Suède  admise  à la  garantie 

A R T.  X V. 

Renonciation  de  Fimpératrice , en  faveur 
le  Finfant  don  Philippe , à son  droit  de  réver- 
ion  éventuelle  sur  les  états  de  ce  prince,  en 
’‘ertu  du  traite  d^Aix— la— Cliapelle  ^ , exceptant 

. ^ Elle  l’étoit  de  droit. 

^ Ce  prétendu  droit  de  réversion  cventuellevLe^QxxxçrJc 
tre  imaginé  que  pour  le  où  V infant  don  Philippe 
arviendroit  au  trône  d^ Espagne  ou  de  Naples,  Ce  cas 
l’a  point  existé  depuis  pl  ne  pouvoit  pas  même  exister  ; 
t Fimpératrice  renonce  ici  à un  droit  nul,  imaginaire, 
nur  en  faire  un  équivalent  fictif  à des  droits  réels, 
xistans  , dont  elle  exige  la  renonciation  dans  les  arti- 
les  suivans.  Le  cas  où  le  roi  de  Naples  parviendroit  à 
^ couronne  est  arrivé  depuis;  mais  , dans 

e cas  même  ^ le  droit  de  réversion  ne  pouvoit  pa» 


f. 


î 
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senlement  de  cette  renonciation  le  cas  de  l’ex- 
tinction de  la  ligné  masculine  *. 

A R T.’  X V L 

'*■ 

Promesse  et  indication,  vàgue  de  démar- 
ches d faire  auprès  du  roi  des  Deux-Siciles , 
de  concert  entre  les,  deux  parties  contractantes 
et  l’intant  don  Philippe  , pour  des  arrange- 
mens  aussi  vagues  , afin  de  fixer  et  assurer 
Tordre  de  succession  auxdits  royaumes 

avoir  lieu  pour  l’impéi'atrice.  On  n’en  trouve  pas  un 
mot  dans  son  accession  au  traité  d’Aix-la-Cliapelle.  Il 
n’y  avoit  qu’à  le  lire.  .Ce  fut  seulement  dans  l’acces- 
sion du  roi  de  Sardaigne  qu’on  laissa  glisser  cette  clause^ 
qui  depuis  a coûté  au  roi  9,000^000  1.  . /• 

^ C’étoit  le  seul  cas  qui  pût  exister  et  qui  le  puisse 
encore  • le  seul,  oû^  aux  termes  de  l’accession , .le  droit 
de  réversion  éventuelle  pourroit  avoir  lien  pour  la 
maison  d’Autriclie.  L’impératrice  se  le  réservoitj  ainsi^ 
dans  le  fait , elle  ne  renonçoit  à rien. 

^ Cet  article  étoit  an^moins  superflu  et  insignifiant , 
s’il  n’étoit  pas  même  dangereux  et  absurde.  Personne 
n’avoit  droit  de  s’immiscer  dans  cet  ordre  de  succession^ 
et  moins  encore  la  cour  de  Vienne.  C’étoit  lui  en  fonr- 
3iir  des  prétextes  qu’elle  aurait  tait  valoir,  sTleroi 
n’étoit  pas  mort  pendant  la  guerre  , et  dans  des  circons- 
tances où  cette  cour  étoit  trop  occupée  de  ses  affairés 
d’Allemagne,  pour  empêcliet  le  roi. don  Carlos  d’ar- 
ranger lui-même  à son  gré  la  succession  de  'ses  royau- 
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'Art'  XVII. 

liE  roi  j^roniet  ses  bons  oiFices  , pour  en-- 
ger  le  roi  des  Deux-Siciles  à céder  et  à 

'S.  Quelques  années  plus  tard , cet  événement  anroît 
ïasionné  une  nouvelle  guerre  en  Italie.  TjC  roî  elors 
leroit  trouvé  engagé  insensiblement  dansdi's  nicsuroî 
icertées  avec  la  maison  d^Autriclie  , et  veaiscmbla- 

b 

ment  opposées  aux  intérêts  de  sa  propre  maison. 
)bjet  de  la  cour  de  Vienne  , tni  faisant  glisser  cetto 
use  dans  le  présent  traité , ne  pouvoit  être  cpic  de 
ler  la  division  ente,  ces  deux  brandies  régnantes 
la  maison  de  BourboiV  et  meme  dans  celle  d’Espa- 
en  poussant  Finfant  d(.)ii  Philippe  sur  le  troue  de 
pies,  au  préjudice  des  enrans  du  roi  don  Carlos, 
’-là,  elle  n’auroit  plus  eu  à craindre  l’intervention 
l.’Espagne  dans  les  alFaires  d’Italie;  enfin  elle  aurolt 
ni  la  Lombardie  autrichienne  , les  états  de  Parme, 
isance  ,et  Guastalla.  La  . renonciation  vague  de 
ticleXV  n’auroit  pas  empêché  cette  réunion.  Outre 
die  ne  portoit  sur  rien  , le  droit  de  convenance , 
de  sur  l’appui  que  i’impéi’atrice  auroit  accôrdé  h 
faut  pour  le  faire  monter  sur  le  trône  de  Naples, 
auroit  fait  obtenir  de  ce  prince  la  cession  de  ses 

i 

s de  Lombardie.  Ce  droit.de  réversion 'au  roi  de 
laigne  de  la  ville  de  Plaisance  et  du  Plaisantin 
[u’a  la  Nura,  qu’il  s’etoit  réservé , pour  soïi  accos- 
L au  traité  d’Aix-la-Chapelle , n’auroit  pas  non  plus 
larrassé  la  cour  de  Vienne,  sur-tout  si  la  France 
it  concouru  à ses  projets,  ou  lui  avoit  seulement 
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renoncer,  en  faveur  de  l’empereur,  grand-duc 
de  loscane,  a tous  ses  droits  et  prétentions 
sur  les  allodiaux  de  Médicis  et  de  Earnèse , 
en  dédommagement  du  droit  de  réversion  ac- 
quis à l’impératrice,  par  le  traité  d’Aix-la- 
Chapelle^. 

• /■ 

Art."  XVI  II. 

t 

Pareille  cession  et  renonciation  promise 
par  le  roi , de  la  part  de  Pinfant  don  Philippe  , 
ainsi  qa’à  tous  ses  droits  et  prétentions  sur 
Bozzolo  et  Subionetta,  condition  sine  quâ  non 
de  la  renonciation  de  Pimpératrice  à son.j[?/V~ 
tendu  droit  de  réversion. 

Art.  XIX. 

Le. roi  s^engage  à concourir  ^ avec  Pimpé- 

ratrice , pour  faire  élire  roi  des  Romains  Par- 

« 

» 

permis  de  les  exécuter.  Ou  elle  se  seroit  emparée  de  Plai* 
sauce  et  1 auroit  gardee  j^hdu  , au  pis  aller,  elle  en  auroit 
été  quitte  pour  la  restituer  au  roi  de  Sardaigne,  à condi- 
tion de  concourir  au  nouvel  arrangement,  d’y  ^accéder^ 
et  de  le  garantir;  et  ce  prince,  ne  pouvant  faire  mieux  , 
auroit  du  moins  profité  de  l’occasion' pour  ajouter  à ses 
états  une  grosse  ville,  un  grand  territoire,  et  5oo,ooo  L 
de  revenu. 

* Ce  prétendu  di'oit  a été  apprécié  dans  les  notes  sur- 
î’ArticIe  XV. 
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lue  son  fils  aîné  : les  deux  parties  con- 
îtantes  agiront  aussi  de  concert , en  cas  d’é- 
ion  d^un  roi  de  Pologne , pour  la  faire  tom- 
sur  un  prince  de  Saxe. 

A R T.  X X. 

« 

lÊME  concert  et  union  pour  faire  accomplir 
lariage  de  Farcliiduc  Léopold  avec  la,  prin- 
le  de  Modène  ^ et  accorder  par  FEjnpire 
it  archiduc  Pinvestiture  éventuelle  de  Mo- 
^ 5 J etc  1 . 

Art.  XXL 

lCCEssion  à demander  en  temps  et  lieu  à 
ipereur , au  grand-duc  de  Toscane  ^ à la 
de , à Pimpératrice  de  Russie , au  roi  de 
)giie  5 électeur  de  Saxe,  ét  démarches  à 

Cet  article  a été  plus  que  rempli  : l’investiture  a 
lon-seulement  accordée  par  l’Empire  ^ aux  termes 
resent  traite  ^ mais  encore  étendue  aux  héritiers 
iteraux  de  V arch  iduc  Ferdinand , qui  a pris  la  place 
irchiduc  Léopold.  Par-là,  dans  le  cas  où  l’archi- 
Ferdinand  ne  laisseroit  point  de  postérité  mâle^ 
eme  dans  celui  d’extinction  de  sa  ligne  masculine, 
tats  de  Modène  seroient  de  droit  réunis  à la  Lom- 
ie  autrichienne.  On  ignore  s’il  y a eu  quelque  nou- 
i convention  pour  faire  ajouter  cette  clause  à l’in- 
tiire  , et  plus  encore  quel  motif  a pu  avoir  notre 
istère  de  s’y  prêter  et  d’y  concourir. 


Ifi  I I TTr 


( 76  ) 


faire  de  concert  pour  y engager  aussi  le  rc 
des  Deux-Siciles.  ' ' 


Art.  X X I I. 


Sur  le  secret.  Il  sera  gardé , par  les  deus 
parties  contractantes  , nommément  pour  Pim- 
pératrice  de  Russie  et  le  roi  de  Pologne , élec- 
teur de  Saxe , jusqu’à  ce  qu’elles  soient  con- 
venues de  le  déclarer  en  même  temps  au:5s 
parties  intéressées. 


Art.  XXIII. 

. V 

Sur  l’échange  des  ratifications. 

A R T.  ! X X I V. 

é 

Article  séparé  ^ ordinaire  ^ sur  les  titres  ei 
rangs  respectifs. 


Si  une  alliance  avec  l’AiUricbe  pouvoit  être  avanfa- 
geuse  5 en  1756. et  même  devoit  être  regardée comnu 
nécessaire  par  la  crainte  qu’excitoient  le  génie  con- 
quérant et  la  fortune  rapide  de  Frédéric  II,  par  la 
juste  méfiance  qu’avoit  causée  son  abandon  de  notre 
alliance  deux  fois  répéîé  pendant  la  guerre,  par  l’hu- 
meur qu’inspiroient  ses  liens  irnpoiitiques  avec  l’An- 
gleterre, et  enfin  par  le  désir  que  devoit  éprouver 
la  France  de  se  donner  la  certitude  de  ne  pouvoir 


\ 
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attaquée  ciiez  elle , tandis  qu’elle  combattoît  la 
nde-Bretagne,  il  laut  convenir  que  la  manière 
le  second  traité.de  17 58  a éîé  conclu  et  rédigé  , 
t entièrement  inexcusable.  Chaque  article  y porte 
preinte  de  la  passion  , de  l’imprévoyance  et  de 
)iblesse  5 et  Favier,  dans  ses  ob^'ervations  cri- 
es, a raison  sur  tous  les  points.  Il  se  trompe  ce- 
lant, en  regardant#  comme  étranger  au  traité 
ix-Ia-Çliapelle,  un. article  inséré,  de  son  aveu, 
) 1 accession  du  roi  de  Sardaigne,  Xoute  accès— 
ne  se  fait  que  par  un  acte  qui  devient  dès- lors 
i obligatoire  que  le  traité  principal  , dès  qu’il 
igné  par  les  parties  contractantes.  La  faute  la 
capitale  de  ce  traité,  est  de  s’obliger  h avoir 
mille  hommes  en  'Allemagne;  l’objet  de  l’al- 
:e  devoit  être  d’occuper  assez  les  puissances  ger- 
iques  pour  les  empêcher  de  se  mêler  de  nos 
res.  Nous  ne  devions  fournir  que  vingt- quatre 
e auxiliaires  pour  cet  objet.  Par  ce  moyen  , nos 
nises  auroient  été  foibles  , la  balance  du  succès  se 
it  maintenue  plus  égalé  entre  l’Autriche  et  la 
3se,  et  il  étoit  véritablement  absurde  de  faire  de 
lierre  continentale  notre  objet  principal , tandis 
nous  ne  devions  nous  occuper  que  de  nous 
re  à l’abri'  de  toute  diversion  pendant  la  durée 
iotre  guerre  maritime.  L’auteur  censure  , avec 
qu  exagération  , les  clauses  qui  lui  paroissent 
)res  à semer  la  division  entre  les  cours  de 
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Madrid,  de  Versailles  et  de  Naples.  Xe  pacte  de  fa 
mille  5 qui  fut  conclu  peu  d’années  après*,  prouve 
sans  réplique , combien  cette  crainte  étoit.peu  fondée 
Ce  qui  est  extraordinaire  , c’est  que  Favier  fai 
cette  critique  long-temps  après  que  l’événement  I’ 
réfuté.  S.  • • 
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ARTICLE  VIII. 

l’empire,  ou  corps  germanique» 

^OUR  traiter  méthodiqucinent  cette  partie? 
'Europe , il  faut  remonter  aux  principes , et 

peier  ici  ce  qu’on  a dit  ailleurs  de  la  puis- 
ce  fédérative. 

:’est  le  résultat  des  rapports  que  l’intérêt  a 
)lis  entre  une  cour  et  plusieurs  autres. 

)e  ce  rapport  naît  le  besoin  réciproque , et 
e besoin  les  alliances , les  garanties  , le  re~ 
^s  des  plus  faibles  , le  secours  des  plus 

S;,  et,  dans  certains  cas,  le  concours  des 
et  des  autres. 

elativement  à l’Empire , la  France  étoit  au 
haut  point  de  sa  puissance  fédérative  après 
aix  d’Aix-la-Chapelle. 

dons  donc  un  coup-d’oeil  rapide  sur  l’ori- 
de  cette  branche  de  puissance , sur  ses 
^res , sa  decadence  et  son  rétablissement 
U comble  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  , 
s la  paix  de’^imègue,  Louis  XlVpouvoit 
:r  l’arbitre  de  l’Europe , sur-tout  de  l’Em- 
II  en  devint  l’ennemi. 

es  chambres  de  réunion , établies  à Metz 
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« 

et  à Brisacli , ne  produisirent  à ia  France  qiie 
rodiosité.  L^occiipation  de  Strasbourg-,  en 
pleine  paix , paroissoit  fort  ayantageuse  et 
presque  nécessaire elié  n’en  révolta  pas  moins 
le  corps  germanique  ^ 

j?i  1 

La  prise  de  Philipsboiirg,  en  1688 , fut , à 
tous  égards , une  invasion , un  acte  d’injustice 


manifeste 


^ Oïl  paya  cher  celte  acquisition  à'ia  paix  deRîswick. 
par  la  cession  de  Brisacli^et  des  autres  possessions  au- 
delà  du  Rhin  ^ qui  ouvroieiit  à la  France  les  cercles  de 
Souahe  et  du  Haut-Rhin,  et  les  teiioient  sans  ceise  s 
sa  discrétion.  L’Alsace'  fut  arrondie  , couverte  • mah 
le  Rhin  , devenu  barrière  , diminua  dans  l’Ehipire  h 
confiance  , la  sécurité  des  amis  delà  France,  et  ang- 
mcnta  l’audace  de  ses  ennemis. 

^ Un  roi  d’Angleterre  attaqué  par  un  statliouder 
une  république  qui  lui  en  fournissoit  les  .moyens,  l’em 
pereur  même  et  l’Espagne  ligués  secrètement  avec  h 
Iloilaude , tout  cela  n’avoit  rien  de  commun  avec  \ 
corps  germanique.  Cette  diversion  en  pure ‘'perte  n 
pou  voit  d’ailleurs  ni  sauver  Jacques  II,  ni  en  impose 
à la  Hollande  , ni  à l’Espagne  , ni  même  à l’enipereur 
C’étoit  dans  la  Manche  ou  en  Angleterre  , que  Jacquc 
pouvoit  et  devoit  être  secouru^  Lï^Holiaiide  craignoi 
tout  pour  elle  , et  vit  avec  plaisirTorage  se  détourné 


lu  côté  de  rAliemagne.  L’Espagne,  complice  du  princ 


d’Orange  , étoit  la  plus  exposée  au  ressentiment  de  1 
France.  La  Flandre  pouvoit  être  envahie  dès  la  pre 
mière  campagïie;  l’attaque  de  Philipshourg  lui  donnoi 

Fa 
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Par  cetle  invasion  rcnij)ereur  oTxinf,  de  la 
'aiice  meme,  tout  ce  qu’il  désiroit.  C’c'toit 
- pietexte  , uii  motii  de  i aire  déclarer  eoutio 
e une  (VEmpire.  Il  sc  soucioit  peu 

laisser  en  proie  à la  France  (inekiues  cercles 
térienrs  , poiirvp  qu’il  remplît  ses  projets 
X Pays-Bas  et  en  Kalie.  L’intérêt  de  sa  mai- 
1 exjgeoil  que  le  coi-ps  germanique  fût  com- 
oims  avec  la  France,  irrité,  irréconciliable  ; 
alloit  pour  cela  qu’une  partie  de  l’Allemagne 
> dévastée. 

fl  est  triste  de  le  rappeler  : Louvois  , par  ses 

iseds  injustes  , on  oseroit  dire  atroces,  sur- 

>5a  meme  l’espérance  et  les  vues  de  Léopold, 

incendie  du  P alatinat  aciieva  de  rendre  la 

mce  plus  l’horreur  que  la  terreur  de  l’AlIe- 
gne  et  de  l’Europe, 

Depuis  cette  époque  jusqu’à  la  mort  de 
ms  XIV,  cette  plaie  saigna  toujours.  Elle  ne 
entièrement  refermée  et  consolidée  que  par 
nnfiance  qu’inspira  enfin  au  corps  germani- 

: la  sagesse,  l’équité  et  la  modération  de  son 

cesseur. 

mps  tle  re.spirer  et  de  se  mettre  en  défense.  I.’om- 

nisiilté  alloit  se  réunir  contre  la  France,  et  diri- 

ses  forces  en  les  occupant  sur  le  Rhinéfétoit  b 
t des  Pays-Eas. 

H. 
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La  guerre  passagère  de  17335  où  l'Enipîra 
entra  foiblemeiit , fut  terniinée  par  une  paix 
dont  le  Aainqueur  dicta  la  condition  d’après 
les  niéines  principes.  Cette  confiance  éclata 
sur-Lout,  lorsqu’après  l’élection  de  François 
en  1745  5 on  vit  la  cour  de  Vienne  tenter  5 
pendant  trois  ans , des  efforts  inutiles  pour 
faire  d’une  guerre  autrichienne  une  guerre 
(V  Einpire. 

Malgré  les  fautes  et  les  malheurs  dont  cette 
guerre  ne  fut  presque  qu’un  enchaînement  en 
Italie  et  en  Allemagne  , les  succès  aux  Pays- 
Bas  en  furent  la  compensation  ; et  par-tout  où 
le  roi  parut  , la  France  triompha. 

Si  la  paix  ne  fut  pas  aussi  avantageuse  qu’elle 
auroit  pu  et  peut-être  du  l’être  , elle  fut  du 
nioiiis  la  plus  glorieuse , et  par  l’héroïsme  le 
plus  pacifique  du  conquérant , et  par  la  posi- 
tion brillante  et  solide  ou  la  f rance  se  A^it  alors 
dans  le  continent  de  l’Europe.  Il  en  résultoit 
le  maintien  et  l’acci-oissement  de  sa  puissance 
fédérative. 

Celle-ci  se  trouvoit  le  mieux  établie  dans 
l’Empire.  Cette  guerre  avoit  fait  éclore  le  sys- 
tème d’un  équilibre  en  Allemagne , dont  la  ba- 
lance auroit  toujours  ete  dans  les  mains  de  la 

France. 

- 
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Une  puissance  rivale  * s’étoit  élevée  ^ pres- 
u’au  niveau  de  celle  tPAulriclie  ; elle  ne  seni- 
loit  cependanl,  ni  atleindre  plus  liant , ni  se 
laintenir  long -temps  au  meme  degi'c  sans 
appui  de  la  France.  Quels  qu’eussent  été  les 
lotifs  des  deux  défections  que  la  France  avoit 
sprochées  cà  ce  nouvel  allié  pendant  le  cours 
e la  même  guerre , soit  qu’il  eût  eu  de  bonnes 
lisons  à alléguer  pour  sa  justification  , soit 
ue  les  circonstances  eussent  obligé  de  l’en 

1 L’accroissement  de  la  puissance  prussienne  fut 
ent  avanlaj^enx  pour  la  tranf[uilliLe  de  la 
rance.  L’Empire  acquëroit  par-là  , contre  rAutriclie, 
^ux  piotecleurs  au  lieu  d’un^  quelquefois  aussi  deux 
aitres  au  lieu  d un.  ]\fais  etoit— il  possible  que  ^ de— 
.lis  la  fondation  de  cette  nouvelle  monarcliie  , rin- 
aence  de  la  France  lût  aussi  prépondérante  qu’elle 
îtoit  précédemment  ? Tout  ce  qui  est  partagé  ii’est-il 
is  nécessairement  affoibli  ? Joignez  à ceci  la  nouvelle 
aissance  de  la  Russie , vous  trouvez  un  nouveau  par- 
ge,  une  nouvelle  diminution  d’influence;  ajoutez-y 
ïtte  soudaine  puissance  pécuniaire  et  commerciale 
î l’Angleterre  , jadis  isolée  du  continent , et  qui  , 
îpuis  , en  soudoie  les  monarques  , et  en  trouble  à sou 
'é  riiarmouie , et  vous  verrez  qu’on  peut  assigner 
leii  d autres  causes  au  discreditde  la  France^  que  l’al- 
ance  de  1766.  iS. 

^ ’ Le  roi  de  Prusse  avoit  été  opposé  à la  maisoa 
’ Autriche,  à la  mort  de  Charles  VJ, 
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tllspeiiscr , lî  n’en  est  pas  moins  certain  qu^a 
la  pciix  il  O ü Luit  encore  de  la  France  la  garantie 
de  ses  acquisitions , et  l’intérêt  commun  sem- 
bloit  etre  un  garant  encore  plus  snr  de  la  durée 
de  cette  alliance. 


Elle  paroissoit , en  effet , devoir  être  dans 
r Empire  la  base  la  plus  solide  du  crédit  et  de 
la  considéraLion  de  la  France,  fondés  sur  la 
puissance  fédérative. 

Quoique  revêtue  de  la  dignité  impériale,  la 
nouvelle  maison  d’Autricbe  ne  pouvoit  plus  , 
comme  l’ancienne , opprimer  l’Empire  , ni  le 
soulever  à tout  propos  contre  la  France.  La 
nouvelle  balance  étoit encore  fortifiée,  de  notre 
côté  , par  des  liaisons  particulières  avec  divers 
anembres  du  corps  germanique. 

En  partant  de  cette  position , la  France  re- 
prenoit  déjà , dans  les  aflaires  de  ce  corps  , le 
degré  d’influence  qu’elle  y avoit  acquis  autre- 
fois par  les  irait és  de  Tr^estpJialie  ^ que  la 
ligue  du  Rhin  ^ en  1608  , lui  avoit  conservé  et 
assuré  jusqu’à  la  paix  de  Nimègue  , et  que  ses 
liauteurs  et  ses  vexations,  après  cette  paix,  lui 
avoieiit  fait  perdre. 

De-là  , pour  elle  , un  nouveau  surcroît  de 
crédit,  déconsidération  et  mêniie  de  pouvoir. 
Pour  l’augmenter  encore  , elle  u’avoit , on  le 


( ) 

■pète , rien  k faire  que  de  resler  comme  elle 
oit.  La  France  alloiî  redevenir  pour  pii-,,. 

I point  d’appui  iix-c,une  proleclion  assiirén 
ns  tous  les  cas  (ralleinle  , soit  aux  lois  , aux 
nstitntions  du  corps  cniior,  soit  aux  droits 
prerogal i ves  de  chaque  membre.  ( laran  t per- 
tuel  de  la  paix  de  Westphalie  , le  roi  é(oi, , 

quelque  sorte,  le  gardien  et  le  protecteur 
de  ces  loix  et  constitutions. 

Dans  tous  les  cas  , sa  majestd  restoit  d’au- 
Jt  plus  libre  dans  l’exercice  de  cette  garan  tie, 
elle  n’avoit  aucun  engagement  particulier 
c la  cour  impériale  , la  seule  de  uni  l'on 

II  craindre  de  pareilles  atteintes  : et  toutes 
fois  que  la  France  n’auroit  pas  Jugl 

ropos  d’exercer  sa  garantie  à la  rigueur , 
les  différends  qui  pourroient  survenir  ’ 
étoit  sûre  au  moins  de  s’en  réserver  Par’ 


'âge. 


>n  l’a  déjeà  remarqué  : la  puissance  nouvcl- 

ent  agrandie,  et  mise  , dans  l’Empire  , ei> 

dibre  avec  l’Autriche,  ne  sembloit  pas  avoir 

lis  une  consistance  assez  ferme  jmur  se 

ntenir  elle-même , et  pour  soutenir  sa  ba- 

e sans  Pappni , ou  du  moins  sans  le  con- 
’s  de  la  France. 

autres  membres  puissans  du  corps  germa- 
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iiîque  5 la  Saxe  ^ la  Bavière  ^ la  maison  palatine , 
avoient  un  intérêt  commun  au  maintien  de 
cette  balance  et  de  la  prépondérance  de  la 
France , toutes  les  fois  qutil  lui  plairoit  de  la 
faire  pencher  d’un  coté  on  de  l’autre.  Par-là 
elles  étoient  également  à couvert  des  entrepri- 
ses de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux  puissances 
opposées.  Par-là  aussi  elles  pouvoient  espérer 
de  la  France  un  appui  solide  dans  leurs  pré- 
tentions respectives. 

A l’égard  des  trois  électeurs  ecclésiastiques, 
et  des  autres  princes  et  états  du  Rhin,  ils  te- 
noient  déjà  à la  France  par  des  liens  encore 
plus  forts.  Obligés  de  la  ménager  par  leur  po- 
sition topographique , quelques-uns  d’entr’eux 
fondoient  aussi  leurs  liaisons  avec  cette  cou- 
ronne sur  des  vues  d’intérêt  présent  et  d’avan- 
tages éventuels.  Quels  garans  plus  surs  de  L 
foi  des  homnies  et  des  princes,  que  l’in Lere^ 
d’un  côté , et  la  crainte  de  l’autre  ! 

De  toutes  parts  donc  , c’est-à-dire,  du  corp 
germanique  en  général , et  de  chacun  de  se 
ïiiembres  en  particulier , à la  France  le  recour 
du  plus  faible  , de  la  France  à l’Empire, 
lacLin  de  ses  co- étais  y le  secours  du  plu 
fort  y ce  qui  fait  le  lien  le  plus  lort  de  la  puh 
sauce  fédérative.  De-là  , pour  la  f rance , dai 
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; corps  germanique  ^ le  plus  grand  crédit  de 
lus  idé^  ration. 

Et  ce  crédit  ne  bornoit  point  ses  ctrcls  à 
éieiulne  de  rAllemagiie,  il  les  jjortoit  an  loin  5 
: dans  le  Nord,  et  jusqu’en  Italie. 

^ oyons  à présent  s’il  a pu  su]}sis!cr  au 
lenie  point  depuis  la  diminulion  , on  pi  11  lot 
ineantissenient  de  notre  puissance  fédéi  ative. 
Eans  1 Empire , elle  étoit  londée  sur  deux 
très  : la  protection  et  l’arbitrage. 
ï)epuis  le  cîiangement  de  ce  système,  il  ne 
ut  pas  croire  que  le  coi’ps  germanique  , ni 
icuii  de  ses  membres  , attende  encore  de  la- 


rance  aucune  protection  : s’ils  pouvoient  s’cii 
itler  un  jour , ce  ne  seroit  qu’après  un  retour, 
3 sa  part , vers  les  anciens  principes. 

5îais  l’alliance  de  1756  avec  la  cour  de 
ieime  étoit , dira-t-pii , purement  défensive  ; 
an  d’y  déroger  aux  engagemens  des  traitée 
3 Westphalie,  les  deux  cours  les  pren oient 
Dur  base  de  leur  union, 

itien  n est  plus  vrai,  selon  la  lettre  ^ ^ mais 
iel  etoit  1 esprit  des  nouveaux  en^aaemens 
suite  1 a montre  ^ et  tant  que  ces  liens  sul)— 
deront  entre  la  France  et  l’Aiitriclie  , 011 
stera  persuadé  que  celle-ci  pourroit  toujours 

^ Voyez  la  Note  à la  fin  d&  cet  Article.. 
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a ttenter  irapimément  , soit  aux  * libertés  du 
corps  germanique  , soit  à l’indépendance  , ou 
même  aux  possessions  de  chacun  de  ses 
)nemî>res. 

Ou  ne  compte  guère  plus  sur  l’arbitrage  de 
la  France.  Il  auroit  été  au  moins  très-suspect. 

Mais  autant  la  France  perdit  à ce  change- 
ment , autant  l’Autriche  y gagna. 

13’abord  elle  eut  de  quoi  en  imposer  à tout 
l’Empire , par  la  publicité  et  l’étalage  de  son 
étroite  union  avec  la  France. 

Ensuite  elle  fit  servir  cette  meme  intelli- 
gence à procurer  enfin  l’élection  d’un  roi  des 
Romains. 

Enfin  elle  tint  par-là  en  respect  le  roi  de 
Prusse,  et  se  réserva  les  movens  de  renouer 
avec  lui  5 quand  elle  le  jugeroit  à propos , pour 
désintérêts  éventuels.  Aussi  qu’en  est -il  ar- 
rivé ? 

Tous  les  princes  et  états  de  l’Empire  ^ se 
voyant  sans  appuis  du  côté  de  la  France , contre 
la  cour  de  Vienne,  se  jetèrent  entre  les  bras 
de  cette  cour,  ou  s’attachèrent  au  roi  de  Prusse 
et  à l’électeur  d’Hanovre.  Celui-ci,  soutenu  de 
l’argent  d’Angleterre  , forma  dans  l’Empirq 
une  troisième  puissance  du  premier  rang.  La 
France  n’y  parut  plus , dans  la  dernière  guerre^ 


asRKLHMii  éirmr; 


le  comme  une  puissance  secondaire  et  auxi- 
lire  de  l’Autriche  , une  exécutrice  aussi 
eugle  que  zélée  des  décrets  du  conseil  au- 
liic. 

Les  princes  et  états  autrefois  alliés  et  dépen- 
ais  de  la  France,  furent  entraînés  par  0110- 
eme  dans  la  cause  et  dans  la  dépendance 
'solue  de  la  cour  de  Vienne.  Ils  lui  vouénait 
)béissance  et  la  soumission,  dont  on  a vu, 
us  Léopold,  des  exemples  si  funesles  à la 
rance.  Ce  fut,  à la  vérité,  contre  le  roi  de 
russe  mais  par  rassujettissement  qui  en  ré- 
Ita,  cette  cour  se  mit  eu  mesure  de  les  tour- 
r avec  plus  de  hicilite  (‘iicorc  contre  la  France 
îiiie,  si  celle-ci  lui  en  foiirnissoit  le  plus  léger 
é texte. 

En  attendant,  ils  sont  restés,  à l’égard  de 
tte  couronne  , dans  l’état  d’indiflcrence  et 
ndependance  où  l’Autriche  a toujours  sou— 
ite  de  les  tenir  en  temps  de  paix,  pour  eii 

re  contr’elle  des  instrumens  en  temps  de 
erre. 

L aicliiduc  Joseph  fut  élu  roi  des  Foniains. 
ïvenu  empereur,  il  a manifesté  dans  toutes 
occasions  cet  esprit  despotique  à l’égard  de 
iinpire  et  de  ses  dépendances , qui  est  en 
une  temps  exclusif  de  toute  intervention  de 
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]a  part  de  la  France.  Il  n’a  plus  entendu  pro-» 
iioiicer  qu’avec  peine  le  nom  de  garantie  y ni 
souifert  qu’avec  liumeiir  les  démarches  les  plus 
3iiesiirces  de  la  part  de  cette  couronne.  L’heu- 
î’euse  distinction  entre  \ empereur  et  Vijnpé-^ 


rairice  y a mis  fort  à i’aise  le  ministère  autri- 


Ciiienj  lorsqidil  a voulu  se  dérober  à Vinterces-* 
oion  de  la  h rance  dans  les  affaires  qu’il  appelle 
parement  de  FEmpire.  M.  de  Kaimitz  s’en 
étoit  débariassé  en  nous  envoyant  à M.  de 
Pergiieii  ; et  celui-ci  nous  insinua  ((  que  ces 
» aflaires  étoient  chatouilleuses  , épineuses  à 
1)  traiter  ; que  l’empereur  étoit  là-dessus  d’une 
» extrême  délicatesse  ; qubl  regardoit  comme 

))  sacrés  les  droits  attachés  à la  couronne  im- 

/ 

» périale  ; qu’il  ne  souifriroit  point  qu’on  en- 
yi  treprit  d’y  toucher,  et  que  sa  majesté  impé- 
1)  riale  s’étoit  fait  là-dessus  des  principes  dont 
))  elle  ne  s’écarteroit  jamais  ; enfin  que , si  de 
))  notre  part , on  désiroit  d’entretenir  avec  ce 
» prince  une  parfaite  intelligence , il  nous  con^ 
» scilloit  fort  (lui  comte  de  Perghen,  et  c’étoit 
» aussi  l’avis  de  M.  de  Kaunitz  ) de  ne  pas 
» nous  mêler  de  ces  sortes  d’affaires  ^ )). 


^ Tel  a été  ^ enn’autres  occasions  ^ le  langage  tenu  à 
M.  de  Diirfort , ambassadeur  de  France  ^ et  depuis  à 
Ü»  Dtiraud»  Ce  fut  au  sifiet  de  faffaire  de  Saii-Rsino  ^ 
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Voilà  donc  à quoi  s’est  réduite  peu  à peu  l’im 
lence  delà  France  dans  les  alTaiies  de  Vempe- 
ur  et  de  V Em pire  ! ^o\is  avons  parlé  ai]  leurs 
: celle  qui  lui  étoit  restée  dans  les  négocialioiis 
les  opérations  de  Vimpératrice  , ou  ])our 
[eux.  dire  , de  rascendant  que  la  cour  de 
enne  ayoit  sur  la  nôtre , jusqu’à  l’époque 
son  alliance  avec  la  Russie  et  le  roi  de 
aisse 

C’étoifc  le  Iroisième  objet  de  cetLe  courda]is 
conduite  à notre  égard,  ou  plutôt  par  celle 
l’on  s’étoit  laissé  prescrire  par  elle.  La  sé- 
Lrité  , la  confiance  outrée  qu’on  nous  avoit 
spirée  dans  son  alliance,  a tenu  la  France  en 
'US -ordre,  passive  et  désarmée,  enfin  dans 
îtatoù  il  falloit  qu’elle  fut  restée  depuis  la 
lix , pour  que  l’Autriche  prit  lever  le  masque 
fipunément. 

A oyons  à présent  si,  depuis  la  ligue  co-par- 
igeante  , la  France  peut  et  doit  avoir  en- 
)re  cjuelque  crédit  , quelqu’influence  dans 
Empire. 

li , pour  être  en  Italie  et  dans  les  états  de  Gênes,  n’en 
t pas  moins  de  l’Empire,  suivant  le  protocole  antri- 
lien.  Mais  nous  parlerons  , dans  un  autre  Article,  de 
;s  prétentions  surannées  et  de  leurs  conséquences. 

^ Introduct.  et  Sect.  Art.  II , de  ces  Conjectures. 
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Jusqu’à  cette  époque , il  est  vrai  qu’elle  en 
uvoit  foi  t peu  5 parce  qu’elle  s’en  étoit  désistée 
en  faveur  de  la  cour  de  Vienne  ; niais  tant  que 
celle-ci  auroit  été,  ou  en  froideur,  ou  en  dé- 
fiance avec  celles  de  Berlin  et  de  Pétersbourg  , 
le  besoin  qu’elle  auroit  de  nous  pouvoit  ciu 
moins  ramener  des  circonstances  favorables  ; 
et  alors  la  France  , guérie  de  son  aveuglement 
auroit  profité  de  ces  conjectures  pour  reprem 
dre  sa  supériorité,  ot  pour  exercer  dans  rEm- 

]nre  ses  droits  de  garantie  , de  protection  et 
d’arbitrage. 

Aujourd’hui  l’cquilibre  existe  encore  entre 
1 Autriche  et  la  Prusse  ; et  c’est , dit-on , pour 
le  maintenir , que  la  première  a dû  s’agrandir 
à proportion  de  l’autre  3 mais  la  France,  autre- 
fois , en  tenoit  la  balance,  et  la  tiendroit  en- 
core , si  elle  l’avoit  voulu.  Il  n’est  plus  temps  de 
la  reprendre  ; les  deux  puissances  principales 
d Allemagne  étant  une  fois  d’accord  entr’elles 
pour  y dominer  de  concert , celles  du  second 
ordre  dans  le  corps  germanique  n’ont  plus  que 
le  choix  de  la  servitude , pour  acheter  à ce  prix 
la  protection  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  deux 
puissances  dominantes.  Un  tiers  quelconque 
seroit  fort  mal  venu  à s’immiscer  désormais 
dans  les  affaires  de  l’Empire  5 et  les  états  memes 
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1 dcsirerolent  son  appui,  n’oscroient  plus  le 
namîer,  de  peur  d’être  écrasés  avant  de  pou- 
r é(re  secourus  ^ 

'e  tiers  fut  autrefois  la  Su'ule  sous  Gus^ 
e Adolphe.  La  ligue  catholique  enitior- 
la  balance  , il  la  fit  pencher  en  faveur  de 
igue  proteslante.  Richelieu , Mazarin  sui- 
nt , et , par  une  conduite  adroite  et  iinpar- 
; , rétablirent  l’équilibre  entre  les  deux  re- 
ms. La  paix  de  Westphahe  posa  des  limites 
imbition  de  la  Suède,  à celle  de  l’Autri- 

, et  la  France  devint  ce  tiers  dépositaire 
I balance. 

;s  malheurs  et  ceux  de  la  Suède,  au  com- 
cernent  de  ce  siècle,  firent  naître  à la  Rus- 
■ projet  hardi  de  se  mettre  cà  ta  place  qu’el- 
(foient  occupée  ; Pierre  le  Grand  ne  le  per- 
amais  de  vue.  Les  mariages  de  sa  nièce 
un  duc  de  ÎMecklenbourg , et  de  sa  fille 
un  duc  de  Holstem  , n’eurent  point  d’au- 

M.  de  Vergennes  et  Durand  ont  déjà  annoncé 

îxistoit  un  traité  entre  les  deux  impératrices  et 

de  Prusse,  dans  lequel  la  cour  de  Vienne  étoit 

e à ne  plus  recounoître  l’entremise  de  la  France 

es  affaires  de  l’Empire , et  à susciter  sous  niait^ 

l’affaire  de  ce  genre , pour  pouvoir  manilester 
eclaratioii^ 


( <y*  ) 

Ire  objet  que  de  lui  fournir  un  prétexte  de 
fcummiscer  dans  les  affaires  d’Allemagne.  On 
sait  niéine  toutes  les  tentatives  qu’il  lit  pour 
acquérir  par  échange  ou  à force  d’argent  quel- 
que territoire  dans  l’Empire. 

Depuis  la  mort  du  czar , ce  projet , quoi- 
que moins  suivi  ^ ne  fut  jamais  abandonné  ; 
les  Scliouwaloif  en  avoient  flatté  l’impératrice 
Élisabeth  vers  la  fin  de  la  dernière  guerre. 
Ce  fut  pour  s’approcher  de  l’Allemagne , qu’ils 
lui  persuadèrent  enfin  de  garder  la  Prusse. 
malgré  ses  déclarations  précédentes  ; et  lors- 
qu’il  fut  question  du  congres  d’Augsbourg , le^ 
instructions  de  M.  Czernischelfpom  ient  ex- 
pressément cette  clause  * a Qiie  la  Russie  se- 
))  roit  garaïite  du  nouveau  système  cj^ui  re- 
» sulteroü , dans  l’Empire  , des  conquête. 
))  faites  et  d faire  sur  le  roi  de  Prusse  e 
y)  sur  ses  alliés  ; que  le  traité  conclu  ci 
))  conséquence  ^ seroit  une  loi  de  l Empii. 
))  comme  la  paix  de  JVestphalie  ; et  que , s 
» la  France  s’opposait  aux  arrangemen 
))  pris  ou  à prendre  là-dessus  avec  la  cou 
))  de  Eienne  , elle  seroit  exclue  de  la  ga 

))  rantie  )). 

Quelque  disposition  que  cette  cour  eût  pi 
laissé  entrevoir  là-dessus  à celle  de  Péters- 
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iirg  5 elle  n’avolt  jamais  compte  de  se  prê- 
’ à ses  désirs  j)ar  Padmission  d^in  troisième 
’ant , qui  deviendroit  le  plus  formidable, 
ssi  le  congrès  d’Augsbourg  ne  fut-il  ])onr 
ministère  autricliien  qidune  parade  politique 
aqnelle  il  crut  devoir  se  prêter  , bien  sûr 
n prévenir  la  réalité. 

Fidèle  à son  système  ^ il  a su  , depuis  , 
rter  la  Russie  des  affaires  de  PEmpire;  et 
is  le  partage  de  la  Pologne,  il  s’est  arrangé 
manière  à lui  fermer  tout  accès  vers  PAlle- 
gne. 

La  France  , en  conservant  ses  titres  et  scs 
'its  dans  l’Empire,  en  avoit  suspendu Pexer-* 
î par  sa  deférence  et  même  sa  subordina— 
1 aux  vues,  aux  désirs  delà  cour  de  Aienne: 
exercice  lui  est  devenu  plus  difficile , et 
me  a peu  près  impossible,  par  Funion  des 
Lx  puissances  rivales  , entre  lesquelles  la 
ince  avoit  pu  et  dû  tenir  la  balance. 
^^Allemagne  reste  donc  livrée  sans  défense 
i discrétion  de  ces  deux  puissances  réunies 
s son  sein  j tout  pouvoir  étranger  en  est 
lu. 

corps  germanique  , considéré  en  géné- 
t u'çxiste  donc  plus  que  sous  le  bon  plai-* 


sir  de  ces  deux  potentats,  et  n/a  plus  de  rap- 
port direct  avec  la  France.  Elle  a donc  perdu 
cette  branche  de  sdi  puissance  fédérative.  Elle 
ne  doit  pas  pour  cela  y renoncer  ; c'est  un 
point  trop  capital  pour  sa  considération , sa 
dignité,  sa  prééniinence.  Nous  pctrlerons  ail- 
leurs des  moj^ens  de  la  recouvrer  \ 


Voici  le  morceau  de  l’ouvrage  de  Favier , ou 
il  développe,  avec  le  plus  de  force,  et  avec  le  moins 
d’ambiguilé  , son  opposition  au  système  de  17 56. 
Mais,  pressé  par  la  force  des  choses,  et  par  la 
justesse  de  sa  logique,  il  avoue  ^ qu’on  ne  peut 
condamner  ce  système  à la  lettre  , mais  qu’il  faut 
en  saisir  et  eu  blâmer  Vesprit.  Sur  ce  point  nous 
sommes  d’accord,  s’il  entend  par-là  cet  esprit  de 
foibiesse,  qui  meitoit  la  France  hors  d’état  de  rien 
diriger,  et  de  s’opposer  à rien,  dans  la  crainte  do 
la  guerre. 

La  cour  de  Vienne  vouloît  reprendre  la  Silésie , 
la  Prusse  et  la  Russie  convoitoient  la  Pologne  3 Fré- 

1 Section  III  de  ces  Conjectures. 

Page  87, 


C .97  .) 

t'ni:  le  Gnind  , dans  loütes  ses  coinuumicai.’üi;? 
’ec  Josepli-  Il  , lui  disoil  (oiijüurs  ; Prenez  ^ 
isi(t:^-moi  prendre  ; et  la  Fi'ance  iiionti-üû  une  telle 
.‘ic-niiujaliüii  de  les  luhser  faire  y que  tous  les 
■luees  de  l’Empire  ne  dévoient  plus  , en  dîL-t  , 
mpier  sur  son  appui.  Ce  lut  ce  qui  causa  la  iioule 
s dernières  années  du  rèi^ne  de  Louis  XV.  Sou 
ecesseur,  quoique  fbible  , montrant  un  peu  moins 
iiulillérence,  par  les  conseils  de  M.  de  Vergennes, 
vit  bientôt  les  I rançais  recouvrer  une  partie  de 
ir  considéraliou  qu’ils  auroient  retrouvée  tout 
lieie,  si  xe  ministre  eût  été  aussi  énergique  qu’il 
)it  instruit.  Et  je  doute  qu’on  puisse  se  rappeler 
cune  époque  où  la  mouarciiie  Irançabse  ait  été  plus 
isidéréequ’ellenelef'ut  depuis  1 783  jusqu’en  1787, 
st-à-dire  depuis  la  pai.v  qui  termina  la  guerre 
dnérique,  jusqu’à  la  révolution  de  Hollande, 
pendant  alors  l’alliance  de  1756  subsisloit  en- 

■e;  mais,  si  l’on  s’en  servoit  pour  agir  glorieuse- 

nt  contre  l’Angleterre,  sans  craindre  de  diver- 
1 , on  n’en  abusoit  plus  pour  suivre  les  caprices 
1 Autriche  5 on  s’eniendoit  secrètement  avec  la 
ISS!  pour  réprimer  son  ambition;  et  quoiqu’oxi 
lërât  encore  trop  .souvent  la  conciliation  à la  fer- 
é,  on  faisoit  cependant  entendre  sulfisaniment 
puissances  germaniques,  qu’on  s’opposeroit  à 
E agrandis-semeut  ultérieur,  et  qu’on  se  déclare- 
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foit  contre  ceîîe  (|ni  Iroiibieroit  la  tranquillité  géné- 
rale. M.  de  Vergennes  mourut.  Le  gouvernement 
français  se  montra  de  nouveau  plus  foible  qu’il  ne 
i’avoit  jamais  été,  et  ce  siècle  devint  celui  des  ré- 
volutions, S, 
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-De  La  Sa  t h. 


On  peut  dire  que  cette  puissailce  a 1 ou  jours 
e , ou  contre  la  l'>ance  ^ ou  à charge  à Ja 


rance. 

Le  premier  cas  est  arrivé  plus  souvent.  Le 
coud  est  arrivé  deux  fois. 


La  preniière  , elle  s’étoit 
esque  par  force  : elle  nous 


unie  avec  nous 
quitta  par  in- 


nation , apres  nous  avoir  engagés  ^ au  fond 

la  Bohême  , sur  la  foi  périlleuse  de  son 
iance. 


I.a  deuxième  , ce  fut  la  personnalité  d’urt 
Lîiistre  contre  le  roi  de  Prusse,  oui  en- 
una  son  maître  dans  des  engagemcns  in- 
rects  avec  la  Paissie  et  la  cour  de  Vienne. 
L Saxe  en  devint  la  victime.  L^Autriche  et 
Russie  surent  nous  engager  à partager  avec 
5s  le  fardeau  de  sa  vengeance  et  de  sa  dé- 
rance. Ainsi  ^ à proprement  parler  , la  Saxe 
fut  pas  poui  nous  J ses  engagemens  niéincs 
nent  été  contractés  originairement  contre 
5 alliances  et  notie  sj^steine  d^alorsj  mais 

G ^ 
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oiilin  nous  fûmes  pour  elle.  Il  nous  en  coula 

cher  ; elle  n’y  gagna  rien. 

Depuis  celte  époque , nous  n’avons  eu  avec 
la  cour  de  Dresde  que  de  foibles  liaisons.  Le 
désir  liéréditaire  du  tili’e  royal  l’auroit  peut- 
êlre  déterminée  à seconder  nos  vues  dans  les 
alTaires  de  Pologne  ; mais  il  ne  paroît  pas  que 
nous  en  ayons  eu  de  bien  décidées  , ni  même 
de  suivies.  Circonscrite  d’ailleurs  par  la  puis- 
sance prussienne  , la  Saxe  ne  pouvoit  guère 
tcuLer  aucune  demarebe  ^ ni  la  Fiance  1 ap 
puyer  que  de  concert  avec  le  roi  de  Prusse  , et 

ce  concert  n’a  pas  existé. 

Du  côté  de  la  cour  de  Vienne  , il  est  au 
moins  très-douteux  que  la  maison  de  Saxe  ait 
eu  dans  les  affaires  de  Pologne  des  espéran- 
ces plus  fondées.  Il  ne  paroît  pas  même  que 
cette  cour  eût  penché  pour  l’électeur.  Ln 
prince  cadet  auroit  pu  lui  convenir  davan- 
tage ; mais  quelque  démonstration  qu’elle  ail 
pu  faire  à cet  égard , on  peut  assurer  qu’el- 
les n’ont  jamais  été  sincères.  Elle  n’a  rier 
voulu  en  Pologne  que  pour  elle  - meme  ; e 
quand  elle  a feint  de  vouloir  autre  chose 
qu’elle  l’a  proposé  à de  certaines  conditions 
elle  savoit  bien  qu’elle  ne  seroit  pas  prise  ai 
mot.  Elle  ne  cherchoit  qu’un  prétexte  pou: 
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Ire  bande  d paf*t , déclarer  ses  engagGincrirr 
remplir  enfin  son  projet  réel. 

La  maison  de  Saxe  ii’a  donc  pins  rien  à es- 
rer  de  la  France  pour  ses  intérêts  en  Po- 
^ne.  L^électenr  en  a été  ponr  cpielr|nes  in- 
gues  sourdes  et  beaucoup  d’argent  , doiit  la 
:tie  a augmenté  le  délabrement  de  ses  finan- 
> et  l’épuisement  de  ses  élats.  Cette  mai- 
1 n’a  plus  à faire  valoir  dans  l’Empire  d’au- 
!S  prétentions  que  celles  sur  la  sacces.sion 
Clèves  , qui  5 depuis  deux  cents  ajis  bientôt, 
mt  pas  été  seulement  écoutées  ^ 

Elle  est  donc  réduite  à exister  désormais 
ns  une  double  dépendance  : celle  du  roi  de 
usse  , qui  est  sa  partie  adverse  à l’égard  de 
J mêmes  prétentions,  et  dont  les  états, 
tourant  et  coupant  les  siens  de  tous  côtés  y 
forcent  à le  ménager  sans  cesse;  et  celle  de 
cour  de  Vienne,  dont  la  protection  lui  est 
nécessaire  auprès  de  ce  nouvel  allié.  Pour 
France,  elle  ne  peut  plus  ni  lui  rien  pro- 
stré , ni  rien  attendre  d’elle  , tant  que  la 

On  en  parlera  cependant,  lorsque,  dans  la  Section 
3isième  de  cet  Ouvrage,  on  traitera  des  nouvelles 
^hinaisons  : on  y dira  aussi  un  mot  des  droits  évcii- 
Is  de  l’ëlectrice  douairière , sur  les  allodiaux  et  le 
bilier  de  U maison  de  Bavière  à son  extinction. 


.ki 
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Itieîue  union  , le  iiieine  concert  subsisteront 
eiUre  ces  deux  puissances  K 


T)  E P U I s la  guerre  de  sept  ans , la  conduite  de 
î’élccieur  de  Saxe  ne  craint  aucune  censure,  li  est 
impossible  5 dans  une  position  plus  délicate,  et  dans 
des  circonstances  plus  critiques  , de  se  conduire  avec 
plus  de  sagesse  et  d’habileté.  Il  a sa  conserver  à la 
fois  sa  dignité  et  son  repos  5 et  mériter  l’estime  de 
ses  voisins  et  raniour  de  ses  sujets  ; ses  relations 
avec  la  France  ont  été  ce  qu’elles  dévoient  êtrq 
depuis  l’accroisseuient  de  la  puissance  prussienne.  *5". 


^ Il  faut  observer  queropiiiion  établie  ici  sur  le  j^eii 
d’utilité  dont  la  Saxe  pouvoit  être  à la  France,  est 
fondée  sur  riutelligence  qui  subsiste  entre  les  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin  *,  car , dans  des  circonstances 
dilTércntes  , la  Saxe  pourroit  et  devroit  servir  d’an 
poids  à mettre  dans  le  coté  de  la  balance  que  la  France 
vondroit  faire  pencher*  et  sa  position  topographique  , 
ainsi  que  les  ressources  immenses  de  son  sol , méritent 
qn’on  ait  pour  elle  des  ménagemeiis  de  prévoyance , 
fjui  peuvent  devenir  bien  placés. 
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Les  liens  du  sang  , ceux  de  riionneur  , do 
intérêt  et  de  la  reconnoissance  , ont  tenu 
•ng-tenips  attacliée  à la  l'Vance  cette  maison 
itrefois  si  nombreuse,  et  aujourd’hui  prête  à 
éteindre. 

Ces  mêmes  liens  avoient  été  quelquefois  re- 
Lcliés  , et  l’on  peut  dire  qu’à  l’époque  du 
'aité  (le  Fuesseii  ( l’ÿào  ),  ils  furent  absolu- 
lent  rompus. 

J. 

La  Bavière  avoit  eu  deux  fois,  dans  notre 
lliance  , le  même  sort  qu’a  eu  depuis  la  Saxe, 
ans  celle  oii  nous  avions  été  entraînés  par  la 
our  de  Vienne. 

IjCs  mallieurs  de  ces  deux  états  avoient  eu 
ussi  les  mêmes  causes  : une  administration 
itcrieure  avide,  inepte,  infidelle  , indigente 
t prodigue  ; un  état  militaire  mal  constitué  , 
.lal  régi  , plus  mal  commandé  ; des  ininis- 
res  sans  talens , sans  courage  et  sans  pi’obité  ; 
CS  princes  foibles  ou  incapables.  11  n’est  pas 
ur])renant  que  tous  deux  aient  succombé. 

Cependant  la  Bavière  s en  est  toujours  prise 
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de  ses  calamités  à l’alliance  de  la  France  ; ce 
fut  le  prétexte  qu’un  jninistère  , gagné  par  la 
cour  de  \ ieiine , prit  pour  excuser  sa  défection. 

puis  cetie  époque  , la  même  cour  a 
consei-vé  dans  le  cabinet  de  Munich  une 
inlluence  préjiondérante.  Elle  avoit  ménagé 
le  mariage  de  l’empereur  avec  1 a princesse  de 
Bavière  comme  un  moyen  de  recueillir  un  jour 
le  fruit  de  tant  d’intrigues  ; et  s’il  en  étoit 
resté  des  enfans  , il  est  très-apparent  que  la 
maison  palaune  auroit  eu  bien  de  la  peine  à 
so  nicttiG  Gii  possession  de  la  Bavière. 

Au  défaut  de  ce  moyen , le  droit  de  conve- 
liance  ^ qui  prtroiL  s’étaliiir  pour  base  unique 
du  droit  public  ^ pourroit  bien  suffire  cà  FAu- 
triclie  J d’accord  avec  la  Prusse  ^ pour  s’em- 
parer de  la  Bavière  à la  mort  de  rélecteur.  Le 
principe  nouveau  de  metintenir  T équilibre  aux 
dépens  de  qui  il  appartiendra  ^ doit  dicter 
cette  usurpation.  La  puissance  prussienne  est  à 
la  veille  d’un  nouvel  agrandissement,  par  la  ré- 
version des  deux  margraviats  de  Bareitli  et 
d Anspacli  à la  brandie  aînée  de  la  maison 
de  Brandebourg  ^ Alors,  en  partant  du  même 


^ On  se  sert  ici  d’une  expression  impropre  , parce 
qu’elle  est  usitée.  Ces  deux  états  , qui  n’en  fout  plus 
qii'üîî;  ctoiexit  ainsi  eupelcs  , parce  qu'ils  étoieut  pos- 


i 
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cipe,  la  cour  de  Vienne  seroif.  o])]igcc  de 
icer  cet  ngrandissemenl  par  un  autre  à son 
t.  Il  n’en  seroit  point  d’autre  plus  à sa 
séance  r/z/c  V acquisilion  de  la  Bavière  ; 
droit  sur  ce  dindié  seroit  aussi  clair  (iiie 

i 

^rétentions  sur  les  royaumes  imaginaires 
allicie  et  de  laidomérie  K 
L Bavière  auroit  donc  toul  à cnrindre  li 
nction  de  sa  maison  élec! orale  , si  la  lieue 
rtageante  siibsistoit  encore  à cette  épocjne  ; 
mrqiioi  ne  çaibsisleroit-elle  plus  avec  des 
ms  si  faciles  et  des  principes  si  commo— 
Tant  que  les  trois  co-partageans  trou- 
it  de  quoi  partager  , il  n y a pas  d’appa- 
: qubls  s’en  lassent  sitôt  5 et  si , pour  ar— 
les  progrès  de  ces  partages  , on  n’emploie 

par  des  margraves  ou  puînés  de  Brandebourg, 
t proprement  le  bourgraviat  ou  châtellenie  de 
nberg , le  patrimoine  de  Frédéric  de  Hohcnzol- 
lorsqu’eii  1417  il  acheta,  de  l’empereur  Sigis^ 

, l’electorat  de  Brandebourg.  Ce  bourgraviat  fut 
é depuis  entre  deux  cadets,  avec  la  clause  ordi- 
le  réversion;  et  de  droit,  elle  aura  lieu  au  décès, 
ifans,  du  margrave  régnant.  Si  le  cas  arrivoit  du 
du  roi  de  Prusse,  ce  seroit  sa  première  acquisi- 
-contestable. 

3st  le  nom  que  la  cour  de  Vienne  donne  à la 
de  la  Pologne  qu’elle  s’est  appropriée. 


î’ÎAft.ïÆtiadt.BiiîË:. 
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point  d’autres  amies  que  celles  de  la  raison 
et  de  la  justice , la  Bavière  est  meiiacée  de  de- 
venir province  sous  une  domination  qui  ne 
promet  pas  d’étre  douce. 

Mais  que  peut-elle  opposer  au  projet  ? que 
pourroit-elie  5 dans  le  temps  y opposer  à l’exé- 
cution ? C’est  ce  qu’il  n’est  pas  aisé  de  prévoir. 
On  ne  doit  donc  pas  toujours  compter  sur  le 
ch  api  Ire  des  accidens. 

Nous  avons  déjà  observé  (Article  V,  de  la 
Ilnssie  ) que  ce  calcul  vague  et  fautif  n’est  pas 
fait  pour  servir  de  base , même  à uii  plan  mo- 
mentané ^ moins  encore  à un  système  en  grand, 
qui  doit  embrasser  toute  l’étendue  de  l’Europe, 
Ce  n’est  ]iourtant  qu’un  pareil  système  mf 
H taire  et  politique,  qui  peut  préparer  les  moyens 
de  venir  à temps  au  secours  de  la  B.avière , 
et  d’en  assurer  la  possession  aux  héritiers  lé- 
gitimes. Ce  sera  aussi  le  sujet  de  quelques  Con- 
jeclures  dans  la  Troisième  Section. 

A partir  de  l’état  présent,  on  peut  dire  d( 
la  Bavière  que,  dans  cette  position,  elle  es 
nulle  pour  la  Erance , et  la  Erance  avec  toute  sî 
puissance,  comme  nulle  pour  la  Bavière.  Ondoi 
ajouter  que  cette  nullité  réciproque  subsisteiv 
toujours,  tant  que  durera  le  nouveau  système  éta 
bli  dans  l’Empire  par  la  ligue  co -partageante. 


[l  n’en  est  pas  de  incinc  de  ]a  maison  ]')a- 
ne  à Fégarcl  de  ia  Franee.  il  ne  paroi ( pas 
) 5 jLisc|iL’à  préseiiL , celle-ci  ail  en  aiieiin  sujet 
mécontentement  de  la  l)ranc]ie  électorale 
uellement  régnante,  lics  liens  qui  la  tien- 
it  attachée  à la  France  et  doivent  intéresser 
sa  faveur  cette  coiii’oiine,  sont  rutilité  réci- 
)que5  et  sur-tout  le  A-oisinage.  Cette  circons- 
ce  met  toujours  le  voisin  puissant  à portée 
soutenir,  de  secourir  le  plus  foible , ou  de  le 
itenir  , meme  de  le  punir,  s’il  osoit  mépri- 
son  appui.  Tous  ces  motifs  sont  bien  puis- 
is  ; il  en  est  de  plus  forts  encore  pour  la 
Liiclie  appelée  à la  succession. 

Le  chef  en  est  personnellement  attaché  au 
par  tous  les  sentiraens  qu’inspirent  la 
até  , l’amitié  , la  société  de  ce  monarque. 
éproLwe  sans  cesse  , pour  tout  ce  qui  lui 
aartient  , de  noinudles  marques  de  bienfai- 
sce:  Amila  pour  le  présent.  Mais, si  l’on  porte 
vues  dans  l’avenir , on  trouvera  encore 
utres  raisons  pour  la  branche  de  Deux- 
nts,  déménager  la  France,  et  pour  celle-ci, 
cultive?’  et  à\irrüser  cette  branche  nais-^ 
ite. 


. *■ 
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II  n’est  poinh  de  plan  sans  défaut , point  de 
système  sans  incorivéniens.  Celui  cpii  sembloit 
affermi  pour  jamais  après  la  paix  d’Aix-la- 
Chapelle,  fut  en  partie  l’ouvrage  du  hasard, 
parce  qu’il  résulta  du  concours  et  du  choc  de 
plusieurs  événemens  qui  n’avoient  pas  été  pré- 
vus ou  assez  combinés  d’avance.  Ce  système 
avoit  donc  un  inconvénient  qu’il  nWoit  pas 
été  possible  d’éviter. 

L’équilil^re  dans  l’Empire  étoit  bien  établi , 
mais  la  puissance  opposée  à la  maison  d’Autri- 
che n’étoit  ni  assez  dépendante,  ni  assez  voisine 
de  la  France  : c’est  ce  que  nous  développerons 
ailleurs  ( Section  III  de  ces  Conjectures  },  lors- 
qu’il sera  question  de  former  un  nouveau  sys- 
tème de  puissance  fédérative. 

Celui  qu’on  avoit  broché  à la  hâte , après 
la  mort  de  Charles  VI  , destinoit  la  maison 
de  Bavière  à jouer  en  Allemagne  le  rôle  qu’a 
rempli  depuis  celle  de  Brandebourg.  Les  fautes 
et  les  malheurs  accumulés  dans  cette  guerre, 
la  mort  de  Charles  VU,  la  défection  de  soji 
fds , les  succès  du  roi  de  Prqsse  , tout  con- 

I 

courut  à renverser  ce  premier  système  , et  à 
établir  celui  qui  subsistoit  après  la  paix  d’Aix- 
la-Chapelle. 

La  maison  de  Bavière  sembloit  d’ailleurs 
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ülr  être  encore  long -temps  partagée  en 
X brandies  ; et  alors  la  réunion,  peut-être 
)roclîai]ie , des  deux  électorats , ne  parois- 
pas  inêiiie  vraisemblable. 

)epuis  le  traité  de  Faesseri  ^ la  cour  de 
nne  consei  va  , comme  on  l’a  déjà  remar— 
, toute  son  influence  sur  celle  de  Municli  ; 
lès-lors , la  branche  palatine , plus  voisine 
ilus  dépendante  de  la  France  , se  trouva 
îcprisolée  de  celle  de  Bavière. 

)aiis  cette  position  , ces  deux  maisons  no 
ant  point  ( comme  elles  l’auroient  pu  et  du) 
se  et  masse  communes  ^ elles  ne  pouvoient 
> remplir  l’objet  qui  auroit  rendu  leur  al-, 
ee  utile  et  leurs  intérêts  précieux  à la  France. 
<e  cas  arrivant  de  la  réunion  des  deux 
torats  dans  la  branche  de  Deux-Ponts,  il 
naîtra  un  nouvel  ordre  de  choses.  Cette 
ise  réunie  fera  un  poids  considérable  dans 
>a!ance  de  l’Empire.  La  France  sera  tou- 
's  à portée  de  la  placer,  à son  gré,  dans 
ou  l’autre  des  deux  bassins  ; et  si  les  pos- 
ions du  nouvel  électeur  étoient  attaquées 
conséquence,  il  trouveroit , dans  la  puis- 
se et  dans  le  voisinage  de  la  Franee  ^ lui 
ni  redoutable , qui  bientôt  lui  en  procu- 
Ht  d’autres  dans  le  corps  germaniquCo 
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]\ïais^  pour  cela  ^ il  faut  prévoir  et  prévenu 
fie  loin  les  obstacles  certains  , cpii  ne  tarde' 
roiciit  pas  à s’élever  conlre  celte  puissance 
naissante.  Sa  position  topographique,  si  com- 
mode pour  la  tenir  dans  notre  dépendance 
el  pour  la  secourir  contre  toute  agression,  Vi 
rendue  suspecte  d’avance  j et  il  est  fort  a crain- 
dre que  la  ligue  co-partageante  n’ait  déjà  pri; 
ou  ne  prenne  incessamment  des  mesures  poui 
la  dénieinhrer  comme  la  Pologne. 

De  la  part  du  roi  de  Prusse , au  défaut  de; 
raisons  , les  prétextes  ne  manqueront  pas.  Lj 
succession  de  Berg  et  de  Jiiliers  lui  en  four- 


nira de  reste  ^ La  cour  de  Vienne  pourroi 


bien  s’en  passer  : elle  paroît  s’y  accoutumer 
^et  ce  ne  seroit  pas  alors  avec  des  raisons 
des  persuasions , des  insinuations , par  de  pe 
lits  moyens , des  intrigues  avortées  et  des  me- 
sures vacillantes,  qu’on  pourroit  arrêter  C( 

torrent  d’usurpations. 

La  situation  de  la  maison  palatine  est  don( 
et  restera  toujours  précaire  , tant  que  le  doubl( 
pouvoir,  établi  dans  l’Empire  par  la  ligu( 

1 C’est  aussi  une  question  à traiter  dans  la  Trôi 
,ième  Section  de  ces  Conjectures.  On  croit  devoir  : 
renvoyer  cette  discussion  , pour  ne  pas  trop  couper  1; 
fil  de  cet  Article. 


ciit  plus  ; la  situation  de  la  Franco  es!  et 


L précaire  à cet  égard , tant  que  les  choses 


eront  dans  la  même  position , puisque  sa 
re,  sa  sûreté,  sa  tranquillité,  tout  seroit 
ement  compromis  ; ou  à abandonner  alors 
laison  palatine , ou  à la  soutenir , sans  y 
préj)arée  d^avance. 


EXISTENCE  de  la  maison  palatine  et  de  la  Ba 


s étolt  autrefois  uniquement  due  h la  protec- 


de  la  France  : aujourd’hui  la  rivalité  de  la 


îse  et  de  l’Autriche  la  rend  plus  solide.  Notre 
lence  existe  toujours , mais  elle  est  indispeiisa- 
lent  partagée.  Si  les  deux  grandes  puissances 
[laniques  s éfoient  accordées  pour  conquérir  j 
on  seule  de  la  France  et  de  la  Russie  auroit  pu 
»ser  une  digue  a ce  torrento  Aujourd’hui  tout 
hangé  * et  la  France,  en  étendant  ses  limites, 
, par  son  propre  poids  , établir  une  nouvelle 
nce , et  fonder  un  nouveau  droit  public.  S, 


ous  avons  dit  un  mot  de  quelques  puis- 
:es  dp  second  ordre  dans  PEmpire  : la  Saxe, 
avi  re , la  maison  palatine.  On  y peut  ajou-' 
la  maison  de  Brunswick  , sur-tout  le  roi 
ngleterre  comme  électeur  d’Hanovre  , la 
se  et  le  VVirtemberg, 


, ' 
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De  la  Maison  de  Brunswick. 


r 

he  Roi  cVAnqleieiTe  y Electeur  crHanovn 


Les  rapports  et  les  liaisons  de  la  maiso 
de  Brunswick  avec  la  France  , avoient  sut 
sisté  autrefois  avec  plus  d’intérêt  et  d’inti 
mité. 


Cette  maison,  entrée  sous  Ferdinand  II  dar 


la  ligue  protestante  , étoit  écrasée  sous  Fer 
dinand  III.  La  Suède  seule  n’auroit  pas  pu  ! 
rétablir;  peut-être  même  ne  rauroit-elle  pc 
voulu.  Les  acquisitions  qu’elle  se  ménageo 
dans  le  cercle  de  la  Basse-Saxe,  ne  cadroiei 
point  avec  les  vues  d’agrandissement , ouplutc 
de  rétablissement  héréditaire  de  cette  maisoi 
Ces  vues  lui  étoient  assez  naturelles.  El] 
avoit  possédé  jadis , non-seulement  ce  cercle 
mais  encore  ceux  de  la  Bavière  et  de  la  Haute 
Saxe.  Déchue  de  sa  grandeur,  et  réduite  a 
pays  dont  elle  porte  le  nom , elle  n’avoit  rie 
à espérer  de  la  Suède,  et  tout  à craindre  d 
la  cour  impériale.  Elle  se  retourna  du  côt 
de  la  France  ; et  la  protection  de  cette  cou 
ronne  la  fit  rétablir  en  entier  par  les  traité 


"r!LMUF, 
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Westplialie.  Elle  obtint  de  plus  quelques 
doininagemens  pécuniaires  , et  raUernative 
bévéclié  d’Osnabrii.^y. 

O 

Depuis  cette  époque  , jusque  bien  ayant 
ns  le  règne  de  Louis  XIV,  elle  fut  comptée^ 
ns  FEmpire  , parmi  les  maisons  alliées,  prô- 
nées, auxiliaires  et  subsidiaires  de  la  France. 
La  révocation  de  Fédit  de  Nantes  , et  la 
mentation  quVlle  excita  dans  toute  FEu- 
3e  protestante,  fournit  à Léopold  une  oc- 
don  dont  il  profita. 

Le  zèle  de  religion,  mais  plus  encore  les 
3sides  de  FAngleterre  et  de  la  Hollande^ 
posèrent  bientôt  tous  les  protestans  d'Alle- 
g ne  à entrer  dans  les  vues  de  la  ligue 
éugshourg.  De  ce  nombre  furent  les  jirinces 
la  maison  de  Brunswick. 

La  brandie  dlianovre,  sur -tout,  eut  des 
difs  de  plus  pour  persister  depuis  dans  Fai-  ^ 
îce  et  la  dépendance  de  la  cour  impériale. 

La  succession  d’Angleterre  lui  étoit  des - 
3e,  et  FAiitriclie  la  lui  avoit  garantie. 

Jaire  les  deux  expectatives  dont  elle  étoit 
urne  assurée  , pour  augmenter  et  arrondir 
possessions  en  Allemagne  ^ , elle  désiroit 

Celle  du  duelic  de  Saxe-Lawenboiirg , donî  elle 
nt  rinvestilure  évcrtUielle^  et  qni  a eu  lieu  - celle 
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ardemment  la  dignité  électorale.  Léopold  Feu 
avoit  flattée  5 elle  en  fut  enfin  revêtue.  Mais 
cette  dignité  ne  fut  pas  généralement  recon- 
nue 5 et  5 dans  l’Empire  même , il  s^éleva  beau- 
coup d’obstacles  : la  cour  de  Vienne  prit  sur 
elle  de  les  surmonter;  et  ce  fut  un  motif  de 
plus  5 qui  lui  dévoua  sans  réserve  la  maison 
d’Hanovre. 

La  brandie  aînée  de  Brunswick  ne  gagnoit 
rien  à tout  cela.  Elle  souffroit  même  de  l’élé- 
vation d’une  branche  cadette , qui  alloit , à 
double  titre,  prendre  le  pas  sur  elle;  mais, 
entraînée  par  le  torrent  des  circonstances  et 
par  le  besoin  de  subsides  , elle  suivit , avec 
regret , le.  parti  qu’efle  avoit  embrassé. 

Depuis  cette  époque , la  maison  de  Bruns- 
wick n’a  plus  eu  de  rapports  directs  avec  la 
France , que  par  ceux  de  l’Angleterre  avec 
pette  couronne. 

La  branche  aînée,  ou  de  Wolflénbuttel,  s’é- 
toit  lassée  depuis  long-temps  de  la  subordina- 
tion où  elle  étoit  réduite  à l’égard  de  celle 
d’Hanovre.  Pour  s’y  soustmire  enfin , elle  pa- 
roissoit  avoir  tourné  son  attachement  et  ses 

,de  rOost-Frise  par  un  j^acte  de  famille  ^ mais  sur  la-' 
quelle  a prévalu  une  autre  expectatiçe à la 
juaison  de  Braudebourg. 
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'spérances  du  côté  de  la  maison  de  Bra)ide- 
)ourg. 

L’alliance  du  roi  de  Prusse,  en  1766,  avec 
'électeur  cV Hanovre  ^ devint  aussitôt , par 
es  circonstances , une  ligue  forcée  avec  le  ix)i 
V Angleterre. 

La  branche  de  Wolffenbuttel  y fut  entrahiée 
ivec  lui , et  le  mariage  du  prince  héréditaire 
L enfin  rapproché  et  renoué  cette  branche 
Lvec  celle  d’Hanovre. 

Dans  le  cas,  cependant,  où  il  faudroit  op- 
:er,  la  position  topographique  sufïîroit  seule 
30ur  décider  le  choix  de  la  première.  Ses  états 
>ont  sous  la  main  du  roi  de  Prusse  ^ et  ceux 
l’PIanovre  (avec  le  même  avantage  local),  loin 
le  pouvoir' garantir  d’une  invasion  le  duché 
:1e  W olffenbuttel , n’auroient  aucun  moyen  de 
s’en  défendre  eux-mêmes. 

Cette  situation  du  roi  d’Angleterre,  en  sa 
qualité  d’électeur  , ne  sembleroit  pas  propre 
k la  rassurer  sur  les  suites  de  la  ligue  co~ 
partageante.  esprit  de  partage  pourroit 
bien  gagner  du  côté  de  la  basse  Saxe. 

La  cour  de  Vienne  est  restée  mécontente 
de  l’opposition  qu’elle  avoit  éprouvée  de  la 
part  d’un  roi-électeur , qu’elle  regardoit  comme 
«a  créature  5 et,  s’il  s’agissoit  d'acquérir  quelt 
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que  nouvelle  possession  à sa  portée , elle  ne 
disputeroit  pas  au  roi  de  Prusse  le  droit  de 
faire  aussi ^ de  son  côté,  sur  PElbe  ou  sur  le 
Weser , acquisition  équivalente. 

Ce  monarque  en  auroit  toujours  le  moyen  y 
et,  pour'  les  prétextes  , ce  n’est  pas  une  af- 
faire : son  génie  fécond  lui  en  fourniroit  en 
abondance. 

D’abord  on  sait  qu’il  a toujours  eu  envie 
de  s’approcher  de  Hambourg  ou  de  Brenien, 
aussi-bien  que  de  Dantzick , et  d’étendre  ses 
côtes  sur  rOcéan  comme  sur  la  Baltique. 

La  possession  de  l’Oost-Frise , et  les  vastes 
projets  qu’elle  avoit  enfantés  pour  le  com- 
merce d’Embden,  avoient  mis  le  roi  de  Prusse  en 
goût  éé acquisitions  maritimes.  Celle  des  duchés 
deBremen,  de  Werden,  le rendoit  le  maître  des 
embouchures  du  Weser  et  de  l’Elbe.  Hambourg 
alors  et  Bremen  seroient  à sa  discrétion. 

On  pourroit  y ajouter  le  comté  d’Olden- 
bourg , par,  quelqu’arrangement  avec  le  Da- 
nemarck  et  la  Russie.  La  cour  de  Copenhague 
l’a  offert  plus  d’une  fois  à celle  de  Péters- 
bourg , en  équivalent  du  Sleswick. 

Alors  le  roi  de  Prusse  former  oit  sur  l’Océan 
une  lisière  de  côtes , depuis  l’Elbe  et  le  We- 
§Qr  jusqu’en  Oost-Frise. 


( 11?  ) 

Il  ne  s’agîroit,  pour  cela  , que  de  se  mcllre 
au  lieu  et  place  du  roi  de  Danemarck pour 
racheter  par  force,  du  roi  d’Angleterre,  les  du- 
chés de  Bremen  et  de  Werden,  que  George  l"” 
avoit  atrocement  acquis  de  la  dépouille  de 
Charles  XII.  (Pour  quatre  cent  mille  écus  de 
Danemarck ^ à 4 liv.  i o s. , en  tout  i ,800,000  liv.  ) 

Rien  de  plus  facile , si , toujours  d’accord 
i\ec  la  Russie  ( en  lui  procurant  des  avantages 
"eciproques) , le  roi  de  Prusse  employoit  pour 
:ela , auprès  du  Danemarck , la  cour  de  Pé-^ 
ersbourg  * il  en  obtiendroit  la  cession  d\in. 
Iroit  qui  n existe  point,  et  que  d’ailleurs  cette 
nédiocre  puissance  n’est  pas  en  état  d’exercer. 

Dans  ces  circonstances , on  ne  conçoit  pas 
rop  quel  peut  être  le  plan  du  roi  - électeur , 
)u  de  son  ministère  lianovrien,  pour  conserver' 
intégrité  de  ses  possessions  en  Allemagne. 

Si  on  l’avoit  vu  faire  quelques  démarches  à 
:e  sujet,  ou  se  prêter  à celles  qui  peut-être 
ai  ont  été  proposées,  on  croiroit  qu’il  s’est 
iccupé  à tracer  au  moins  ce  plan  défensif  : 
nais  il  ne  paroît  pas  que  cette  alarme  ( si  on 
a prise)  ait  produit  Feifet  qu’on  en  pouvoit 
ttendre.  C’étoit  de  rapprocher  de  nous  la  cour 
e Londres , par  l’intérêt  d’Hanovre,  R avoit 
)roduit  cet  effet , à diverses  époques , sous 
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George  et  forcé  quelquefois  les  inclina^ 
tions  de  George  II 

Mais  les  motifs  qui  dirigeoient  la  conduite 
de  ces  deux  princes  allemands , n’ existent  plus 
pour  George  III.  Purement  Anglais , il  a été 
élevé  dans  rindilFérence,  et  peut-être  dans  Taver- 
sion  nationale , pour  ce  qu’on  appelle  en  an- 
glais, continental  connections  ^ ou  les  intérêts 
du  continent.  L’intérêt  d’Hanovre  avoit  tou- 
jours été  le  vrai  principe  de  ces  connexions, 
de  ces  liaisons  (si  coûteuses  pour  l’Angleterre) 
avec  les  puissances  du  continent. 

On  ne  peut  point  aimer  ce  qu^on  ne  con- 
noU  pas.  L’orgueil  des  Anglais , et  leurs  pré- 
ventions contre  tout  ce  qui  n’est  point  l’An- 
gleterre, avoient  encore  exagéré  à ce  jeune 
prince  la  stérilité,  la  misère  apparente  des 
bruyères  cV Hanovre  ^ mises  en  opposition 
avec  les  riches  plaines  de  r Angleterre.  Il 


La  quadruple  alliance  en  1718  , le  traite  d’Ha- 
jaovre  en  1726,  celui  de  Seville  en  1729  ; enfin  la 
convention  de  1741.  George  II  voyoit  alors  ses  états 
menacés  par  le  roi  de  Prusse  et  par  notre  armée  à^oh- 
nervation  en  W estplialie.  Quelque  répugnance  qu’il 
eut  à se  prêter  aux  vues  de  la  France  pour  l’élection 
de  Cîiarles  VII , il  fut  forcé  de  consentir  à la  suspen- 
sion du  suffrage  de  Bohême  ^ et  de  donner  le  sien  a 
l’électeur  de  Bavière,  / 
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mt  bien  qu^on  lui  ait  donné  de  ce  pays  les 
lées  les  plus  rebutantes  ^ puisqu’il  n’a  jamais 
U la  curiosité , si  naturelle , d’aller  une  fois 
ôir  son  héritage.  Peut-être  aussi  ses  Jiiinis- 
res  mêmes  ont  craint  qu’il  ne  s’accoutumât  â 
tre  le  maître  ; et  ce  n’étoit  qu’à  Herren- 
ans  en  qu’il  auroit  pu  en  prendre  l’iia- 
(itude. 

Ces  préjugés  d’enfance  peuvent  bien  le  lais- 
er  dans  l’indifférence  sur  le  sort  d’un  peuple 
[u’il  n’a  jamais  vu  ; mais  V es-prit  de  propriété  , 
éveillé 5 sans  doute,  par  le  ministèrë  liano- 
rien , l’auroit  alarmé  sur  la  possession  ^ s’il 
l’avoit  été  rassuré  par  quelques  motifs  appa- 
ens. 

Ils  ne  pouvoient  avoir  d’autres  fondemens 
[ue  l’union  intime  des  trois  puissances  co- 
Dartageantes.  Le  ministère  anglais  aura  dono 
représenté  , de  son  côté  , à George  III , que 
a Russie  étoit  trop  intéressée  à conserver  son 
imitié,  pour  souffrir  qu’aucun  de  ses  alliés 
)sât  toucher  à ses  possessions  électorales.  Ce 
nême  ministère  en  aura  obtenu  les  assurances 
es  plus  formelles  de  la  cour  de  Pétersbourg; 

celle-ci  se  sera  chargée  de  lui  en  procurer 
de  pareilles , de  la  part  des  deux  autres  co- 
partage  ans.  Il  est  même  très -apparent  qiuî 


' ( 120  ) 

toutes  ces  déclarations  auront  déjà  été  délivrées^ 
en  forme  à la  cour  de  Londres. 

Il  n’y  auroit  peut-être  pas , dans  ces  actes 
publics  ou  secrets , de  quoi  rassurer  un  mi- 
nistère moins  lier  ou  moins  indifférent  sur  cet 
objet.  Le  roi  de  Prusse  forme  encore  aujour- 
cVliui  des  prétentions  d’argent  à la  charge  de 
l’Angleterre , et , quoi  qu’il  puisse  avoir  pro- 
mis ou  déclaré , il  auroit  toujours  son  recours 
sur  son  débiteur  en  Allemagne , dès  qu’il  trou- 
veroit  l’occasion  de  pouvoir  l’exercer.  Cette 
occasion  pourroit  naître  d’un  changement  dans 
le  système  de  la  Russie  à l’égard  de  l’Angle- 
terre ; et  ce  changement  peut  arriver  par  des 
événemens  fort  naturels  h 

Alors  il  faudroit  bien  , par  honneur , que 
l’Angleterre  soutînt  son  roi , dépouillé  pour 
elle  de  ses  états  d’Allemagne  ; et , malgré  toute 
sa  répugnance  à s’engager  dans  le  continent, 
elle  seroit  forcée  d’y  faire  la  guerre  avec  désa- 
vantage. 

Mais  ce  ne  seroit  pas , pour  la  France , l’effet 

■*  Comme  , par  exemple  , favénement  du  grand-duc 
iau  trône.  Ce  prince , bientôt  marié  avec  une  belle- 
aœur  du  prince  royal  de  Prusse , pourroit  être  un  jour 
entraîné,  plus  avant  encore  que  sa  mère,  dans  les  in- 
térêts de  la  cour  de  Berlin, 
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plus  à craindre  de  la  ligue  co-partageante  ; 
contraire  , il  en  résulteroit  de  nouyelles 
ibinaisons  ; et  ce  résultat  pourroit  amener 
si  un  nouvel  ordre  de  choses , dans  lequel 
France  trouveroit  alors  plus  d\ui  moyen 
reprendre  sa  place.  Ce  sera  le  sujet  de 
Iques  conjectures  dans  la  suite  de  cet  ou- 
5e.  ( Troisième  Section.  ) 
oncluons  à présent,  que  la  maison  de  Bruns- 
k , et  le  roi  d’Angleterre , en  sa  qualité 
ecteur  d’Hanovre , sont  également  déta- 
s , isolés  de  la  France  ; 

Hie  le  dernier  n’a  plus,  à l’égard  de  cette 
ronne,  les  mêmes  motifs  propres  et  per- 
nels  qui  en  avoient  rapproché  ses  deux 
lécesseurs , et  que  les  motifs  politiques  ne 
vent  nous  le  ramener  que  par  des  circons- 
:es  forcées  ; 

)ue , pour  en  profiter,  si  le  cas  arrivoit,  il 
Iroit  du  moins  y être  préparé  ; et  qu’enfîn 
e préparation  ne  peut  résulter  que  d’un 
veau  système  militaire  et  politique. 
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De  la  Hesse. 


On  ne  remontera  point  ici  jusqu’à  Forigine 
clés  liaisons  de  la  maison  de  Hesse  avec  la 
France  : elles  ay oient  commencé  sous  Fran- 
çois 5 et  continué  sous  son  successeur. 

Les  guerres  de  religion  les  ayoient  formées , 
elles  les  rompirent,  et  les  renouèrent.  Dans 
celle  de  trente  ans , la  fameuse  landgrayine 
de  Cassel  , Amélie  de  Hanau  ^ se  trouya 
réunie  avec  la  France.  Elle  obtint,  par  sa  pro- 
tection , dans  les  traités  de  ^^^estpllalie  , le 
rétablissement  en  entier  de  sa  maison  , des 
agrandissemens  de  territoire  ^ et  des  sommes 
considérables , à titre  d'indemnités. 

Le  meme  zèle  de  religion , après  la  révoca- 
tion de  l’édit  de  Nantes , les  mêmes  intrigues 
de  Léopold,  et  les  mêmes  motifs  d’ambition 
particulière , qui  ayoient  détaché  de  la  France 
la  maison  de  Brunswick,  produisirent  le  même 
effet  sur  celle  de  Hesse, 

^ La  sécularisation  à son  profit  de  Fabbaye  de  Hirs- 
feld , et  de  plusieurs  autres  grands  bénéfices  en  sou- 
veraineté. 
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10  même  désir  de  la  dignité  électorale , qui 
t animé  autrefois  la  première , et  qui  l’avoit 
jettie  à la  cour  de  Vienne , domina  depuis 
econde , et  la  retint  long-temps  dans  la 
le  dépendance. 

a couronne  de  Suède , mise  sur  la  tête  du 
grave  Frédéric , n^avoit  point  passé  aux 
ces  collatéraux.  Il  leur  paroissoit  dur  de 
?r  dans  un  ordre  subalterne  , et  de  voir 
[essus  d’eux  tant  de  nouveaux  i*ois  qui 
)ient  élevés  dans  le  sein  de  PEmpire. 

U défaut  d’une  couronne  ^ le  bonnet  élec- 
[ auroit  dédommagé  l’ambition  des  land- 
es : ils  avoient  amassé , pour  cela , des  tré- 
immenses  ; et  si  Charles  VII  eût  vécu 
long-temps , ou  régné  plus  tranquille , la 
)0n  de  Hesse  alloit  obtenir  ^ de  la  maison 
Bavière , ce  que  lui  avoit  fait  attendre  si 
-temps  celle  d’Autriche. 

’élection  de  François  ramena  aussitôt 
udgrave  Guillaume  à son  premier  attache- 
t;  et,  sans  la  guerre  qui  survint  en  17 56, 
iroit  enfin  recueilli  le  fruit  d’une  si  longue 
ite.  Entraîné  alors,  par  le  torrent  des  af- 

)’ Angleterre,  de  Pologne,  de  Prusse,  de  Suède, 
duc  de  Holstein , appelé  à la  succession  du  trône 
ussie. 
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faires,  clans  la  ligue  opposée  aux  vues  Je 
tour  Je  Vienne , il  s’en  attira  le  ressentimei 
La  France  exerça  sur  lui  les  vengeances 

l’Autriche  : il  mourut  fugitif  et  dépouillé 

ses  états. 

Son  fils  J le  landgrave  régnant  y n^a  poi 
perdu  de  vue  Tobjet  favori  d\ine  ambition  h 
rëdi  taire.  Il  a paru  long-temps  rester  attach 
malgré  lui,  au  roi  de  Prusse,  et  ménager  toujon 
en  meme  temps  la  cour  de  Vienne  : maisrunfi 
de  ces  deux  puissances  sembieroit  lui  promett 
enfin , par  leur  concours , le  succès  désiré. 

Il  est  cependant  fort  à craindre,  pour 
landgrave  , que  ces  deux  cours  ne  se  presse] 
pas  de  le  satisfaire. 

Devenu  catholique , il  en  est  resté  en  frc 
Cieur  avec  toute  sa  famille  , ainsi  qu^avec  1 
cours  de  Londres  et  de  Copenhague , auxquelL 
il  tient  de  plus  près  par  les  liens  du  sang.  Il  e 
est  résulté  un  manque  d^harmonie  dans  les  d( 
marches  de  sa  famille  et  de  ses  proches , qi 
doit  au  moins  servir  de  prétexte  pour  en  re 
tarder  FelFet. 

D’ailleurs,  en  dilféraiit  toujours  de  lui  ac 
corder  la  faveur  désirée,  on  est  d’autant  pin 
sur  de  le  tenir  désormais  dans  une  dépendanc 
égale  des  puissances  dominantes... 
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fin  la  création  d’un  dixiènie  élooloral: 
susceptible  de  quelques  inconvéniens , 
a aura  toujours  l’excuse  d’attendre  que 
de  Bavière  et  Palatin  n’en  lassent  plus 
. « Alors  on  pourroit  contenter  la  niai- 
de  Hesse  : on  n’augmenlei’oit  point  le 
ibre  des  électeurs.  Il  resteroit  impair; 
Empire  ue  seroit  point  exposé,  tôt  ou 
, cl  une  scission  h. 

est  yrciiseinblcibleineiit  le  système  <le.s 
puissances  réunies.  La  France  ïi^a  jioint 
de  laisons  lîe  compter  sur  le  landgrave 
Lt , ni  sur  sa  famille,  pour  avancer,  par 
ligues  ou  des  sollicitations , le  moineiit 
Elle  auroit  bien  mal  pris  le  sien,  si, 
nvoi  d\in  minisire  auprès  de  ce  prince , 
doit  flattée  de  lui  faire  valoir  son  appui 
influence  , soit  a la  cour  de  \ ienno , 
ns  le  corps  germanique.  Si  même , à cet 
elle  avoit  pu  lui  faire  illusion,  on  no 
: pas  quel  parti  elle  prétendroit  en  tirer, 
►rince , on  le  répèle  , est  presqu’aban-. 

, isolé  de  TEmpire  et  de  sa  famille.  li 
rédit,  ni  considération  : son  goût  seroit 
sur  pied  un  grand  nombre  de  troupes, 
■aïeul , de  les  faire  soudoyer  par  quelque 
puissance,  Si  Ja  France  élcit  cFfliuneur 
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à en  faire  les  frais , il  recevroit  ^argent , il  pr 
mettroit  les  troupes  , et , au  besoin , il  les  fou 
niroit,  s’il  pouvoit  ou  s’il  vouloit;  car,  en  su 
posant , de  sa  part , un  peu  de  mauvaise  fc 
il  lui  seroit  facile  de  s’en  dispenser.  Au  m 
ment  de  l’exécution , ces  mêmes  troupes  poi 
roient  bien  devenir  tout  d’un  coup  priso 
nières  du  roi  de  Prusse , comme  à la  ruptt 
de  la  convention  de  Closter-Severn  ^ et  ser 
contre  nous  dans  les  armées  co-partageantes. 

Quelle  est  donc  l’utilité  dont  la  Hesse  a 
jourd’hui  pourroit  être  à la  France  ? 

Quel  avantage  pourroit-elle  recueillir  de  s 
alliance  , à moins  que  ce  ne  fut  pour  la  tro] 
per?  aucun. 

Si  la  France  étoit  en  mesure  avec  tous 
états  et  princes  du  Rliin  et  des  cercles  an 
rieurs  5 si  elle  bordoit  ce  fleuve  avec  une  arm» 
et  qu’elle  en  eut  une  autre  assez  avancée  en 
le  Rhin  et  la  Moselle , l’accession  de  la  He 
à son  parti  ne  seroit  point  à mépriser,  et  pc 
roit  donner  du  poids  à ses  opérations  pol 
ques  ou  militaires.  Mais,  clans  1 état  prese 
que  lui  fait  un  landgrave  de  plus  ou  de  moi' 
Elle  ne  pourroit  ni  le  secourir  à temps  s’i 
sacrifioit  pour  elle,  ni  le  punir  s il  lui  ni 
quoit. 
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résumons  donc , et  disons  que  la  Hesse  est 
r la  France  dans  le  meme  cas  que  les  au- 
états  de  FEmpire  au-delà  du  Rliin  ^ c’est- 
ire  contenue  et  subjuguée  par  les  deux 
fanées  prépondérantes,  et  hors  d’état  de 
rvir  quand  elle  en  au  r oit  la  volonté.  Ajou- 
qu’aussi,  dans  l’état  présent,  elle  est  en- 
moins  dans  le  cas  de  la  craindre. 


V ' 
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D U WiRTEMBERG. 


Cette  puissance  subalterne  n’a  joué  qu’ui 
rôle  court  et  peu  brillant  dans  les  affaires  d 
l’Empire. 

Elle  n’auroit  même  pas  pu  s’en  charge 
sans  des  subsides  extraordinaires.  Les  suite 
nécessaires  d’une  administration  détestable 
depuis  cinquante  ans  , lui  avoient  fait  perdi 
tout  le  fruit  qu^elle  auroit  pu  recueillir  de  sc 
avantages  naturels. 

Sa  proximité  de  la  France  et  les  enclave 
que  la  maison  de  Wirtemberg  possède  dar 
sa  domination  J la  tiennent , à plusieurs  égards 
dans  la  dépendance  de  cette  couronne.  L 
France  pourvoit  donc  tirer  en  temps  et  lie 
quelqu’avantage  de  son  alliance.  Le  duc  d 
Wirtemberg  est,  après  rélecteur  Palatin,  ] 
prince  de  l’Empire  le  plus  considérable  d 
ceux  à qui  la  France  peut  toujours  , ou  donne 
la  main  s’il  lui  reste  attaché  , ou  présente 
la  certitude  d’un  châtiment  prompt  s’il  l’abai 
donnoit. 

Mais  , deins  l’état  où  il  s’est  réduit , il  est  m 
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Dur  la  France  , et  la  France  n’a  aucun  inotiC 
i ne  l’être  paspourlui.  Il  faut  donc  le  compter 
Dur  rien  dans  les  allaires  de  l’Empire  , re- 
tiveinent  à la  France. 

H É C A P I T U r.  A T I O N 

I 

JD  E I^’  A R T I C L E V I I I. 

lyAPRjw  cet  expose  de  la  situation  actuello 

1 corps  germanique  et  des  principaux  états 
'ut  il  est  composé  , concluons  : 

i”.  Que  la  France,  depuis  lySG,  n’a  point 
it  dans  l’Empire  un  pas  qui  ne  tendît  à v 
oiblir  son  inQiience  aussi  naturelle  que  legi^ 
ne  ' 

2 . Que  5 par  sa  négligence,  son  inaction , 
s ub ordination  aux  vues  , aux  désirs  de  la 

ur  de  Vienne  , elle  a laissé  suspendre  , dans 
bnpire  , Texercice  de  tous  ses  droits  de  ga- 
die  , de  protection  et  d’arbitrage  ; 

Que  , dans  letat  présent  , c’est-à-dire 
puis  la  ligue  co-part ageante  , il  lui  seroit 
s-difficile  , pour  ne  pas  dire  impossible  , de 
^rendre  l’exercice  de  ces  droits  si  ])récieux 
Lir  elle  , si  einbarrassans  pour  la  cour  de 
enne , et  si  utiles  au  corps  germanique; 


II. 


I 
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4*^.  Que  5 par  conséquent , il  n’existe  plin 
de  l’Empire  à la  France  le  recours  du  pim 
Jüihle  5 ni  de  la  France  à l’Empire  le  secoure 
du  plus  fort  y ni  le  concours  de  tous  let 
deux  y ce  qui  forme  le  lien  de  la  puisscma 
fédérative  ; 

5°.  Que  5 relativement  à PEinpire  ^ la  France 
a donc  perdu  cette  branche  essentielle  de  sa 
puissance , d’oii  étoient  dérivés  y en  grande 
partie,  son  crédit,  sa  considération,  sa  dignité, 
sa  prééminence  ; 

6'’.  Qu’enfiii , pour  se  mettre  en  état  de  re- 
couvrer ces  avantages  si  glorieux  , si  solides 
{ meme  pour  conserver  et  aflermir  la  paix  avec 
l’Empire , et  sa  propre  tranquillité  ) , il  ne  faul 
pas  moins  que  de  grandes  vues  et  des  moyens 
proportionnés,  mais  sur-tout  préparés  et  coin 
binés  de  loin  y une  refonte  générale  du  sys- 
tème actuel,  tant  politique  que  militaire. 

A ré  gard  du  choix  des  moyens  à prendre  , 
des  ressources  à mettre  à proiit^  et  de  la  mé- 
thode à suivre  dans  l’i  xécution  de  cette  re- 
font.’, c’est  ce  qu’on  traitera  dans  la  Troisième 
Section. 

Eeprenons  à présent  le  fil  de  celle-ci,  er 
suivant,  sur  la  carte  de  l’Europe,  la  route  qus 
nous  y avons  tracée. 


( ) 


De  toiU  ce  que  l’aiUcur  vient  de  dire  de  l’élec- 


r d’Hanovre  et  du  landgrave  de  Hesse  , on  |)our- 
t fort  Lien  tirer  une  couclusioa  eoniraire  à son 
5 cai  il  résulle  de  ces  faits  liîsîoriqiîes , que  ces 
nces  sont  isolés  naturellement  de  la  France,  non 
)üi5  1 alliance  de  1756,  mais  depuis  l’accroisse- 
nt de  la  Piusse  qui,  par  sa  posilion  , doit  exercer 


eux  la  plus  puissante  influence.  Le  seul  moyen 
la  partager  est  celui  qu’on  a pris,  c’est-à-dire 
prouver,  par  des  victoires  et  de  fortes  armées, 
i la  France  est  un  ennemi  formidable,  un  allié 
e 3 un  arbitre  respectable.  S. 


( ) 
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Di:  LA  JiOTJ.A:NDE  OU  DES  ETATS- GENERAUX 
DES  TROVîNCES-UNIES. 


fi 


ÎL  faut  se  TappelcT  Ici  ce  qui  a déjà  élé  dif. 
do.  la  Hollande  Art.  III  de  cette  Section,  à 


l’occasi  on  des  nonvellcs  acquisiaons  du  roi  de 
Prusse  sur  la  Baltique. 

Ce  lut  toujours  par  son  intérêt  maritime  et 
coniineix'ial , cjuc  cette  république  eut  des  rap- 
ports directs  avec  les  puissances  du  Nord , et 

inlluence  dans  cette 


SOUVCllL  1 


a plus  giT 


partie  de  TEurope. 

Elle  en  faisoit  alors  presque  tout  le  corn* 
inerce,  et  celui-ci  étoit  la  base  et  l’aliment  de 


sa  Duissance  maritime  , et  la  source  de  ses  ri- 
cliesses.  Elle  tiroit , elle  tire  encore  du  Nord 
les  matières  premières  de  sa  navigation  dans 
les  quatre  parties  du  monde. 


1 On  se  conforme  ici  à l’usage  établi  de  deVigner , 
par  le  nom  seul  de  la  plollaiidc  , les  liiicits-Grénéraux 
des  Frovinces-Unles.  Cette  expression  impropre  a 
prévalu,  parce  qu’elle  est  plus  courte  , comme  celle 
de  V Angleterre,  pour  désigner  les  trois  royaumes  de  la, 
Qrande-Bretagne . 
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Ce  même  Intérêt  Va  plus  d\me  fols  engagée 
mme  garante,  ou  auxiliaire , ou  médiatrice 
mée , dans  des  guerres  du  Nord , dont  elle 
îst  toujours  tirée  avec  lionneur  et  avec  le 
Lil  avantage  qu’elle  désiroit  ; c’étoit  de  main- 
lir  l’équilibre  et  une  indépendance  récipro- 
e entre  ces  puissances  septentrionales. 

C etoit  aussi  le  moyen  le  plus  sûr  , comme 
plus  honorable,  de  conserver , avec^  son  cré- 
: et  sa  considération  , un  ascendant  utile 
ns  les  aflaires  du  Nord. 

De-la  dérivoit , pour  la  république,  la  liberté 
plus  entière  et  la  plus  favorisée  dans  le 
Qimerce  de  toutes  les  mers  voisines  du  pôle, 
puis  Archangel  jusqu’au  fond  du  golfe  de 
alande. 

D’après  ce  principe  sage  et  ferme , la  Hol- 
ide  sauva  le  Danemarck  aux  abois  , sous 
’édéricIII ^ et  réprima  l’ambition  turbulente 
Charles-Gustave.  Gette  diversion  maritime 
eva  la  Pologne  prête  à succomber,  garantit 
ntzick  du  meme  sort  qu’il  éprouve  aujour- 
lui , et  amena  les  circonstances  qui  nécessi- 
ent  la  paix  cV  Cliva. 

Lorsqu’ensuite  le  Danemarck  voulut  atta- 
61  la  Suede  et  la  maison  de  ilolstein-Gottorp, 
[lollaiide  sut  arrêter,  par  les  memes  moyens. 


T .. 
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Pesprit  dVisürpation  , et  rétablir  l’équilibre  du 
Nord  par  le  traité  de  TravendahL 

Mais  c’étoit  alors  les  beaux  jours  delà  répu- 
blique. Détournée  depuis  ^ par  la  guerre  de 
Succession  ^ du  seul  et  véritable  objet  de  sa 
politique  5 elle  perdit  peu  à peu  toute  son  in- 
fluence dans  le  Nord , et  n’en  acquit  point  du 
tout  dans  le  midi  de  l’Europe. 

Ce  fut  le  Iruit,  et  des  intrigues  de  la  maison 
, ''Il  d’Autriche  y qui  ^ alors  ennemie  et  rivale  de  la 

France  5 vouloit  l’écraser  ^ et  de  l’adresse  des 
Anglais  J qui  voyoient  à regret  la  Hollande  leur 
disputer  encore  l’e}npire  des  mers. 

La  cour  de  Vienne  réussit  à diriger  tous  les 
efforts  de  la  république  contre  la  France  seule , 
en  persuadant  à deux  bourgeois  qu’ils  étoient 
les  arbitres  et  les  distributeurs  des  couronnes  , 
les  vengeurs  de  l’empire  , les  libérateurs  de 
l’Europe  ; et  sans  un  concours  imprévu  d’évé- 
nemeiis  fortuits  ^ cette  chimère  d’orgueil  alloit 
SC  réaliser.  La  France  se  voyoit  réduite  ^ d’un 
coté , sur  le  pied  de  la  paix  des  Pyrénées  ^ de 
l’autre  y on  lui  laissoit  à peine  ce  qu’elle  avoit 

^ Le  pensionnaire  Heinsius  et  le  greffier  Fagel;  le 
premier  sur-tout  ^ homme  très -médiocre  , avoit  beau- 
coup de  vanité  et  d’animosité  contre  la  France  * Mari- 
boi'ough  et  le  prince  Eugène  lui  tournèrent  la  tète. 
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■qiîîs  par  les  traités  de  AV\"sl pliai îc  ; elle  ne 
niroit  pas  conservé  long-temps.  L’Es})agne  , 
radiée  à Philippe  Y , alloit  réunir  sur  la  této 

; Charles  VI  toutes  les  couronnes  de  CJiaries- 

•* 

uint  ; ces  prétendus  libérateurs  forgeoient 
s iers  à l’Curope  entière  ; iis  ne  réussirent: 
l a écraser  de  dettes  cette  superbe  répiibli- 
le.  Elle  paya  bien  cher  le  traité  de  barrière 
170g  ; elle  fut,  h son  tour , payée  dhngra- 
ude  par  la  cour  de  Arienne,  et  réduite  à celui 
1716,  que  cette  cour  a depuis  foulé  aux  pieds. 
L’Angleterre , en  se  chargeant  des  deux  tiers 
s dépenses  de  mer,  et  rejetant  sur  la  Hol- 
ide  la  meme  proportion  de  celles  de  terre  , 
rvint  à diminuer  d’autant  les  forces  mari- 
nes de  cette  république,  pendant  qu/elle  aug- 
mtoit  les  siennes  en  raison  réciprcKpie  ; et , 
puis  cette  époque,  sa  décadence  dhm  côté, 
ccroissement  de  Tantre  , ont  passé  de  beau- 
iqi  les  bornes  de  cette  première  progression, 
s flottes  hollandaises  ont  disparu  ^ les 
omp , les  Ruyter , les  Everssen  ne  se  sont 
> reproduits  , et  PAngleterre  seule  a couvert 
ses  escadres  toutes  les  mers  connues  : elle 
cherche  encore  de  nouvelles  pour  y établir 
domination. 

Ainsi,  de  tous  côtés ^ la  Hollande  perdit  alors. 
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la  plus  grande  partie  de  sa  puissance  et  de  sa 
.considération  j l’une  et  l’autre ^ depuis,  sont 
toujours  allées  en  déclinant.  Cette  république , 
autrefois  le  foyer  des  guerres , le  centre  des 
négociations  , attend  désormais , en  tremblant , 
son  sort,  de  celui  de  l’Europe  5 sa  sûreté,  son 
existence  dépendent  à l’avenir  du  clioc  ou  du 
concours  des  grandes  puissances  , parmi  les  - 
quelles  on  a cessé  de  la  compter  ^ el  le  congre.% 
"perpétuel  des  ministres  étrangers  , qui , du 
village  de  la  Haye  , ébranloit  et  pacilîoit  l’Eu- 
rope, n’est  plus  aujourd’hui  qu’une  assemblée 
de  nouvellistes. 

Tel  est  et  sera  toujours  le  sort  d’un  état 
quelconque,  qui,  méconnoissant  les  vrais  prin- 
cipes de  sa  grandeur,  de  sa  puissance  , se  lais- 
sera entraîner  à des  intérêts  , à des  systèmes 
qui  leur  seroient , ou  étrangers  , ou  même  dia- 
métralement opposés.  Il  auroit  travaillé  , il  se 
seroit  épuisé  pour  élever , sur  ses  propres 
ruines  , l’édifice  d’une  autre  puissance.  Il  croi- 
roit , comme  la  Hollande  , se  refaire  , se  réta- 
blir par  l’inaction,  par  l’inertie  , par  la  réduc- 
tion de  ses  forces  de  terre  et  de  mer , par  une 
fausse  économie  , qui  suspendroit  l’usage  de 
tous  ses  moyens  , et  feroit  même  soupçonne» 
qufil  ûo  lui  eu  reste  plus. 
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Jiie  résulter  oit -il  de  ce  repos  troinpeiir  et 
sque  léthargique  ? un  réveil  douloureux  et 
Lt-être  funeste.  I^a  puissance  niénie  qu(i  cet 
!:  auroit  élevée  à s(;s  propr(\s  dépens,  en  agi- 
: avec  lui , connue  la  coiu’  de  \ ienne  no 
la  point  de  le  laire  avec  la  Hollaïule  , dés 
^lle  cessa  de  la  ('raindre  ou  d’en  avoir  l)e- 
).  Il  auroit  compté  sur  la  reconnoissance  , 
Fappui  de  cette  puissance  voisine  et  alliée  , 
3ont  il  se  seroit  Halte  de  s’étrc  lait  une 
riére  j il  en  éprouveroit  la  meme  ingrati— 
e : écarté  une  lois  de  son  système  politique, 
e pourroit  plus  le  reprendre  que  par  des 
rts  pénibles  et  coûteux , pour  créer  de 
veau  un  système  militaire  et  inaritime.  Il 
seroit  détourné  , comme  la  Hollande  , par 
rainte  d’une  dépense  qui  lui  paroîtroit  tou- 
rs au-dessus  de  ses  moyens  , et  dont  Féclat 
[rroit  attirer  plutôt  sur  lui  l’orage  dont  il 
)it  menacé.  Il  ne  le  verroit  que  dans  une 
spective  fort  éloignée  ; il  nourriroit  l’espoir 
le  conjurer  par  des  mesures  foibles  qu’il 
elleroit  pacifiques  ; il  perdroit  par  degrés 
alliances  , son  inlluence  , son  crédit , sa 
sidération  , sa  dignité  meme  et  sa  préémi— 
ce,  comme  la  Hollande.  Aussi,  d’actif,  de 
pondérant  qu’il  auroit  été  dans  les  afiaires 


I 

I 


I 
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3e  PEtirope , il  y deviendroit  purement  passif, 
ou  ne  rentreroit  dans  la  splière  d’activité , 
qu’entraîné,  malgré  lui , parle  cliocdes  autres 
puissances  , et  la  rapidité  de  leur  attraction. 
En  suivant  le  torrent , il  n’auroit  rien  à espé- 
rer ; en  y résistant,  il  auroit  tout  à craindre. 

La  Hollande  l’a  éprouvé.  Telle  est  aujour- 
d’hui sa  situation  ; telle  on  l’a  toujours  vue 
depuis  la  paix  d’Utreclit.  C’est  ainsi  qu’elle 
lut  obligée  d’entrer  , malgré  elle  , clans  la  qua- 
druple alliance  , en  1718  ; dans  la  guerre  de 
1741  ; et  que,  pendant  celle  de  1756,  elle  a 
toujours  tremblé  d’y  être  entraînée  d’un  côté 
ou  de  l’autre.  Si , par  les  bé]iéiices  de  la  navi- 
gation et  du  commerce,  elle  a recueilli  quel- 
que fruit  de  sa  neutralité,  combien  n’a-t-elie 
pas  souffert  d’avanies  et  de  déprédations  de  la 
part  des  Anglais^  essuyé  de  menaces,  d’af- 
fronts , de  violations  de  territoire  de  la  part 
des  alliés!  Et  cependant  la  France  lui  repro- 
choit hautement , et  avec  raison , sa  partialité 
pour  les  uns  et  les  autres. 

En  effet , le  gouvernement  connivoit  avec 
eux , par  crainte , et  la  cour  stathoudérienne 
les  favorisoit  par  inclination. 

Qu’en  est -il  résulté,  après  la  paix  , pour  la 
république  ? le  mépris  des  puissances  engagées 


'(  ^^>9  } 

[15  la  guerre  , le  ressentiment  des  unes  y 
Lidace  des  autres  à former  sur  elle  des  ])ré~ 
itions,  cl  les  annoncer  avec  liaulcur,  et  Fin- 
férence  de  tout  le  reste. 

C^est  encore  ici  qu’il  fauî:  rappeler  Fendroit 
ia  cité  ^ de  ces  Conjectures.  On  y avoit  in- 
[ué  ce  qu’on  vient  de  développer,  et  ce  qui 
est  résulté  pour  la  Hollande;  c’est  qu’elle  a 
ir  de  tout,  souffre  tout,  se  plaint  de  tout, 
ne  se  garantit  de  rien.  On  avoit  annoncé 
ssi , qu’eu  parlant  de  ce  gouvernement  ^ vi- 
ux  clans  son  principe  y et  vicié  clans  ses 
isécjuences  y on  discuteroit  la  seule  sorte 
liéret  qu’il  peut  pieiulre  aujourd’liui  aux 
lires  du  Nord  ; et  l’on  a promis  de  dire 
jrquoi  la  Hollande  seroit  et  devroit  être 
dquefois  plaignante,  mais  toujours  passive 
is  les  différends  qui  peuvent  résulter  des  nou- 
les  propriétés  que  le  roi  de  Prusse  s’est  ac- 
ises  sur  la  Baltique. 

Le  gouvernement  de  Hollande  étoit,  en  effet, 
ieux  dans  son  principe  y par  les  inconvé- 
ns  de  l’union  et  de  l’égalité  parfaite  entre 
it  provinces,  toutes  souveraines,  mais  iné- 
es  en  puissance.  Les  intérêts  particuliers 
chacune  sont  même  souvent  en  opposition 

Section  II , Art.  III , de  la  Prusse. 
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èntr^elles  ^ oii  avec  l’intérêt  général  de  la  répu- 
blique. Enfin  leur  consentement  unanime  est 
egalement  requis  dans  toutes  les  /résolutions  de 
l état  ; ce  qui  est  en  partie  équivalent  au  lihe- 
Tinii  veto  de  Tanarcliie  polonaise, 

C’étoit  donc  une  union  sans  lien  ^ si  les  cir- 
constances n’en  ayoient  formé  un , dès  l’origine 
de  la  république  ^ par  le  crédit  et  l’influence 
d’un  gouverneur  révolté^  qui  devint,  disoit-on, 
le  se/rpiteur  du  peuple  ^ après  avoir  été  celui 
du  prince  ^ ; mais  ce  serviteur  alloit  être  le 
maître  , lorsque  Guillaume  V fut  assassiné. 
Trois  provinces  l’avoient  déjà  nommé  leur 
souverain  ; il  n’auroit  pas  tardé  à soumettre 
les  autres. 


^ C’est  sous  ce  point  de  vue  que  quelques  républi- 
cains fanatiques  ^ ou  visionnaires  , se  plaisent  encore  à 
considérer  le  siatJwuder  : il  n’étoit , en  elFet , membre 
de  la  souveraineté  qu’en  Zélande , comme  marquis  de 
Tcrvecer  et  ele  Flessingue^  et,  en  cette  c|ualité,  premier 
€ù  seul  noble  de  la  province  , où  il  représentoit  un 
ordre  entier  de  l’état  * mais  ^ depuis  le  rétablissement 
du  stcitlioudérat , en  ij^v/  ^ il  jouit,  en  Hollande  , de  la 
même  prérogative,  ayant  été  reconnu  membre  et  cliej 
du  corps  des  nobles  de  cette  province  prépondérante, 
ce  qui  lui  a donné  droit  de  sulFrage  et  de  présidence 
dans  ce  corps  et  dans  celui  des  conimitteer  de  Rciaden  ^ 
ou  commissaires -députés.  Lorsque  les  états  de  HoL 
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M ses  successeurs  se  sont  contentés  d’un  titre 
s modeste,  ils  ont  réellement  ac([uis  un  plus 
nd  pouvoir  dans  la  républitpie , cpie  n’en  ont 
dques  rois  dans  les  monarcliies  mixtes  ou 
itées  ^ , et  c’est  ce  pouvoir  mémo  qui  a vicià 
is  ses  conséquences  y un  gouvernement  déjci 
eux  dans  ses  principes. 

..a  raison  en  est  simple  : le  hesoin  cVun  chef^ 
Tl  rien  de  V uni  on  y toujours  allégué  en  fa- 
r du  statlioiidérat , a fait  re^jarder  le  réta- 


sement  et  ra^randissement  de  cette  dimiité, 
rme  un  correctif  au  vice  original  de  la  cons- 
tion  ; mais  de  ce  correctif  il  est  résulté  un 
re  vice  plus  daiige reux  encore,  c’est  l’éta- 
sement  de  deux  pouvoirs  séparés  et  oppo- 
au  fond,  qunieue  liés  et  conciliés  dans  la 
ne.  Ce  lien  de  V union  est  toujours  un  obs- 
e à son  activité , lorsque  les  intérêts  ou  les 
[inations  de  ht  cour  stathoudéricnne  SQ 


le  ne  sont  point  actoellement  assembles,  ces  com-i 
îaires,  loujours  sëans  à la  Haye  , y exercent,  par 
yitn,  la  souveraineté  de  la  province.  Le  prince  stat-» 
der  n’est  donc  plus  un  simple  gouverneur  ou  offî- 
de  l’état  ; mais  il  fait  partie  iiitégraute  et  priuci- 
de  l’cdat  même. 

M.  le  baron  JTiiyhert  de  Gï'uyningen  l’a  prouvé 
s Parallèle  du  pouvoir  d’un  roi  d’Augletcrro. 
2 celui  d’un  stalliouder  des  Provinces-Uuies. 
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trouvent  en  opposition  avec  les  intérêts  ou  le 
vues  de  1 état , et  sur— tout  de  la  province  di 
Hollande.  Nous  chercherons  bientôt  ce  qu’i 
en  doit  résulter , relativement  aux  affaires  di 
Nord  ; mais  commençons  par  apprécier  L 
degré  d’intei'et  que  la  republique  doit  prendr( 
à cette  crise  de  l’Europe. 

On  sait , nous  Pavons  déjà  dit , combien  L 
commerce  du  Nord  a toujours  été  préciem 
pour  la  Hollande.  Outre  les  munitions  et  le- 
marchandises  navales  , elle  en  tire  sur  - tou 
Pimmense  quantité  de  grains  dont  elle  a établ 
chez  elle  la  commission  et  l’entrepôt.  C’es 
ainsi  qu’un  petit  pays  stérile  et  marécageu:: 
est  devenu  le  grenier  de  l’Europe.  C’est  l’ali- 
ment de  sa  navigation,  la  pépinière  de  sei 
matelots  ; enfin  , après  la  décadence  de  sa  ma- 
rine militaire , c’est  le  soutien  principal  de  sî 
marine  marchande. 

L’exportation  des  grains  qu’elle  tire  du  Nord 
se  faisoit  sur-tout  par  les  deux  ports  de  Dant 
zick  et  de  Riga.  Là  viennent  aboutir  ceux  d« 
Pologne , de  Livonie  et  d’une  partie  de  h 
Russie. 

Le  port  de  Riga  est  souvent  fermé  pour  cette 
brandie  d’exportation.  L’esprit  de  monopole 
dirigé  autrefois  en  Russie  au  profit  des  parti- 


6^3;'  à.  • 
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ers,  est  tourné  aujourd’hui  au  bénéfice  de 


Duronne  ; et  ou  ne  lire  plus  guère  de  blé 
Livonie  que  par  des  concessions  j)arLicu- 
îs  J soil  pour  un  gouyeriienienl  éLrangerj 
’est  le  cas  avec  la  Suède , soit  pour  des  né- 


ans  anglais  ou  autres,  qui  en  paient  la  per- 
;ion  aux  finances  de  l’impératrice. 

*antziclv  etoit  le  seul  port  oii  cette  expor— 
ai  fut  en  tout  tejiips  libre  et  illiniitée. 


iportation  de  toutes  les  autres  denrées  et 


cliandises  de  1 univers  y étoit  également 
nise , et  les  Hollandais , par  leur  coiRiiierco 
onomie  ^ recueilloient  la  plus  grosse  part 
énéfice  immense  de  cette  io.portatioii.  Elle 
ipandoit  dans  toute  la  Pologne  et  la  Li- 
nie.  Ija  solde  des  objets  importés  faisoit  , 
le  prix  des  grains  et  des  autres  objets  ex- 
es , une  balance  sure,  toujours  à l’avantage 
ommerce  de  la  Hollande. 


el  étoit  encore  son  état  florissant  pour  le 
Tierce  , lorsque  le  partage  de  la  Pologne  est 
clianger  tout  d’un  coup  la  face  du  Nord  , 
lev  Haiitzick , gêner  , asservir  le  commerce 
étranger  avec  la  Pologne  , et  le  menacer 
3 destruction  tolale. 

"s  prétentions  du  roi  de  Prusse  sur  le  port 
anUick,  les  droits  exorbitaiis  qu’il  exige 
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en  conséquence , ceux  qu’il  se  réserye  la  libeii 
d’imposer  sur  le  cours  entier  de  la  basse  Viî 
tu!e,  ses  menaces^  tantôt  d’en  changer  Fem 
boucliure  5 lanldt  d’en  détourner  le  cours , c 
d'en  rejeder  le  débouché  dans  l’Oder  par  d( 
canaux  projelés  et  déjà  commencés;  les  mom 
])o]es  élahlis  en  même  temps  dans  les  deu 
i^nisscs  5 des  sels , de  la  cire  et  de  plusieu: 
autres  production^  de  la  Pologne  , annonce] 
des  projels  avides  eL  peut-être  précipités,  m 
combinés  pour  les  finances  mêmes  de  ce  me 
n arque , mais  toujours  destructifs  pour 
commerce  des  étrangers  , et  sur-tout  des  Ho 
laiîelais  , dans  ime  partie  aussi  considérable  e 
la  B^dtiepie. 

Les  Anglais  , sans  doute  , auront  beaucor 
moins  à craindre  pour  le  leur;  et  leur  sécuriti 
leur  tranquillité, à cet  égard,  semblent rannoî 
ccr.  Au  milieu  de  l’agi î;ation  et  de  la  consto] 
nation  générale  , les  liaisons  intimes  de  la  coi 
de  i^ondres  avec  celle  de  Péters1)ourg,  les  bo] 
oiïlces  qu’elle  est  en  droit  d’en  attendre  aupr 
du  roi  de  Prusse  , les  raisons  sécrétés  que  < 
monarque  peut  avoir , dans  ses  projets  pre 
fonds  et  ténébreux , de  ménager  encore  l’Ai 
gieterre , tout  peut  et  doit  faire  espérer  au  p; 
vilion  anglais  des  exceptions  à la  réglé  y d< 

dislinctio] 


stiiiclions  et  des  faveurs  particulières  : niais 
r-tout  la  terreur  qu’inspire  rAiigleterre  re- 
nd à son  commerce  d’une  prospérité  cons- 
ite  , du  moins  tant  qu’on  ne  prendra  point 
Europe  d’autres  mesures  pour  arrêter  les 
ogres  de  son  despotisme  maritime. 

Autrefois  la  même  terj'cur  s’étoit  répandue 
us  les  quatre  parties  du  monde , au  seul  nom 
la  Hollande  , lorsqu’elle  partageoit  avec 
ngleterre  l’empire  des  mers  : mais  aujour- 
mi  cette  puissance  ne  peut  plus  être  appelée 
ritime  qu’cà  raison  de  sa  position  topogra- 
ique  et  de  la  multitude  de  ses  navires  mar- 
mds  5 ce  qui  lui  est  reste  de  marine  mili— 
re  suffit  à peine  pour  contenir  les  Barbares- 
3S , et  ils  la  respectent  si  peu , que  ses  armes 
. toujours  besoin  d etre  secondées  par  des 
;sens.  La  France , tou  te  déchue  qu’elle  est 
3et  égard,  l'Espagne,  la  Russie,  le  Dane- 


rck 

ui 


, peut-etre  la  Suède  même,  sont  aujour- 
plus  redoutables  sur  mer  comme  sur 


re. 


.^oin  donc  d’inspirer  la  terreur,  c’est  la 
llaiide  qui  l’éprouve , et  c’est  sur-tout  le  roi 
Prusse  qui  la  tient  sans  reMche  affectée  de 
sentiment.  Par  le  voisinage  de  ce  monarque 
Oost-Frise  et  sur  le  Bas-Rhin,  la  république 
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esL,  pour  ainsi  dire,  bloquée^  et  son  étal 
de  guerre  est  si  disproportionné  au  nombre 
de  ses  places , à l'étendue  de  sa  barrière 
et  à la  longueur  de  ses  frontières , qu’elle 
tremblé  toujours  de  se  voir  prise  au  dé- 
]:>ourvu  dans  quel([ue  point  de  cette  circonfé- 
rence. 

Mais  des  trois  puissances  qu’elle  craint  le 
plus,  la  France,  rAutriche  eFle  roi  de  Prusse, 
la  première  n’inspire  plus  cette  frayeur  que 
par  une  suite  du  préjugé  et  de  l’habitude  ; la 
seconde  paroît  contente  de  fouler  aux  pieds 
impunément  le  traité  de  barrière,  et  de  ne  rien 
payer  de  tout  ce  qu’elle  doit  à la  Hollande  : du 
moins  jusqu’à  présent  elle  ne  lui  demande  rien  • 
la  troisième,  au  contraire,  lui  demande  sans 
cesse , et  forme  à sa  charge  des  prétentions 
toujours  renaissantes. 

En  effet,  le  roi  de  Prusse  ne  se  contente  pas 
de  réclamer  de  son  chef  des  droits  réels  ou 
fabuleux  ; il  protège  , il  exerce  , il  sollicite 
toutes  sortes  de  prétentions  particulières  et 
individuelles , à la  charge , soit  de  la  république , 
soit  de  la  compagnie  des  Indes  , soit  des  sujets 
hollandais.  Il  traite,  il  transige,  il  achète  meme 
des  procès  des  particuliers.  Enfin  il  n’est  aucun 
;noyen  de  tourmenter  l’état  ou  les  sujets,  et 


-,  "J 
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;n  tirer  (le  l’argent,  qu’il  ne  uictle  en  œuvre 
3c  une  activité  infatigable.  • 


Dans  cette  position,  on  voit  déjà  coiiibiiai 
îeroit  difficile  d’exciter  la  Hollande  à prend  re 
parti  vigoureux,  relativement  aux  affiiires 


Nord  •y  on  peut  meme  ajouter  que  d(\s 
marches,  à cet  effet , seroient  pour  le  moins 
prudentes.  Les  prérogatives  du  prince  slat- 
Lider,  etPinlluence  qu’il  a,  de  droit  et  de  fait  ^ 
is  toutes  les  délibérations  de  l’état,  ne  per- 
tti oient  point  qu  aucune  de  ces  démarches 


un  secret  pour  lui , ni  qu’elle  réussît  sans 
i aveu*  C’est  ici  qu’il  faut  revenir  à ce  qui  a 
dit  plus  haut  des  inconvéniens  du  stathou- 
’at,  dans  tous  les  cas  ou  les  intérêts  ^ les 
luttions  de  la  cour  stathoudériewie  se 
upent  en  opposition  avec  les  intérêts  ou 


vues  de  l état  ^ et  sur-tout  de  la  province 
Hollande. 

Dans  tous  ces  cas  possibles,  celui  dont  il 
pt  est  le  plus  critique  et  le  plus  enibarras- 
t pour  cette  province  ^ c’est  dans  son  sein  ; 
itdans  sesf)orts,  dans  ses  magasins,  qu’est 
trepôt  du  commerce  du  Nord,  et  sur -tout 
:elui  des  grains  qu’elle  tiroit  de  la  Pologne; 

est  donc  la  plus  intéressée  / et  à peu 
s la  seule  , aux  événeineuÿ  qui  menacent 
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H qui  allée tent  déjà  celte  branche  de  com- 
merce. • 


Mais  5 quoique  la  Hollande  soit  toujours  la 
partie  prépondérante  de  Funion  ^ ^ son  inr- 
fluence  dans  les  délibérations  est  plus  négative 
que  positive;  c’est-à-dire  qu’elle  est  toujours 
assurée  d’empêcher  ce  qu’elle  rejette , mais  non 
pas  d’entraîner  les  autres  provinces  dans  ce 
qu’elle  propose. 


C’est  ainsi  que  le  lien  de  Vunion  devient 
trop  souvent  un  obstacle  au  bien  de  l’état, 
lorsque  la  cour  stalhoudérienne  adopte  des 
principes  ou  des  intérêts  difierens  de  ceux  de 
la  Hollande  ; alors  ce  lien  se  relâche  à volonté  , 
et  l’opposition  du  stathouder,  ou  même  son 
indiflérence  , sa  neutralité  apparente  rompt  en 
eliét  l’uiiion  , en  laissant  subsister , ou  même 
en  fomentant  la  division  entre  les  provinces^. 
C’est  ce  qni  ne  iiianqueroit  pas  d arriver  ^ si 

^ Elle  contribue  ^ couiiiie  ou  sait , a peu  près  cIq 
moitié  dans  le  total  des  charges  publlcpies  • et  cette  pro- 
portioip  étant  le  résultat  et  la  représentation  de  sa  puis- 
sance réelle  , lui  donne  sur  chacune  des  autres  pro- 
vinces un  avantage  calculé. 

^ Rien  irest  plus  facile,  et  ne  semble  plus  naturel  : 

car  toutes  les  puissances  ont  entr’elies  des  intérêts  à 
tléÿiêlcr  ; et  des  diffère jkI s,  dont  quclques-mis  sont  in- 


( ) 

Hollande  proposoit , dans  l’assemblée  dcÆ 
kits-Généraux,  de.  prendre  des  mesures  vi- 
>ureuses  contre  les  vexations  et  les  monopoles 
i roi  de  Prusse  ; elle  seroit  vraisemblablement; 
U le  de  son  avis.  Les  provinces  de  terre  iusis- 
noient  à l’ordinaire  sur  une  aiunnenlalimi 

O 

troupes  J et  n\)firiroient  de  consentir  qu’à 
tte  condition  , à une  augmentation  de  vais- 
lux  j l’objet  de  la  dépense  tout  à la  fois  d’une 
tte  et  d'une  armée  ne  manqueroit  pas  d’ef- 

miiiables.  Par  exemple , laZcnandc,  cjni,  après  la 
►IJande,  joi'cadroit  le  ])]v!s  xif  înteret  au  commerce 
Nord , et  sur-tout  à la  traite  des  grains^  est  absolu- 
nt  alieiiee  de  cette  province  par  les  suites  de  l’alFairo 
ssequeho  : c’est  une  colonie  dans  le  continent  de 
mériqne  méridionale . dont  la  Zélande  s’étoit  arroffé 

O 

nonopole  depuis  son  établissement.  Après  des  dis- 
sions et  des  altercations  qui  ont  duré  pins  d’nii 
de  ^ le  lien  , V arbitre  de  V union  ( la  cour  statliondé- 
ine  ) , a porté  an  dernier  période  ranimosité  de  la 
ande  contre  la  tlollande,  en  donnant  gain  de  cause 
elle-ci.  En  conséquence , le  commerce  Issequeho 
devenu  libre  et  ouvert  à tous  les  sujets  des  sept 
vinces  J c’est-à-dirc ^ dans  le  fait,  à ceux  de  la  IIol- 
:1e-  et  la  Zelande  , déjà  écrasée,  a perdu  cette  rcs- 
rce  exclusive  ; elle  en  est  restée  inconciliable  avec 
Hollande  , qu’auparavant  elle  sccondoit  toujours 
s les  Etats-Généraux.  Cette  scission  est  précisément 
[ne  ilésiroit  la  cour  statlioudérienne. 
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frayer , et  les  choses  en  resteroient  aussi  à Por- 
dinaire  toujours  sur  le  même  ])ied. 

D’aiileurs^  les  intérêts  et  les  inclinations  de 
la  cour  stathoudérienne  sont  ici  manifeste- 
meut  contraires  aux  vues,  aux  intérêts  de  Pétât 
et  de  la  Hollande  en  particulier  ; mais  cette 
province  , quoique  bien  persuadée  qu’on  la 
sacrifie,  n’a  plus  de  moyens  de  se  dérober  au 
sacrifice. 

Il  lui  restoit  encore  quelques  membres,  doni 
les  principes  honnêtes  , le  caractère  ferme 
l’expérience  et  la  réputation  balançoient  quel- 
quefois l’influence  du  parli  de  la  cour,  IL 
avoient  vu  et  prévu  le  rétablissement  du  stat- 
hoiidérat  : ils  n’avoient  pu  Pempêcher;  mai: 
ils  tenoient  toujours  à l’ancien  gouvernement 
et  le  nouveau  étoit  lorcé  de  les  ménager.  Lî 
ville  d’Amsterdam  s’étoit  ralliée  à ce  parti;  oi 
pouvoit  l’appeler  celui  de  la  république  ; i 
avoit  tenu  ferme  pour  la  neutralité,  pendant  L 
dernière  guerre , malgré  tous  les  efforts  de  L 
'princesse  gouvernante  du  duc  Louis  de  Bruns 
wick,  et  de  l’ambassadeur  d’Angleterre  ^ 


^ Le  clievaller  Yorck,  le  plus  célèbre  des  ambassa 
deurs,  parce  qu’il  en  est  le  doyen,  et  le  plus  consi 
déré  en  Hollande,  parce  que  sa  nation  y est  la  plu 
redoutée  et  la  plus  endettée. 


Ce  parti  n'existe  plus  : le  pensionnaire  Sieiu 
a été  le  deinier;  son  successeur,  M.  îllees-* 
ok,  est  la  . créature,  Pageiit  du  duc  ] imiis  , 
L est  l’aine  et  le  mobile  de  la  cour  statliou- 
denne  : mais  ce  mobile  reçoit  et  stilt  cons- 
iment  une  autre  impulsion  , c’est  celle  de 
cour  de  Berlin  ; elle  lui  est  communiquée 
’ mademoiselle  de  Dankelman  ^ 


Dame  cl’lioaneiir  de  la  princesse  d’Orange^  fjiii  l’a 
"ëe,  et  à qui  le  roi  de  Prusse  l’a  cojinëc  ^ eu  mariant 
e-ci  au  prince  statliouder.  C’est  une  vieille  lille  de 
Licoup  d’espritj  élevée  dàns  l’intrigue  et'les  all’aires: 
père , ministre  d’état,  avoit  été  employé  dans  les^ 
î importantes  négociations,  et  elle  ne  l’avoit  point 
te. Elle  a un  pouvoir  absolu  sur  l’espitt  de  la  prin- 
e,  et  s’est  acquis  beaucoup  d’ascendant  sur  celui 
ndnce ; le  duc  la  craint  et  la  ménage  extrêmement; 
st  avec  elle  aux  petits  soins , et  ne  propose  rien  à 
pupille,  sans  l’en  avoir  prévenue  et  obtenu  son 
robation.  De  son  côté,  elle  concerte  avec  lid  toutes 
démarclies  qu’elle  est  obligée  de  faire  en  consé- 


lice  de  ses  instructions  de  Berlin  • elle  est  propre— 
t le  ministre  secret  du  roi  de  Prusse  et  l’organe  de 
volontés.  Le  voyage  de  la  princesse  à Berlin  paroi t 
une  suite  de  ce  système  de  domination,  si  licu- 


ement  établi  ; les  affaires  présentes  exigeoient  trop 
létails,  d’explications  et  d’éclaircisscmens  , pour 
voir  les  traiter  à fond  dans  une  correspondance.  Tl 
-pparent  que'  ce  monarque  a désiré  d’avoir  la  prin- 


/ \ 
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D’après  cet  exposé,  on  doit  bien  s’attendre 
qu’il  y aura,  de  la  part  des  négocians,  et  peut- 
être  même  de  la  ville  d’Amsterdam , beaucoup 
de  réclamations  et  de  mémoires  présentés  à 
l’assemblée  de  Hollande,  pour  invoquer  l’in- 
tercession, Fappui  des  États-Généraux  auprès 
du  roi  de  Prusse,  et  le  redressement  de  leurs 
griefs.  Il  est  même  apparent  que  LL.  HH. 
Puissances  ne  refuseront  point  à la  province 
de  Hollande  les  déinarcîies  ministérielles,  dont 
elles  seront  formellement  requises.  Mais  tout 
aura  été  auparavant  pesé  , mesuré , concerté 
entre  le  duc  , le  pensionnaire  et  le  greffier^  : 

cesse  J et  sur-tout  luacleiuoiselle  de  Dankelnian  , poiiî 
concerter  à loisir  les  mesures  à prendre  en  Hollande  , 
et  la  conduite  qu’elle  devra  prescrire  au  duc , relati- 
vement aux  mêmes  alFaires. 

^ M.  Fagel,  à qui  son  lils  a été  adjoint  en  survi- 
vance. Ce  vieux  et  bas  courtisan  est  proprement  le 
ministre  des  affaires  étrangères;  il  appartient  aux Etats- 
Gé  néraux,  comme  le  pensionnaire  à ceux  de  Hollande, 
Lorscjue  ces  deux  ministres  étoient  d’accord , avant  le 
rétablissement  du  statlioudérat , ils  gouvernoient  le^ 
affaires  ; depuis,  ils  ont  dû  se  soumettre  à l’influence  de 
ceux  cjui  ont  gouverné  la  cour  : c’est  aujourd’hui  le 
duc;  il  disposoit  déjà  du  grefîier;  il  troiivoit  quelque- 
fois de  la  résistance  dans  le  pensionnaire  Stein,  liomine 
sage,  intègre,  ferme  et  incorruptible.  Le  duc  save)ll 
alors  SC  replier  à propos;  mais  il  travaiiloitsans  relâche 


( ) 

la  dépêche  ministérielle,  le  mémoire  et  les 
Lres  pièces  publiques , adressées  à M.  V erelst, 
ivent  être  rédigées  en  termes  un  peu  forts 
vivement  plaintifs,  la  lettre  secrète  aui’a 
Li  de  les  adoucir,  et  ce  ministre  de  Hollande 
lerlin  n’aura  garde  de  manquer  à aucun  mé- 
^ement\ 

Le  roi  de  Prusse  répondra,  ou  ne  répondra 
int;  il  ira  son  hain  : nouvelles  plaintes,  nom 
les  dépêches  et  nouveaux  mémoires  ; il  n’en 
a ni  plus , ni  moins  : c’est  ainsi  qu’on  traite 
'c  la  Hollande^. 

î faire  exclure  de  la  première  nomination  qui  se 
tous  les  cinq  ans  ^ pour  y placer  M.  Bleeswick  , 
sionnaire  de  Delft  : il  y en  avoit  quinze  que  M. 
n etoit  toujours  continué  dans  sa  place;  il  le  fut 
ore*  la  dernière  fois  : mais  une  apoplexie  en  a dé- 

'e  le  duc.  Peu  de  temps  après  ^ M.  Bleeswick  lui  a 
cédé. 

Il  n’a  plus  de  ressource  , ni  d’existence  que  dans  son 
Le  ; c’est  un  assez  bon  liomine  ^ fort  au-dessous  du 
liocre  , courtisan  du  roi  de  Prusse^  qui  l’a  décoré 
titre  de  comt^.  Il  n’en  est  pas  plus  considéré  à 
lin,  ni  dans  sa  patrie;  mais  cela  n’est  pas  néccs- 
e pour  conserver  son  emploi,  non  plus  que  la  ca- 
ite , dont  en  général  les  ambassadeurs  et  ministres 
Hollande  sont  toujours  dispensés  : au  reste  , il  n’eu 
pie  mieux  au  gré  du  roi  de  Pimssc. 

C’est  ainsi  qu’on  traitoit  à la  cour  de  Londres  les 
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Si  la  France  a toujours  eu  pour  cette  républi- 
que plus  dV^gards,  de  ménagemcns qu’aucune 
autre  des  grandes  puissances , elle  n’en  a pas 
inspiré  à la  nation  plus  d’attachement  pour 
nous  5 ni  plus  de  reconnoissance  au  gouverne- 

plaintes  de  la  Hollande,  sur  les  déprédations  des  An- 
glais pendant  la  dernière  guerre.  La  ville  d’Amster- 
dam y lit  envoyer  exprès  un  ambassadeur  (M.  Borel), 
L’amirauté  anglaise,  pour  abréger  sa  mission,  déclara 
de  bonne  prise  toutes  les  cargaisons  réclamées.  C’est 
ainsi  qu’on  avoit  prévenu  des  plaintes  encore  plus 
fondées,  lorsqu’au  commencement  de  la  même  guerre, 
les  Anglais  , sans  aucune  provocation,  avoient  attaque 
et  pris,  dans  le  Gange , ’ l’escadre  liollandaise  , les 
troupes  qu’elle  avoit  mises  à terre  et  le  comptoir 
d’Ongly.  Le  chevalier  Yorck  présenta  aux  Etats  un 
mémoire  fulminant,  pour  demander  satisfaction  des 
hostilités  commises  au  Bengale  par  la  compagnie  hol- 
landaise contre  celle  d’Angleterre.  Le  conseil  de  Ba- 
tavia comptoit  si  peu  sur  l’appui  de  la  république , 
qu’il  se  hâta  de  conclure  un  accommodement  honteux , 
pour  ravoir  ses  vaisseaux  , ses  troupes  et  son  comptoir.. 
Par  cette  convention  y les  Hollandais  s’assujettirent  a ne 
])lus  envoyer  dans  le  Gange  ni  troupes , ni  vaisseaux 
armés  en  guerre  , et  à ne  tenii'  dans  leur  comptoir 
d’Oiigly  J qu’une  garnison  de  cent  cinquante  nonimes. 
Cet  accommodement,  dont  la  nouvelle  vint  en  Europe 
presqu’anssitot  que  celle  de  l’insulte , survint  fort  a 
propos  , pour  tirer  d’embarras  le  gouvernement  de 
Hollande, 
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nt;  les  vieux  préjugés  y su])sisten(:  cîicore, 
a cour  statlioudérienne  les  cultive  soi  gueu- 
lent. L^influence*  anglaise  a long-Lenij)s  do- 
lé  dans  cette  nouvelle  cour;  rin(lucnce])riis- 
nie  y domine  à son  tour,  sans  que  la  pro- 
pre y ait  été  détruite. 

-idntérét  du  commerce  nous  attaclieroit  en- 
e , en  génér4l , la  province  de  Hollande  et 
dlle  d’Amsterdam  ; mais  cet  intérêt  meme 
^ra  toujours  sous  le  joug  de  la  crainte  qu’ins- 
3 PAngleterre.  La  peur  qu’on  a du  roi  d'e 
isse  affecte  davantage  les  provinces  de  terre; 
2e  motif,  exagéré  par  la  cour  même , se 
it  au  plus  grand  pouvoir  qu’elle  a dans 
provinces  , pour  les  retenir,  à l’égard  de 
;e  puissance  , dans  un  état  puremçnt  passif. 
Lnsi,  de  tous  côtés,  la  république  a des 
raves  qui  la  réduisent  à l’inertie  , et  ren- 
ient inutiles  toutes  les  démarches  qu’on  aii- 
: pu  tenter  pour  la  remettre  en  activité. 

)n  a déjà  dit  ^ue  ces  tentatives  seroient  au 
ms  imprudentes  ^ et  cela  n’est  pas. douteux, 
sque  la  cour  statlioudérienne  s’en  feroit  un 
rite  auprès  des  puissances  co-partageantes. 
moins  est-il  bien  sur  que  le  duc  n’y  maii- 
roit  pas  à Berlin  , où  il  fait  sa  cour,  et  à 
nne  , où  il  tâche  dë  la  faire  encore.  Scs 
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cinpressemens  y doivent  être  désormais  d'ai 
tant  mieux  accueillis , que  ^ dans  les  affaire 
présentes,  la  Prusse  et  rAutriclie  font  caus 
commune. 

Du  tableau  qu^on  vient  de  tracer,  et  du  goii 
Vernement , et  de  la  Hollande  , et  de  sa  s/] 
tuation  actuelle  , relativement  aux  autres  puis 
sauces  , il  résulte  : 

Que  la  position  respective  de  cette  rc 
publique  , à l’égard  de  la  France,  est  celle  d’u 
état  purement  mercantile  , et  qu’elle  ne  tiej 
plus  à cette  puissance  que  par  les  avantages  d 
commerce  ; 

Mais  que  ce  même  intérêt  ne  l’emp( 
cliera  point  de  plier  sous  le  joug  de  l’Angle 
terre,  toutes  les  fois  qu’elle  verra  son  coin 
merce  menacé  par  cette  même  puissance 
d’une  destruction  aussi  prompte  qu’inévi 
table  }. 

^ Outre  ce.  motif  de  crainte , il  en  est  'un  qui  tou 
elle  de  plus  près  les  principaus^niembres  de  l’état 
les  dilférentes  régences  particulières  : c’est  la  dette  ii 
mense  que  l’Angleterre  a contractée  en  Hollande  ; el 
étoit,  en  1765,  de  4oo  millions  de  florins  (plus  c 
800  millions  tournois).  Dans  cette  somme  est  con 
prise , en  grande  partie,  la  fortune  de  tous  ces  indiv 
dus  et  de  leurs  familles;  et  ceux  qui  n’ont  point  ass( 
d'intérêt  dans  le  commerce , pour  craindre  par  ccl 


. Que  la  crainte  de  la  France  fondée 


les  vieux  préjugés,  peut  bien  subsister 
lollande  encore  dans  Tesprit  du  peuple , 
i pour  y nourrir  la  liaine  nationale  , mais 
pas  pour  en  imposer  au  gouvernement  ; 
. Que,  dans  1 état  actuel  des  alïaires,  cette 


de  seroit  balancée  par  la  frayeur  qu’ins— 
it  deux  autres  puissances  voisines  et  réu- 
, la  cour  de  "^"^ienne  et  le  roi  de  Prusse  ; 

. Que  cette  frayeur  meme  seroit , dans 


les  cas  , un  iiiotii  ue  securité  pour  la 
ande  contre  le  ressentiment  de  la  France  ^ 
que  ces  deux  puissances  resteront  unies, 
lison,  c est  qu’alors  elle  seroit  assurée  de 
piotection  y et  cFst  le  cas  de  tout  état 


1 la  guerre  avec  rAiigleterre , trembleroient  alors 
e ne  fît  une  banqueroute  nationale.  Ils  ne  crai- 
pas  que  ce  niallieur  arrive,  tant  qu’elle  est  eu 
ils  sont  donc  forcés , par  cet  intérêt  personnel 
iiiestique,  à la  ménager,  à tout  soulfrir,  plutôt 
e rompre  avec  elle;  même  à faire  des  vœux  pour 
inquillité  et  sa  prospérité,  il  arrive  donc  ici  , 
a état,  tout  le  contraire  de  ce  qui  se  passe  entriÿ 
ailiers;  c’est  que  le  débiteur  tourmente  le  créan-., 
et  que  celui-ci  est  dans  sa  dépendance. 

.a  guerre  d’Amérique  a prouvé  depuis,  que  Fa- 
j’est  trompé  dans  scs  prédictions.  La  Hollande  ^ 

œ le  stathouder , s’est  alliée  ù la  France , ci  a com^ 
l’Angleterre.  S, 
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foible  : il  ne  trouve  sa  sûreté  que  dans  : 
jalousie  et  la  division  entre  les. plus  forts  ; 

ô"".  Que  la  cour  staLlioudérienne  n^est  pli 
animée  de  cette  haine  vive  et  active  contre 
France  , qui  avoit  caractérisé  hadjuinistratio 
de  Guillaume  III  j mais  qu^elle  n’a  et  ne  pei 
avoir,  jusqu’à  présent,  aucun  motif,  aucn 
intérêt  de  rechercher  son  amitié  ^ ; 

(F.  Que  l’ambition  de  se  mêler  de  toutes  h 
affaires  de  l’Europe  , d’en  diriger  les  négocie 
tions  , d’en  fixer  le  centre  à la  Haye  , et  d’e 
faire  le  temple  dé  la  paix  ou  le  foyer  de  ] 
guerre , n’est  plus  , comme  autrefois  , le  im 
bile  de  la  cour  stathoudérienne  ni  de  la  répi 
blique  ; que  le  duc  Louis  ne  s’occupe  qu 
gouverner  paisildement , sous  le  nom  de  sta 
bouder,  et  sous  les  auspices  du  roi  de  Prusse 
en  ménageant  toujours  l’Angleterre  et  la  cot 
de  Vienne  ; que  le  prince  n’a  lui-même  d’aut] 
ambition  que  de  jouir  en  paix  de  la  représeï 


1 II  faut  ici  faire  une  clistinclion  nëeessaire-  la  Fraii 
n’ëtanl  plus  conquérante,  les  Etats-Generaux  dévoie 
lare'^aî’der  conmie  leur  alliëe  naturelle;  mais  le  stci 
iiouder  , dont  la  puissance  n’est  née  que  de  la  crain 
de  la  France,  et  de  la  nécessile  d’avoir  une  armée  ( 
terre  formidable,  devoit  prelerer  1 alliance  de  1 Ai 
<deterre  et  resarder  les  Français  comme  les  enneni 
(le  son  pouvoir.  *S'. 
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DU  royale,  dont,  au  titre  près,  il  réunit 
; les  attributs  ’ j 

Ce  prince  a été  fort  ma!  élevé  ; la  foiblcsse  do 
tempérament,  et  les  maladies  cpi’il  a eues  dans 
nfaiice  , ont  servi  de  prétexte  à ceux  qui  avoiont, 
doute , d’autres  raisons  pour  en  l'aire  un  enfant 
Il  partage  son  temps  entre  des  amusemens  pné- 
:t  des  spectacles  militaires  j le  goût  de  ceux-ci  lui 
enu  imitation.  Le  duc  avoit  commencé  de  lo 
tire  naître,  pour  l’occuper  de  quelque  cliose , et 
tourner  des  affaires;  le  roi  de  Prusse  l’a  aclicvé. 
rince  est  devenu,  comme  tant  d’autres,  le  singe 
i monarque;  il  a chargé,  outré  l’imitation  jus- 
L ridicule;  et  a son  habillement,  à sa  coîlînre, 

L allure , on  le  prendroit  plutôt  pour  un  charla- 
ue  pour  .un  militaire.  On  ne  peut  pas  dire  qu’il 
ans  esprit , sans  talens  ; au  contraire  , il  a montre 
urs  beaucoup  de  facilité  à apprendre  tout  ce  qu’ou 
lu  lui  enseigner,  comme  la  géométrie  et  les  lan- 
Outre  le  hollandais  , il  parle  le  français  , l’anglais 
Llemand;  il  a quelque  teinture  de  la  musique  et 
3aux-arts , mais  point  d’énergie,  ni  de  caractère, 
le  jugement  et  de  réflexion,  nulle  application 
; et  soutenue.  Au  reste  , ce  prince , quoique  fa- 
’ jusqu’à  l’indecence  et  à la  polissonnerie,  avec 
itours  ordinaires,  est  assez  lier  et  vain  de  l’éti- 
; presque  ro3"ale , dans  laquelle  il  a été  élevé, 
eurs,  il  n’a  ni  figure,  ni  grâce  , ni  dignité,’  ni 
ien  ; son  air  est  timide  , embarrassé  avec  les 

^ers  , haut  avec  les  hommes  ^ impoli  avec  les 
es. 


/ 
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Qu’enfin  la  république  , subjuguée  par 
cour  J iulimidée  par  les  puissances  voisine 
craignant  pour  son  commerce  y mais  enco 
plus  pour  sa  sûreté  et  sa  tranquillité , sai 
énergie , sans  patriotisme  , désarmée  par  m 
et  à peu  prés  par  terre  , n’a  conservé  to 
au  plus  que  Isl  force  d'inertie  ^ qu’elle  est  r 
duite  à un  état  purement  passif  ; 

f , Que  y de  cet  état  y il  n’y  auroit  qu’i 
pas  à une  activité  forcée  y si  les  deux  pui 
sauces  voisines  y toujours  d’accord  entr’elle 
ou  peut-être  avec  l’Angleterre,  avoient  i 
jour  quelqu’intérêt  à entraîner  la  Hollani 
dans  une  guerre  contre  la  France  ; 

Que  cela  ne  pourroit  que  trop  arriver,  dans 
cas  sur -tout  de  la  succession  de  Julien 
lorsque  la  France  voudroit  s’opposer  trop  ta 
à cette  opération  du  système  co^partagean 
8°.  Qu’enfin  , si  la  France  n’a  pour  le  pr 
sent  rien  à redouter  de  la  Hollande  , elle  n’i 
a aussi , dans  l’état  actuel , rien  à espère 
mais  beaucoup  peut-être  à redouter  pour  1’ 
venir  dans  certain^  cas  possibles. 

Donc  , à l’égard  de  cette  république , 
France  a aussi  perdu  la  plus  grande  pari 
■de  sa  considération  , de  son  influence  et 


a prépondérance  dans  la  balance  de  rfiuroj; 

Do 
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)onc  il  est  nécessaire,  il  peut  même  être 

-instant  de  prévenir  tout  l’avantage  que  les 

s puissances  voisines  de  la  Hollande  pour- 

nt  prendre  tôt  ou  tard  do  cette  diminu- 

de  notre  ascendant , et  de  la  supériorité 
eiir. 

>onc  enfin , le  désir  même  de  conserver  la 
et  la  tranquillité  publique , exige  que  bon 
me  à temps  des  mesures  et  des  précau- 
5 pour  empêcher  que  la  Hollande  ne  soit 
aînée  , meme  par  force  , dans  les  dessein» 
3s  deux  puissances  contre  la  France , ou 
lliés  ^ ou  ses  protégés.  • 

ais  tout  cela , on  ne  peut  trop  le  répéter,' 
nd  de  la  formation  d\in  nouveau  système 
ique  et  militaire.  On  examinera,  dans  la 
on  suivanl  e,  quels  peuvent  être  les  moyens 
itablir  et  de  perfectionner  le  premier,  re— 
mient  à la  Hollande. 

I 

I • 


. force  des  préventions  sur  les  esprits  est  telle 
ouvent  les  hommes  du  plus  grand  talent,  en 
appant  de  grandes  vérités,  ne  sentent  pas  l’ap- 
on  qu’on  en  peut  faire  contre  leur  propre  sys- 
Fayier,  en  traçant  hdellement  et  rapidement 
l«iu  ds  la  politique  passée  et  présente  des 


\ 
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I^rovluces-Uüies,  et  en  expliquant  avec  clarté  queî- 
qiies-iines  des  causes  de  la  décadence  de  cette  lépu- 
bliqiie  5 prouve  très-bien  que  la  Hollande  a perdu 
son  influence 5 son  énergie  et  son  éclat,  en  aban- 
donnant la  mer  pour  la  terre,  en  continuant,  de- 
puis la  mort  de  Louis  XIV,  à craindre  la  France 
qui  n’avoit  plus  de  vues  hostiles  contr’elle  , en  gros- 
sissant , sans  utilité  , ses  forces  de  terre , en  né- 
gligeant sa  marine , en  augmentant  le  pouvoir  dî 
Stathouder  , et  en  se  rendant  honteusement  dépen 
dante  de  l’Angleterre,  dont  le  but  est  d’anéantir  s 
puissance  navale. 

Tout  ce  qu’il  dit,  à cet  égard,  est  vrai  ; mais  1 
conclusion  qu’on  en  doit  tirer,  c’est  que  rien  n’e, 
plus  dangereux  en  politique  que  la  constance  dans  u 
système,  lorsque  les  causes  qui  font  fait  naître  n exh 
tentplus.  Et  ce  reproche  est  précisément  celui  que  j 
lais  au  comte  de  Broglie  et  a Favier,  qui  veulent  tou 
jours  que  I4  France  suive  le  même  système  qu’ci 
avolt  adopté  avant  le  traité  de  "^Vestphalie  , lorsqi 
la  Prusse  et  la  Russie  ii’avoient  aucune  influence 
lorsque  l’Angleterre  étoit  encore  isolée  du  contlnen 
et  lorsque  la  France  et  la  Suède  étoient  les  seul 
digues  qu’eu  put  opposer  à la  puissance  autiicnieni 
et  à la  puissance  espagnole,  qui  menaçoient  d écias 
l’Europe  sous  leur  poids.  Mais  , pour  ne  parler 
que  de  la  Hollande,  on  voit,  par  tous  les  faits  q 
rapporte  Favihr,  a cpul  point  rorgueil  hritauniq 
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l’ainlntioii  prussienne  opprimoient  les  Provinces-* 
ies,  et  leur  dévoient  paroître  à craindre:  cepen- 
it  il  persiste  toujours  à joindre  à ces  dangers  les 
igeis  lin  agi  11  a ires  qu^il  croit  voir  pour  eux  clanj 
vues  de  la  cour  de  Vienne  ^ malgré  son  éloigne-^ 
lit,  et  la  facilité  que  le  voisinage  du  Brabant  doM- 
' a la  France  pour  les  protéger  contre  les  Au- 
biens.  C est  véritablement  le  caciiet  de  la  passions 
der  ne  voit  par-(oiU  que  l’Autricbe  a craindre; 
t un  fantôme  qui  l’oppresse  et  trouble  son  juge- 
nt. 

Le  véritable  intérêt  de  la  Hollande,  et  le  seul 
yen  pour  elle  de  retrouver  une  partie  de  son 
ienne  splendeur,  éroit  de  supprimer  les  préro- 
ives  abusives  d\înst£Ubouder  qui  vonloit  détruire 
énergie  et.  sa  liberté  , de  diminuer  ses  forces  de 
e , qui , depuis  la  mort  de  Bouis  XIV,  n’avoienli 
itie  utilité  que  d’augmenter  la  puissance  de  la 
r stathoüdérienne,  d’employer  toutes  ses  res- 
rces  poLii  lendre  a sa  marine  son  activité  et  son. 
it,  et  de  s’unir  intimement  avec  la  France^  et 
îpagncj  pour  empêcher  les  Anglais  de  dominei; 
mers.  Par  ce  moyen  , la  Hollande  auroit  repris, 
s le  Nord  , une  force  qui  auroit  proségé  son 
imerce,  et  elle  n’avoit  rien  a craindre  de  la 
isse,  qui  évitera  toujours  de  joindre  la  France  k 
ennemis,  ni  de  l’Autricbe,  qui  auroit  vu  le  Bra- 
t cn\abi  pai  ic^  b lanctus , si , contre  (onte  appa— 


h iî 


'8 


( i64  ) 

rence  5 elle  avoît  attaqué  lesÉiatS''Généraux.  Récî-* 
proquement,  la  politique  de  la  France  devoit  être 
de  soutenir  le  parti  républicain*  contre  le  stathou- 
dérat,  de  garantir  les  États-Généraux  de  tout  danger 
du  coté  de  la  terre , de  s’allier  avec  eux , et  de  les 
aider  puissamment  à ressusciter  leur  marine , pour  ba- 
lancer celle  de  l’Angleterre.  Ce  système  fut  depuis 
adopté  par  M.  de  Vergennes  : il  réussit  au  gré  de 
ses  espérances  , et  son  succès  eût  été  suivi  de  glo- 
rieux effets  5 si  la  mort  de  ce  ministre  n’eût  pas 
amené  des  changemens  qu’on  doit  se  rappeler  avec 
amertume , et  si  une  bonteuse  foiblesse , qui  causa 

tous  les  mallieurs  du  gouvernement  français,  ne  se 
* 

fût  pas  manifestée  par  l’abandon  des  patriotes  hol- 
landais , qu’on  livra  sans  secours  au  despotisme  du 
stathouder,  aux  armes  des  Prussiens , et  à la  ven- 
geance des  Anglais.  5*. 


N.V 
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A R T I C L E X. 

DE  L^  ANGLETERRE. 

Jamais  ce  sujet  n’a  été  si  triste,  ni  si  épi- 

IX  à traiter. 

3ans  les  beaux  jours  de  Louis  XIV,  la 
Liice  profita  de  l’animosité  nationale,  de  la 
lusie  du  commerce  entre  les  Anglais  et  les 
[landais  , pour  tenir  la  balance  entre  les 

X j)uissances  maritimes.  Pendant  la  guerre  , 
ninée  par  le  traité  de  Breda  en  1667, 

it  pris  parti  pour  la  Hollande  contre  l’An- 
erre,  et  cette  jonction  avoit  fait  pencher 
alance  en  faveur  de  la  première, 
iorsqu’ensuite  l’ingratitude  des  Hollandais 
entraîné  l’Angleterre  dans  la  triple  alliance 
1668,  et  qu’après  avoir  rempli  par-là  leur 
ît  dans  le  premier  traité  Aix-la-Chapelle  , 
manquèrent  de  nouveau  à cette  puissance , 
France  s’unit  avec  elle  , et,  en  1672  , elles 
firent , de  concert , sur  les  Hollandais , par 
et  par  terre. 

ette  union  ne  dura  guère.  Les  intrigues 
Whigs  y des  Espagnols  et  du  prince  d’O- 
5e  en  rompirent  le  noeud , et  firent  faire  à 
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l’Angleterre  sa  paix  séparée  ^ dès  Fannée  sui- 
vante. 

Depuis  cette  époque,  les  deux  roîs  restèren 
amis , alliés  , jusqu^à  la  mort  de  Charles  11  ^ 
mais,  dans  les  deux  nations,  les  germes  de  1 
liaine  commencèrent  à fermenter.  Jacques  I 
lui-méme  en  auroit  hâté  Texplosion,  s’il  avoi 
régné  plus  long-temps,  et  cela  seroit  aridvé  pa 
reflet  de  cette  rivalité  navale.  Même  après  s 
chute,  réfugié  en  France,  transporté,  souten 
par  elle  en  Irlande  , il  conservoit  à cet  égar 
rentlioiisiasme  d’un  matelot  anglais , et  il  lui  e 
échappa  souvent  des  saillies  indiscrètes 

1 On  sait  par  quels  moyens  cette  liaison  fut  entre 
tenue  ; rinclolence  et  la  vénalité  de  ce  prince  furen 
sans  doute  , précieuses  pour  la  France;  elle  ne  pouve 
pas  les  payer  trop  cher  , et  cependant  le  prix  n’en  fi 
pas  énorme  ; elle  en  prohta  pour  s’élever  et  se  sont» 
nir  au  point  de  l’égalité  maritime  avec  l’Aiigleteri 
Charles  11  n’en  fut  pas  plus  tranquille , ni  plus  pui 
sant  dans  rintérieur;  l’Angleterre,  déchirée  par  1 
factions;  la  cour,  le  ministère,  di\^isés  par  les  c< 
baies,  le  laissèrent  peu  jouir  des  douceurs  de  la  pai 
Il  lui  en  conta  sa  gloire  ; et  ce  roi  bon , aimable,  pie 
d’esprit  et  de  talejns  , n’est  plus  connu  , dans  les  fast 
de  sa  nation',  que  par  le  titre  odieux  de  pensionnai 

la  France. 

3 On  trouve  là-dessus  des  anecdotes  singulières  dai 
les  Mémoires  de  d’AlrympJe , ouvrage  nouveau  et  p 
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)n  peut  donc  le  dire,  nous  voici  arrivés  k 
niversaire  d^in  siècle  de  liaine  implacable 
re  les  deux  nations.  Depuis  cette  paix  sépa-' 

, en  16705  elles  n^ont  point  cessé  d’étre  en 
rre  ouvette , ou , en  temps  de  paix , de  nour- 
les  jalousies , les  déliances , les  craintes  réci- 
ques  5 qui  ont  ramené  quatre  fois  ^ de  nou- 
es lioslilités. 

jQ  combat  de  la  Hogue,  en  1691,  rompit 
alité  maritime  qui  avoit  subsisté  jusqu^dors 
œ les  deux  puissances  rivales.  La  France 
lina,  mais  elle  continua  de  lutter,  et  souvent 
c succès,  contre  FAngleterre.  Dans  la  guerre 
la  Succession,  elle  reparut  formidable,  et 
mça,  jusqu’en  1706,  les  forces  unies  de 
:e  nation  et  de  la  Hollande.  Trop  de  mal- 
rs  suivirent  ; mais  en  dominant  sur  les  mers , 
Hottes  combinées  nç  purent  garantir  le  coim 

3rc  tracbiit,  mais  rédigé  d’après  des  pièces  origi- 
;s  et  aiilhentiques.  Leur  vérité  incontestable  a j us- 
ée qu’en  avoit  déjà  dit  M.  Hume,  et  le  souvenir 

1 

ces  sentimens  patriotiques,  a beaucoup  adouci  la 
le  qu’on  avoit  si  long-temps  et  si  soigneusement 
eteiiue  dans  les  esprits  contre  la  mémoire  do  Jac- 
s IL  Ce  prince , lorsqu’il  étoit  grand-amiral  d’Aii- 
erre , avoit  remporté  des  victoires  sur  les  Plollan- 
>. 

En  1688,  1702,  1745,  1755» 


•r;. 
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Hierce  anglais  et  lîollandais  des  incursions  de 
Hos  corsaires  5 qui  soutinrent  encore  notre  ma- 
rine  accablée , et  de  Fécole  desquels  sortirent 
les  Duguay-Trouin , les  Cassart , et  tant  d’au- 
tres , dignes  successeurs  des  Bart  et  des  Du- 
quesne ^ 

L^esprit  de  la  marine  n’étoit  donc  pas  encore 
perdu  en  France  après  la  paix  d’Utrecîit.  Le 
ministère  qui  suivit  sous  le  nouveau  règne  y au- 
xoi  t pu  5 sans  doute  y montrer  plus  d’attention  à 
soutenir  et  cultiver  cette  brancbe  importante 
lie  la  puissance  militaire  y et  vraisemb]£iblement 
le  succès* denses  négociations  pacifiques  n’en  au- 
roit  été  que  plus  assuré.  On  pensa  autrement^ 
ou  y pour  mieux  dire  y on  n’y  pensa  point  La 

^ La  France  étoit  alors  engagée  à peu  près  contre 
toute  FEurope  dans  une  guerre  de  terre  en  Flandre  ^ 
«“n  Allemagne , en  Espagne  et  en  Italie.  Qu’auroit-ce 
donc  été , si  elle  n’avoit  eu  affaire  qu’à  l’Angleterre 
seule  et  sans  alliés,  comme  celle-ci  Fétoit  depuis,  au 
. commencement  de  la  dernière  guerre  ? 

^ C’est  peut  - être  le  seul  reproclie  qu’on  ait  eu  à 
faire  au  ministère  de  M.  le  cardinal  de  Fleury.  Il  a 
trop  craint  que  l’entretien  d’une  marine  respectable 
ne  réveillât  la  jalousie  des  Anglais*  et  pour  jouir 
personnellement  d’une  tranquillité  qui  n’eût  peut-être 
pas  été  troublée  par  une  conduite  plus  noble  et  plus 
éclairée,  il  a préparé  bien  des  embarras  à ses  suc- 
cesseurs. 


( 
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aressc,  Tindolence  oiivrirenî:  la  porte  au  dé- 
ordre  ^ à la  fraude,  à idndiscipliiie,  à la  dissi- 
pation et  an  brigandage.  La  faveur  et  les  passe- 
roits  enfantèrent  les  cabales , et  fonieiitérenl  le 
lécontentement.  Le  pairiolisine , le  désiiiléres- 
piuent,  le  véritable  bouueur  des  dtLstrées,  des 
\)i}rville>^  iirent  place  à l’orgueil  exclusif  d^ine 
oblesse  oisive,  ignorante  et  énervée  , à Vcspi^it 
ersonnel  J,  au  calcul  .inercantile.  Le  mérite  pci  - 
it  ses  droits^  le  zèle  , [dnstivictioji , rapplicci- 
on  , l’expérience  devinrent  inutiles  et  souvent 
uisibles  aux  sujets  les  plus  distingués  ; et  les 
?rvices  sans  i’intrigue,  sans  la  bassesse  , sans 
appui  des  entours,  furent  enfin  comptés  pour 
ien  \ 

Ce  fut  dans  cet  état  qii’en  1744  , l’Angleterre 
rouva  la  marine  française.  II  en  résulta  tout  ce 
ni  de  voit  en  arriver  ; après  tant  de  victoires  , 
e conquêtes  en  Europe , où  la  nation , le  roi  en 
ersonne  avoient  acquis  tant  de  gloire , on  reii- 
it  les  Pays-Bas  pour  sauver  Flnde  et  FAiné- 
[que,  pour  recouvrer  le  Cap -Breton,  pour 
v^oir  la  paix  et  du  pain 


"Il  n’y  a rien  d’exagéré  dans  ce  tableau,  qui  est 
assi  très-ressemblant  au  temps  présent,  les  nouveaux 
[Tangemens  de  la  marine  n’ayant  fait  qu’y  augmenter 
; désordre  et  la  confusion. 

^ Pondicliéry  n’étoit  pas  pris,  parce  qu’il  ayoit  été 
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T.e  début  de, la  guerre  qui  suivit  cette  paix, 
fit  voir  ce  qu’on  pouvoit  et  ce  qu’on  pourra  toiu 
jours  a [tendre  sur  mer,  comme  sur  terre,  de  la 
Jiatloiî  irançaise , malgré  ces  vices  capitaux  in- 
vétérés , enracinés  dans  la  marine  et  l’adminis- 
tration ; le  premier  combat  fut  gagné.  Malion 
ne  fu[  point  secouru  ; l'esprit  du  corps  seni- 
bloit  renaitre;  la  conliance , raudace  éclatoient 
sur  tous  les  visages  : on  ne  demandoit  qu’à  com- 
battre pour  triompber  encore.  D'un  autre  côté, 
La  nation  anglaise  s’abaiidonnoit  à la  désolation, 
à la  consternation , au  découragement.  Elle 
irembloit  déjà  pour  ses  foyers  ^ La  marine  an- 


déreiidu  ; le  Cap-Breton  n’avoit  pas  eu  le  même  bon- 
licur  ; la  discUe  êlolt  en  partie  artificielle,  comme  il 
arrive  prescpie  lonjonrs;  mais  elle  produisit  la  néces- 
sité de  recevoir  de  prompts  secours  par  mer.  Les  An- 
glais qui  les  arrêtoieut , nous  les  apportèrent , et*  s'y 
enrichirent  à nos  dépens;  mais  enfin  ce  furent  alors 
les  seuls  prétextes  plausibles  qu’on  pût  alléguer,  pour 
jiistiller  la  négligence  et  la  précipitation  des  prélimi’-' 
naires  cV Aix  la-Cyhapelle,  Malheureusement  011  ne  cor- 
rigea , dans  le  traité  définitif,  aucun  de  ces  défauts, 
quoiqu’on  eût  tout  le  temps  de  le  faire  à loisir,  et  cette 
faute  capitale  amena  la  guerre  suivante. 

^ On  n’entendit  qu’alarmes  et  faux  avis  de  descentes 
et  d’invasions.  Une  terreur  panique  enfaiitoit  et  gros- 
sissoit  les  objets;  les  Anglais  eux-mêmes  l’avouent  pay 
Gçtte  expression  familière,  (^ualoi's  on  auroit  ium  tauto. 
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•lise  et  oit  avilie,  el:  le  ])eiî])lo  fiu’icux  rejeloit 
r elle  tous  les  inaUicui  s qu’il  se  figuroil  ci’a- 
nce. 

11  est  1 ou  jours  facile  de  rejeler  sur  les  chefs 
honte  d’un  mauvais  succès,  el  toute  u ali  ou 
laisse  persuader  volontiers  qu’elle  ne  peut 
LS  être  vaincue  , à moins  d’èlre  iraliie.  Il  res^ 
it  celle  ressource  au  gouvernement  : il  en  pro- 
a ; Bingfut  immolé  : sacrillce  injus  le  et  cruel , 
ais  le  plus  utile  ^ qu’ait  jamais  ordonné  l’o- 
cle  de  la  politique. 

Mais  tandis  que  le  peiq'ile , guéri  de  la  peur 
ir  l’a.trocité , jouissoil  d’avance  d’un  spectacle 


ingleterre  sous  un  chapeau  ; el  en  effet , si  dans  eette 
ise  dix  mille  liommes  y avoienl  mis  pied  à terre  , 
n’y  anroient  trouvé  aucune  résistance. 

^ Ces  mots  doivent  exciter  l’indignation  de  tout  lec- 
nr  lionnête , sur-tout  s’il  réilécliit  qu’ils  ont  été  lus 
ir  Robespierre  et  ses  complices , et  ont  peut-être  fait 
inber  bien  des  têtes  sur  l’écbafaud.  Loin  d’adopter 
tte  politique  barbax’e  , je  soutiens  que  ce  qui  est  in- 
ste  et  cruel  n’est  jamais  utile. 

Eing  excita  la  pitié  de  ses  compatriotes  ; il  n\avoit 
)int  Ralii  son  pays  ; mais  les  loix  anglaises  , très- 
vères , exigent  une  défense  plus  opiniâtre  avant  dé 
der  à l’ennemi.  Ainsi  le  châtiment  exemplaire  do 
ing  fut  rigoureux,  et  non  injuste  et  cruel  ; car  alors 
n effet  eût  été  de  révolter  l’année , au  lieu  de  raniv 
er  son  courage.  S, 


y 
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(îoiilii  sulroit  avidentent  les  apprêts,  le  iiiîiiis 
tère  anglais  commençoit  à respirer  5 il  voyoit:  ! 


tnarclie  du  notre , et  en  conséquence  les  ariné(’ 
françaises,  cessant  de  menacer  les  côLes  d’An 
gle terre,  laissoient  les  nôtres  dégarnies,  pou 
aller  chercher  TOcéan  et  les  Anglais  aux  cm 
bouchures  de  TElbe  et  du  Weser,  Alors , cj 
prenant  le  timon  des  affaires,  M.  Pitt  prononç; 
prophétiquement  que  T Angle  terre  étoit  sauvée 
et  la  France  perdue.  La  iiaüon  applaudit , et  cj 
accepta  Faugure.  L’événement  Fa  justifié  ; et  c< 
ministre  fortuné  , en  rappelant  sa  prophétii 
après  le  succès,  a dit  au  parlement  ce  mot  fa 
meiix  .*  Q^ue  V ^tnéricj^iie  avoit  été  conquise  ei 


llemagne . 

1 irons  le  rideau  sur  toute  la  suite  des  événe- 


mens  de  cette  guerre  marituiîe,  et  plus  encore 
sur  la  négociation  du  traité  qui  Fa  terminée.  Or 
vit  alors  trop  clairement  qu’un  seul  et  même 
intérêt  avoit  influe  dans  la  paix  comme  dans  h 
guerre , et  que  celui  de  la  France  n’y  étoit  ja- 
mais entré  qu’en  sous-ordre. 

On  crut , sans  doute , ou  l’on  feignit  de  croire , 
qu’à  l’avenir  cette  couronne  pourroit  en  impo- 
ser à l’Angleterre,  par  les  alliances  réunies  de 
l’Espagne  et  delà  cour  de  Vienne.  Le  ministère 
d’alors  en  fit  une  maxime.  Elle  lui  réussit , par 
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nù  qu’il  sut  trop  peut-être  se  ménager  per- 
lellement  de  la  part  de  ces  deux  cours.  Il  lit 
ir  la  première  d’iiis  liai  ment  à ses  vues,  à 
utrigues^  à ses  interets  parliculiers , pour 
ailier  la  France  , malgré  elle  , dans  uno 
re,  toutes  les  lois  que  ce  minislère  ne  croi- 
plus  avoir  d’autre  ressource  pour  se  main— 
' : triste  expédient , et  pour  le  moins  très— 
éliensible  ! 


Li’en  est -il  arrivé?  l’Angleterre  nous  en 
elle  ménagés  davantage  ? et  n’a-t-on  pas  ^ 
ontraire  5 attiré  a la  France  ^ à l’Espagne 
le , de  nom  eaux  désagrémens , par  un  en- 
aement  trivial  de  petites  tracasseries  soi- 
it  politiques  ? En  a-t-on  montré  plus  de 
3ur  5 lorsqu’à  la  nouvelle  d’une  flotte  russe 
née  pour  l’Archipel , tout  invitoit  ^ tout 
^eoit  même  à lui  fermer , de  gré  ou  de 
3 y l’entrée  de  la  Aléditerranée  ^ ? 

I.  le  duc  de  Choiseul  a montré  à M.  de  Fuentes  ^ 
uelques  autres  ministi’es , un  mémoire  qu’il  avoit 
L conseil  , pour  prouver  la  nécessité  de  couler  à 
la  Hotte  russe  à son  passage  dans  la  Méditerra- 
Bt  a dit  que  tous  les  autres  ministres,  même  M.  le 
le  Praslin , avoient  été  d’un  avis  opposé.  Si  cela 
1 est  bien  fâcheux  que  son  avis  , ordinairement 
epondérant , ne  l’ait  pas  emporté  dans  cette  occa- 
, plutôt  que  dans  l’entreprise  de  Corse,  qui  dV 


( ) 

Pourquoi  5 claus  un  temps  où  l’on  éLoiL  ei 
paix  avec  l’Angleterre , n’auroit-on  pas  pu  Fen 
gager  a concerter  ayec  nous  une  convenlion  cl 
ileuiralUé  pour  la  Méditerranée , afin  d’y  assu 
rer  la  fifierté  du  commerce  des  deux  nations  ^ e 
la  tranquillité  publique?  ou^  si  on  l’avoit  tent» 
inutilement,  pourquoi  ne  pas  montrer  alors  un 
icnnneté  juste  et  placée  , en  déclarant  que  i 
irance  s’opposeroit  seule  à l’entreprise  de 
llusses,  dans  une  partie  qui  la  touchoit  de  tro] 
]uès  pour  pouvoir  y souffrir  aucun  trouble  oi 
iimovation?  Et  si  l’Angleterre  avoit  pris  le  part 
lie  la  Russie , et  se  fût  déterminée  à la  guerre 
ce  qui  est  au  moins  fort  douteux,  ce  motif  di 
rupture  avec  elle  n’auroit-il  pas  été  plus  no 
ble  , plus  décent  que  celui  qu’on  s’étoit  ménage 
depuis  dans  la  cîiétive  affaire  du  port  Egmond 
ou  vouloit-on  attendre  tpe  les  Turcs  fussen 
éarasés , pour  les  secourir  trop  tard , avec  plu 
de  difficulté  et  de  désavantage  ^ ? 

bord  a trouvé  tant  d’opposition  de  la  part  de  l’An 
gle terre  ; mais  il  est  apparent  que  cette  opposition  n’e 
toit  que  simulée  , et  que  le  ministère  anglais , mie  a; 
instruit  que  le  nôtre,  savoit  bien  que  cette  entrepris 
nous  couteroit  beaucoup  de  millions,  et  que  cette  cou 
quête  ne  mous  seroit  d’aucune  utilité. 

e s 

^ lia  destruction  de  la  flotte  russe  auroit  relevé  1 
coiir:i£;e  cà  la  rcpututioïi  de  noire  maidue  , fiuroit  vrai 


t 
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)epius  (leux  c'iîis  au  moins  , il  scnuble  ([u’oii 
oit  pu  et  du  espérer  c|uel(|u’aineiuleiiieiit 
s notre  système,  relalivement  à FAugle terre, 
-on  yu  plus  d’habileté,  de  ferjneté,  de  di- 
té,  de  tenue  dans  notre  conduite?  C’est  ce 
d n’est  peut-être  permis  d’examiner  ni  de 
létrer  ; mais  ne  peut-oji  pas  en  juger  du 
ins  par  les  faits  publics  et  notoires? 

3ri  a vu  d’abord  la  France  llaitée  de  cpiel- 
;s  attentions  de  la  part  du  ministère  anglais  ^ , 
cée  de  la  proposition  vague  d' an  traile  do 
riiiierce  ^ ; ensuite  on  l’a  cru  occupée  de  la 
pciation  d’une  tj'iple  alliance  avec  l’Angle- 
re  et  l’Espagne  , eu  opposition  à la  ligue  co- 
daseante.  Le  bruit  en  a couru  , meme  à 

iMablcment  cliang(3  tcnit  le  sort  de  la  guerre  enlrtr 
liasses  et  la  Porte.  Cet  éveiiemeat  nous  auroit  ra- 
îié  la  conriaiice  , et  assuré  de  la  rcconuoissaiiee  de$ 
rcs  ; il  auroit  fait  sentir  à la  cour  de  \ ienne  I9 
cls  tic  notre  influence  y et  l’utilité  de  noire  alliance', 
il  est  apparent  que  cela  auroit  prévenu  toute  la 
ol  U lin  11  du  Nord. 

Telle  fut  l’espèce  de  satisfacliou  (pi' on  nous  donna, 
inée  dernière  à Londres,  des  voies  de  laiL  extncécs 
tre  quel  (pies  pêclieurs  de  morue. 

On  scroit  bien  loin  d’en  desapprouver  le  pro|et  , 
pouvoit  être  rcalLsé  avec  la  réciprocité  et  lu  hanm 
requises.- 


I 
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liondres , ou  il  a excité  la  plus  grande  léruicn- 
talion.  Qii  en  est-il  résulté  pour  nous?  la  dé- 
juarche  légère  et  l’éclat  indiscret  d’un  arme- 
ment (jui  n’a  pas  èu  lieu;  la  nomination  d’un 
génércd  qui  n’est  point  parti  ; la  mortiiication 
de  se  voir  arretés  tout-à-coup  par  une  opposi- 
tion formelle  de  la  part  de  l’Angleterre  ^ ; Fliu- 
iniliation  de  soulTrir,  en  rade  de  Toulon  ^ une 
fregate  anglaise  d’obseryafion  pour  veiller  au 
désarmement;  enfin  d’étre  réduits  à l’alterna- 
tive , ou  de  ne  pas  faire  sortir  les  trois  vaisseaux 
üe  ligne  destinés  pour  le  Poneirt,  ou  de  les  en- 
voyer lionteusement  armés  en  flûte  2?  Est-ce 
là  tout  le  fruit  de  cette  union  ^ de  cette  liarmo- 
îiie  si  vantée  avec  l’Angleterre  ^ la  suite  de  ces 


^ C’est  ce  qui  est  arrivé  au  moment  de  l’ordre  donné 
piiLiiqnement  d’armer  une  escadre  de  quatorze  vais- 
seaux à Toulon  ^ et  de  la  nomination  aussi  publique 
de  M.  le  comte  d’Estaing  pour  la  commander  ^ et  de 
tous  les  capitaines  de  vaisseaux  à ses  ordres.  Il  n’y  a 
pas  de  bons  Français  à qui  le  cœur  n’ait  saigné  de  cet 
événement.  ^ 

^ Plusieurs  lettres  de  Toulon  ont  annoncé  ces  faits 
déplorables  : s’ils  sont  vrais  ^ il  est  apparent  que  le 
roi  les  ignore  ; car  il  n’est  pas  possible  qu’il  eût  per- 
mis qu’on  reçût  aussi  servilement  Tordre  de  l’Angle- 
terre, et  qu’on  donnât  un  pareil  exemple  de  boule  el 
ae  foiblessc  ii  TEurone, 

« 
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^Icniions,  de  ces  déférences,  de  ces  préve- 
[inces,  de  ces  pelits  soins  auxquels  on  vouloit 
ire  croire  que  la  cour  de  J.iondres  en  étoil  avcci 
nôtre?  et  le  dénouement  de  la  pièce  n’a-l-ll 
•is  eniin  démasqué  Ic^  petits  artifices  qu’on 
roit  employés  pour  soutenir  cette  illusion  ? ne 
^it-elle  pas  être  dissipée  ? 

Mais  laissons  tomber  le  voile  sacré  qui  dé- 
)be  à des  yeux  profanes  ces  redoutables  mys-' 
res  ; et  avant  d’apprécier  la  position  respec- 
te de  r Angleterre  à V égard  de  la  France  ^ 
tons,  en  passant,  un  coiip-d’oeil  sur  celle  d(> 
cour  de  Londres  avec  les  autres  puissances 
î FEurope. 

On  ne  répétera  point  ici  tout  ce  qui  a déjà 
é dit  à ce  sujet  dans  les  Articles  du  Nord  ^ , 
ms  ceux  de  la  Porte  et  de  la  Hollande, 
ir-tout  nous  y verrions  encore  la  terreur  du 
ivillon  anglais  , ou  subjuguer  , ou  contenir 
utes  ces  puissances.  Voyons  à présent  quelle 
t la  position  de  l’Angleterre,  relativement  à 
cour  de  Vienne. 

Cette  puissance  n’est  pas  faite  pour  lui  en 
iposer  : elle  n’est  point  maritime  j deux  ports 

^ De  la  S aède  P du  Daneiiiarck^  de  L Prusse,  de 
Russie. 
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t‘11  Eui'ope  sonL  tout  son  avoir  ^ j elle  ne  pos-* 
sèdc  ncii  dans  les  autres  parties  du  monde;  et 
t O ides  les  fois  qu’il  s’élève  une  guerre  de  mer 
et  de  colonies , il  est  démontré  que  la  cour  de 

f 

Vienne  y est  sans  intérêt  comme  sans  utilité. 

ais  la  jalousie  naturelle  des  Anglais  contre 
la  France  ne  leur  ayoit  jamais  permis  de  voir 
d’un  oeil  indifférent  les  divers  rapports  que  les 
vieux  et  nouveaux  systèmes  ont  fait  éclore  entre 
cette  cour  et  celle  de  Vienne. 

Ce  n’est  pas  que  l’alarme  et  le  ressentiment 
du  peuple  de  Londres  contre  l’impératrice-^ 
reine  ^ lors  de  la  noiiveîie  alliance , eût  passé 
jusqu’au  ministère,  ni  meme  aux  gens  instruits 
et  éclairés  Cette  partie  de  la  nation  vit  aveu 


» Ou  lie  compte  ici  que  pour  un  , Trieste  et  Fiume  ^ 
dans  le  fond  du  golfe  Adriatique,  Ostende  et  Nieuport ^ 
qui , pour  être  si  près  de  l’Angleterre , ne  lui  en  im- 
posent pas  davantage  : nous  l’avons  éprouvé  pendant 
Id  dernière  guerre.  De  quoi  nous  a servi  le  dépôt 
qu’on  nous  eu  fit  alors?  nous  l’avons  gardé  pour  la 
cour  de  Vienne;  elle  en  a eu  deux  ou  trois  bataillons 
de  plus  à faire  marcher  contre  le  roi  de  Prusse. 

^ Il  faut  ici  faire  une  distinction  nécessaire.  Le 
ministère  anglais  voyoit  certainement  avec  plaisii 
Louis  XV  employer  tous  ses  efforts  à une  guerre  con- 
tinentale qui  affoiblissoit  ses  moyens  maritimes  : ainsi 
n’étoit  point  l’alliaixcc  de  17^6;  mais  l’abus  de  cette 


( J 79  ) 

le  un  embarras,  une  cluirge  de  moins  dans  ce 
Le  le  vulgaire  appeloit  une  déJeclio]i,  uim  Ira- 
son  de  leur  ancienne  alliée.  On  se  ra])j)ela  ce 
i ctoit  arrivé  dans  la  guerre  précédente,  la 
cesslté  où  rAiigleterrc  se  seroit  Iroiivée  (ai- 
re dans  celle-ci , de  défendre  les  Pay  s- lias  tà 
rces  inégales,  d’y  consumer  scs  forces  et  ses 
:sors , pour  les  perdre  un  peu  plus  lente  - 
eut,  et  de  sacrifier  enfin  a la  paix,  des  con- 
éles  maritinies  , pour  en  obtenir  la  resti- 
tion. 

On  sut  donc  très-bon  gré  à nos  négociatiojis 
l’avoir  délivrée  dùiiie  alliance  qui  lui  avoit 
ujoLirs  été  si  onéreuse.  Le  peuple  même  re- 


lance epri  lui  plaisoit.  L’avantage  des  liens  formés 
c?c  la  cour  de  Vienne , de  voit  être  pour  la  France 
cpril  a été  depuis , la  certitude  de  n’êlre  pas  atta- 
é par  terre , et  la  possibilité  de  tourner  ses  forces 
côté  de  la  mer  sans  crainte  de  diversion  ^ et  par 
foible  sacrifice  de  vingt-quatre  mille  liommcs  , dans 
cas  où  i’Autriclie  seroit  attaquée.  La  passion  de  la 
iir  de  France  contre  ceile^dc  Prusse^  fit  totalement 
rtirc  de  vue  cet  important  objet.  En  tout , dans  cet 
vrage^  on  cbcrche  à tort,  dans  les  clioses  , les  causes 
’on  ne  trouve  que  dans  les  caractères.  11  n’en  est 
s moins  de  toute  vérité,  que,  dans  tous  les  temps  ^ 
ministère  anglais  a rcclicrclié  l’alliance  de  l’Au- 
cbe  5 et  a travaillé  à nous  brouiller  avec  elle.  S, 
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:^int  bientôt  de  son  erreur  et  do  sa  terreur, 
J/expérience  et  le  succès  ne  tardèrent  point 
ù le  rassurer  sur  notre  alliance. 

Depuis  la  paix^  on  le  répété^  elle  n'en  a 
pas  imposé  davantage  à l’Angleterre;  et  si 
celle  alliance  subsistoit  encore  avec  une  égale 
cordialité 5 une  clialeur,  une  activité  réciproque 
à s’entr’aider  5 à se  saciifier  l^un  pour  Tautre, 
Porgueil  anglais  n’en  seroit  pas  plus  affecté , 
ni  la  nation  plus  alarmée.  Elle  compte  pour 
ri(^n  toute  puissance  qui  n’est  pas  maritime , et 
le  mépris  accompagne  toujours,  dans  l’idiome 
anglais  , l’épithète  ^'Inland  country  j,  pays 
enfermé  dans  les  terres. 


Soit  donc  que  notre  alliance  avec  la  cour 
de  Vienne  subsiste,  ou  plutôt  se  renoue,  par 
les  procédés  que  -nous  sommes  en  droit  d’en 
atiendrc  et  d’en  exiger  ; soit  que  le  noeud, 
déjà  si  relâché , se  trouve  enfin  rompu  par  le 
fait  même  de  cette  cour,  on  peut  assurer  que 
i’ \u'deterre  le  verra  avec  une  égale  indiffe- 
reuce , pourvu  que  les  Pays-Bas  ne  soient  point 
attaqués.  Elle  ne  se  soucie  pas  plus  du  reste 
des  états  autrichiens  , que  de  la  grande  Tar- 

tarie. 

ïx’Angleterî'e  ne  tient  donc  h la  cour  de 
A ienne  que  par  les  Pays-Bas.  I^a  jaiou^ie  na- 


( ) 

Dnale  ne  vcrroit  pas  traiiqiîiücincîil:  q’i’ils 
ssent  en  proie  à la  France  ; mais  il  liuil: 
oiier  que  la  nécessité  de  les  défendre  es{. 
sera  toujours  le  plus  grand  , peut-être  le  seul 
abarras  que  TAngleterre  ait  à craindre  dans 


continent.  Aussi  doit-on  être  bien  ]:)ersuadé 
e,  pour  se  l’épargner  , elle  tenteroit  aupa- 
vant  tous  les  moyens'  de  conciliation  , et. que 
cour  de  Vienne  ne  rentraîneroit  ni  lacile- 


mt , ni  promptement,  dans  mie  guerre  cou- 
; la  France,  pour  ce  seul  sujet.  Ou  est  trop 
iivaincii,  à Londres,  que  la  nation  seroit  en- 


re  obligée  d’en  faire  tous  les  frais,,  sans  en 
er  aucun  avantage;  qu’elle  seroit  même  pri- 
3 , par  cette  dirersion , de  ceux  qu’elle  au- 


t pu  remporter  dans  une  guerre  purement 
ritime,  et  qu’à  la  paix.,  il  lui  en  coiiteroit 
3ore  des  sacrillces.  Enlin  l’alliance  de  cette 


ir  est  un  fardeau  dont  l’Angleterre  a trop 
di  le  poids.  Elle  l’a  secoué  , et  le  voit  avec 
isir  retomber  sur  nos,  épaules.  Tant  qu’il  y 
tera,  elle  sera  toujours  dégagée  de  ce  qu’elle 
te  le  plus  : les  connexions  continentciles. 

-jQ  Portugal , l’Espagne  , l’Italie  lui  prê- 
tent, d’autres  objets  beaucoup  plus  impor- 
s , relativement  au  seul  intérêt  réel,  iKitio-^ 
, celui  de  la  marine  et  du  commerce. 


( ^82  } 

Nous  n’anticiperons  point  ici  sur  les  détails 
qu’exige  k ce  sujet  l’Article  suivant  ( du  Por- 
tugal). Nous  observerons  seulement,  qu’au  mi- 
lieu des  démêlés  continuels , entre  le  commerce 
anglais  ét  radministration  portugaise , la  hau- 
teur et  la  supériorité  de  l’Angleterre  se  foui 
toujours  sentir  ; qu’elle  jouit  provisiomielle- 
inent  des  avantages  qu’on  lui  dispute  ; que  k 
besoin  et  la  terreur  sont,  à l’égard  du  Por- 
tugal, les  deux  grands  ressorts  de  sa  prépon- 
dérance : si  le  jeu  en  est  quelquefois  embar- 
rassé , ils  ne  se  rompent  ni  ne  se  relâclient, 
•et  la  plus  légère  condescendance  de  la  part  di 
ministère  anglais,  leur  rend  aussitôt  toute  leui 
notion.  Dans  l’état  présent,  l’Angleterre  n’^ 
donc  rien  à craindre  du  Portugal.  Dans  l’ave- 
ïiir  5 celui-ci  peut  toujours  être  dans  le  ca^ 
d’espérer  et  de  désirer  de  la  part  de  cette  puis 
$ance  : il  est  donc  réduit  à la  ménager,  et  inêiiK 
exclusivement. 

L’Espagne,  plus  indépendante , et  appuyé( 
de  notre  alîiaiice,  ne  lui  offre  pas,  à beancoiq 
prés,  une  perspective  aussi  tranquille,  aiiss 
riante  ; mais  le  caractère  du  peuple  anglais 
( l’esprit  de  rapine  ) lui  fait  plus  désirer  qu( 
craindre  une  rupture  avec  cette  couronne  5 e 
le  ministère  est  plus  occupé  à réprimer  qu’c 
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xt^îter  5 dans  la  nation , l’ardeur  du  luitin  qui 
anime  sans  cesse  contre  l’Espagne.  Les  trou- 
es, la  marine  et  les  armateurs  réclament  sans 
esse  une  proie  aisée.  C’est  ainsi  qu’ils  regar- 
ent , et  les  flottes  des  Indes  ^ , et  les  riches 
ôtes  de  l’Amérique  espagnole.  Les  événemens 
’une  seule  campagne  n’ont  point  démenti 
ette  audace  , fondée  sur  deux  siècles  de  suc- 
és Ainsi  les  forces  de  l’Espagne,  toujours 
xagérées  par  l’hyperhole  nationale,  n’en  im- 
posent guère  plus  aux  Anglais  que  celles  du 
Portugal.  C’est  la  paix  qui  les  enrichit  avec 
une,  en  faisant  passer  dans  leurs  mains  tout 
or  du  Brésil.  La  guerre  contre  l’autre  les 
nrichiroit  davantage  , au  gré  de  leur  cupidité; 
lie  y feroit  tomber  tout  l’or  du  Potosi.  C’est 
îur  lac  on  de  voir  ; et  malheureusement  on  n’a 
oint  de  faits  à citer  pour  détruire  cette  pré- 
ention. 

^ On  se  sert  encore  ici  d’une  dénomination  vicieuse, 
lais  consacrée  par  l’usage  j l’Ainericj[ue  espagnole 
’ayant  rien  de  commun  avec  le  lleuve  Indus  , qui  a 
onné  son  nom  à ces  riches  contrées  de  l’Asie. 

^ M.  Pitt  l’avoit  bien  prevu  * il  insistoit  depuis  long- 
anps  pour  faire  déclarer  la  guerre  à l’Espagne  : il 
isoit  familièrement  qu’on  n en  meUroib  pas  plus 

vaiid  pot  uu  Jeu  J et  qu  on  en  Jeror^bien  jneilleuve 
lih-e. 
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De  tons  les  états  d’Italie,  Gènes  et  la  Tos- 
cane sont  les  plus  comiiierçans , et  par  con- 
s^éfjuent  les  plus  exposés  aux  insultes  de  la  ma- 
rine anglaise  ; et  si  l’on  excepte  le  pape  et 
le  roi  de  Sardaigne , ils  sont  le  moins  en  état 
de  s’en  défendre.  Aussi  les  plus  grands  res- 
pects des  Génois , raccueil  le  plus  llatteur  de 
la  cour  grand-ducale , sont-ils  acquis,  de  droit, 
aux  OiTiciers  , aux  voyrageurs  de  cette  nation. 
Naples  la  ménage  , Home  la  craint  et  la  ca- 
resse ^ elle  est  fétée  à \enise,  dominante  à 
Turin  : elle  donne  la  loi  par-tout  où  il  y a des 
mers  et  des  cotes. 


De  tous  côtés,  donc,  la  position  respec- 
tive de  l’Angleterre  , à l’égard  des  puissances 
de  l’Europe,  paroît  assurée,  respectable  aux 


unes,  redoutable  aux  autres,  telle  enfin  qu’a 
été  et  (nie  deyr  oit  encore  être  celle  de  la  France. 

JL 

Mais,  d’après  tous  les  faits  publics  ou  con- 
nus , (juelie  est  à présent  la  position  de  l’An- 
gleterre à l’égard  de  cette  couronne? 

est  triste  de  l’avoueig  c’est  celle  de  l’an- 


ciemie  Rome,  relativement  à Carthage,  entre 
la  seconde  et  la  froisieme  guerre  punique. 

lia  puissance  victorieuse  se  fit  alors  un  prin- 
cipe cruel , ij^ique  sans  doute , mais  excusé 
peut 'être  par  la  raison  d^état  : ce  fut  de  ne 


( ) 

us  consulter  ni  la  justice,  iri  le  droit  il(\s  ^’ens/ 
us  tous  les  démêlés  qui  pouiroient  s’élevei* 
truelle  et  la  puissance  vaincue  ; de  n’ad- 
3ltre  qu’une  loi,  qu’une  invariable, 

3st-à-dire  la  niaxinie  atroce,  ([ue  ce  ii’éloiL 
s assez  d’avoir  abaissé  Carllia^e,  ([u’il  ial- 
t la  détruire.  Delejida  Cari  lui  go  ^ s’écrioit 
is  cesse  le  plus  juste  des  Romains  , Caton 
Censeur.  En  partant  de  ce  ])iincij)e,  il  ne 
: plus  possible  aux  niallieureux  Carlbagiuois 
laisser  cnirevoû'  seulement  le  désir  de  l'é- 
)lir  leur  marine.  11  leur  fut  même  défendu 
l’entretenir,  eide  simples  réparations  étoieut 
ssiLôt  suspendues  que  remarquées  par  les 
nnains  : c’ét oient , disoient-iis  , des  prépa- 
ifs  d’arniemeiis  redoulabîes.  On  plia  d’abord; 
long- temps  l’orgueil  des  vainqueurs  aug- 
nta  toujours  avec  l’abaissement  des  vaincus, 
s plaintes  des  uns  n’obtenoient  des  autres 
3 des  menaces  , des  vexations  renaissantes 
redoublées.  Tout  périssoit  ; et  cependant 
rtliage  ne  pouvoit  subsister  sans  commerce, 
le  protéger  sans  marine.  Elle  voulut,  trop 
d,  tenter  quelques  efforts  pour  rétablir  la 
mie.  Ce  prétexte,  heureusement , fut  avide- 
nt  saisi  : aussitôt  un  aidre  Scipioii , une 
Lte  , une  armée  romaine  , viennent  fondi’e  sur 


les  cotes  cV Afrique  ; toutes  les  places  inarî- 
times  sont  enlevées ^ Carthage  est  assiégée,  elle 
est  prise  et  détruite. 

L’Aîiglet  erre,  sans  doute,  n’espère  pas  de 
prendre  et  de  brûîer  Paris , de  détruire  la  mo- 
narclrie  française.  Sa  puissance  de  terre  est 
aussi  iniérieure  à la  nôtre,  que  Rome ^ à cet 
égard,  étoit  supérieure  à Carthage  ^ mais  ses 
forces  de  mer  ont  pris,  sur  les  nôtres,  le 
niêiue  ascendant,  pendant  et  depuis  la  der- 
nière guerre.  Elle  a plus  que  jamais  adopte 
le  même  principe , de  ne  pas  nous  laisser  re- 
lever, de  veiller  sans  cesse  sur  nos  ports,  sui 
nos  chantiers,  sur  nos  arsenaux,  de  guettei 
nos  projets , nos  préparatifs , nos  moindres 
mouvemens,  et  de  les  arrêter  tout  court,  pai 
des  insinuations  hautaines  ou  des  démonstra- 
tions menaçantes. 

Elle  ne  nous  a pas , il  est  vrai , imposé  lit- 
téralement des  loix  aussi  dures  oiie  les  Ro- 

JL 

mains  en  avoient  prescrit  aux  Carthaginois, 
par  le  traité  de  paix  qui  termina  la  seconde 
guerre  punique.  Celui  de  Paris  n’a  pas  ré- 
duit et  fixé  le  nombre  des  vaisseaux  qu’il  nous 
seroit  permis  de  conserver  et  d’entretenir  : 
nous  n’avons  pas  été  obligés  de  livrer  ou  de 
brûler  les  autres  : on  ne  traite  pas  aujourd’hui 


\ 
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^'ec  une  puissance  formida])le  sur  le  conti- 
ent ^ comme  on  traitoit  jadis  avec  dc\s  rcpu- 
liques  marchandes,  qui  n’a  voient  (ju'urie  pe- 
te  île  ^ , ou  des  lisières  de  cotes  : mais  l’An- 
leterre  n’en  est  que  plus  injuste  à l’égard  de 
. France  , en  voulant  lui  interdire  un  droit, 
ne  liberté  dont  elle  ne  s’est  point  départie. 
Ile  n’a  pas  même  , dans  la  forme  , un  pré- 
îxte  pour  justifier  la  contrainte  où  elle  pré- 
ud  nous  assujettir.  Aussi  a-t-elle,  au' fond, 
len  plus  de  raisons,  pour  son  intérêt  et  sa 
ropre  conservation  , d’en  user  ainsi  à notre 
Tard , que  Rome  à celui  de  Carthage. 
àSupérieure  en  tout  autre  chose  , la  France 
B le  cède,  inême  en  fait  de  marine,  qu’à 
Angleterre  seule.  Si  celle-ci  lui  laissoitle  loi- 
r de  rétablir  la  sienne , il  n’v  auroit  bientôt 
lus  d’égalité.  Les  avantages  naturels  de  la 
'rance  , ses  moyens  , ses  ressources  du  sol , 
B’  la  population  , de  l’industrie  , du  iiumé-- 

T C’êtoit  le  cas  des  Tlliodiens  , autrefois  les  maîtres 
îs  mers  du  Levant,  à qui  tes  Romains  imposèrent 
abord  les  memes  loix  , et  qu’ils  soumirent  ensuite  à 
ur  domination. 

^ Les  Carthaginois  n’avoient , à proprement  parler  , 
iresque  plus  de  territoire  ; les  Romains  leur  avoient 
ijà  enlevé  l’Espagne , la  Sicile  et  les  autres  îles  de  la 
[éditerranée. 


araire , Peiithousiasme  palriolique  dont  la  iia-- 
lion  est  susceptible , pour  peu  qtdelle  soit  en- 
couragée, tout  cela,  mis  en  œuvre  avec  in- 
telligence , manié  avec  ordre , développé  avec 
énergie,  formeroitun  poids,  une  masse,  dont 
Pimpulsion , bien  dirigée  , renverseroit  enliii 
le  colosse  de  la  puissance  anglaise. 

Le  parlement,  le  ministère  n’est  pas  ébloui, 
comme  le  peuple  , d’un  cncliaînement  de  pros- 
pérités passagères,  de  l’étendue  immense  des 
colonies , des  conquêtes  en  Amérique , ni  do 
la  multiplication  des  millions  steiiings  en  pa- 
pier dans  la  circulation  intérieure.  L’adminis^ 
tratioii  éclairée  laisse  subsister , dans  l’esprit 
du  peuple,  la  conliance  aveugle,  la  présomp- 
tion brutale.  Elle  sait  que,' pour  lui,  il  n’y  a 
point  de  milieu  entre  l’ivresse  et  l’abattement; 
elle  montre  , en  public,  la  plus  grande  fierté, 
la  sécurité  la  plus  profonde  : mais  , dans  le 
silence  du  cabinet , elle  apprécie  à froid  la 
fortune  idéale  , les  ressources  factices  et  les 
anoyens  forcés  qui  soutiennent  encore  l’édifice 
de  cette  puissance.  Elle  sent  la  disproportiofi^ 
la  disj onction  des  pièces  dont  il  est  composé, 
leur  tendance  naturelle  à l’écroulement,  à la 
dissolution  ; les  mouvemens  convulsils  de  l’Ir- 
lande fatiguée  du  joug  5 le  danger  procliaiu 
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inévitable  d’une  scission  entre  les  colonies 
la  métropole  ; l’immensité  de  la  dette  na- 
iiale  ; l’écoulement  continue]  des  e8])éces  et 
i matières  d’or  et  d’argent  , pour  faire  face 
t traites  étrangères  ; le  péril  iimni lient  d’une 
iqueroute,  et  cependant  la  nécessité  d’aug- 
nter  cette  dette,  par  l’impossiliilité  de  créer 
nouveaux  impôts  , et  peut-être  celle  de 
Liver  encore  des  fonds  , si  le  cas  arrivoit 
ne  nouvelle  guerre  contre  la  France  mieux 
îparée,  mieux  administrée;  ((et  puisqu’il 
ludroit  l’avoir  txjt  ou  tard , il  vaudroit  mieux 
i commencer  tout-à-riieure  avec  avantage, 

O 7 

Lie  de  l’attendre  avec  foiblesse  , et  la  sou- 
3nir  à forces  inégales  )>. 

3’est  ainsi  que  raisonne  le  comité  secret  ^ , 

Ce  comité  est  composé  de  trois  ministres  prépoii- 
ins  : mvlord  llocliefort  dirige  les  affaires  étransc- 
Sandwick,  la  marine,  qui  seule  peut  donner  du 
Is  aux  négociations;  et  mylord  Nort.li,  les  finances 
loutien  de  la  marine.  On  n’a  point  avec  eux  les 
"ens  que  la  France  a employés  si  lieureuscment,sous 
lis  XIV,  auprès  des  ministres  de  Charles  IJ.  Tout 
)ien  cliaiigé  depuis  ce  temps-là;  à présent,  il  y va 
leur  tête;  ils  sont  incorruptibles;  des  traitemens 
icnses  les  mettent  d’ailleui's  à l’abri  de  la  tentation, 
ries  II  étoit  corrompu  le  premier.  George  III  n’a 
l-être  aucun  des  talens  de  ce  prince  , de  ses  qualités 
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el  il  ne  raisonne  pas  mal.  D^iprès  ce  principe^ 
il  n’est  occupé  cpie  d’entretenir  la  marine  an- 
glaise sur  un  pied  respectable , de  tenir  la  nôtre 
dans  l’inertie,  dans  l’avilissement,  dans  un  état 
de  dégradation  insensible  , et,  s’il  le  faut,  d^ê Ire 
toujours  prêt  à en  achever  la  destruction,  plu- 

bri  Hantes  et  séduisantes  : mais  aussi  est -il  exempt  de 
ses  foiblesses  et  de  ses  passions  ; c’étoient  elles  qui 
Fentraînoient  à tolérer  la  corruption  dont  il  donnoit 
Fexemple.  Mylord  Kocbefort  est  liomme  de  plaisir  , 
mais  encore  pi  ns  liomme  dhonneur.  Mylord  Sandwick^ 
tout  décrié  qu’il  est  du  côté  des  mœurs,  a justifié  la 
conliance  d’nn  roi  dévot  et  régulier,  et  gagné  même 
celle  du  public,  par  rexcellente  administration  qu’il  a 
établie  dans  la  marine.  Mylord  Nortli  n’est  pas  non  plus, 
à beaucoup  près,  un  anacliorète -,  mais  les  talens  qu’il  a 
développés  au  pariement  et  dans  la  trésorerie,  lui  oni 
lait  la  plus  grande  réputation  dans  un  pa3^s  où  l’on  ne 
deniaiule  compte  à un  liomme  en  place  que  de  sa  vie 
publique,  c’est-à-dire  de  sa  besogne.  Ces  trois  ministres 
sont  unis  ; le  roi  se  repose  sur  eux  du  soin  de  mainte- 
nir son  autorité  et  sa  prérogative  ; et  en  effet,  il  est  aussi 
absolu  qu’aucun  de  ses  prédécesseurs  Fait  été  depuis 
la  révoluùou.  Ainsi,  tout  promet  à ce  ministère  une 
durée  et  une  stabilité  dont  l’Angleterre  offre  per 
d’exemples 

^ Il  faut  se  délier  des  prédictions  politiques  : le  sort  se  plaii 
souvent  à les  démentir  5 et  le  mauvais  succès  de  la  guerre  amé- 
ricaine n’a  pas  tardé  à renverser  ce  ministère  que  Favier  croyoil 
îii  stable.  S. 


. * 
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que  d^en  souflrir  le  rélabljsseinent.  II  ne 
pas  ici  de  dèlruire  la  France  y mais  do 
îvenir,  d'enipêcher  une  V Anplelerre  soit 


ruite  b 

D’après  cet  exposé , il  résulte  que^  si  l’An- 


terre  a adopté  contre  la  France  le  pria - 
e des  Romains,  à l’égard  des  Carti]aglnois, 
î en  a eu  encore  des  motifs  Iden  plus  pres- 
Ls.  Rome,  il  est  vrai,  ayoit  vu  Anuibal  à 
portes  5 et  ce  souvenir  seul  suiîisoit  à tout 
3yen , pour  le  faire  opiner  à la  destruction 


Cartilage.  Londres  n’a  pas  encore  aperçu 
si  près  une  armée  française  5 et , au  con- 
ire,  les  Anglais  ont  insulté  impunément  nos 
es  et  nos  ports  ^ ils  en  ont  détruit  un  , fait 
inbier  les  autres,  et  conquis  à peu  près 
Ltes  nos  colonies.  Tant  de  succès , tant  de 
dils  de  confiance  et  d’audace , n’ont  pu  dé- 
lire un  sentiinent  profond  de  leur  foiblesse^ 
îsitôt  qu’ils  seroien  I attaqués  dans  leurs  pro- 
is  foyers.  La  marine  française  , telle  seule- 
:nt  qu’on  la  vit  au  commencement  de  la  der- 
îre  guerre,  ne  leur  paroissoit  que  trop  forte, 


Ce  ne  sont  pas  absolument  des  coniectures  • on  peut 
arer,  d’après  des  notions  bien  a])prèciées , que  tel  est 
système  du  ministère  actuel  ^ et  ce  systèuie  mérite 
sérieuses  réflexions  de  notre  part.. 


t 
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pour  appuyer  une  descente^  dont  le  succès  cer- 
tain au  roi  t décidé  du  sort  de  la  guerre.  L’er- 
reur , J’iyresse , Tesprit  de  vertige  qui  sein- 
liloieiit  présider  alors  à nos  entreprises , firent 
îuanquer  le  seul  moment  d’exécuter  celle-là  ; 
mais  l’Angleterre  en  eut  toute  la  peur,  et  l’im- 
pression en  est  restée.  1 

• C’est  donc  pour  ne  pas  voir  Annibal  à se? 
portes,  qu’elle  veut  et  doit  nous  couper  Tunique 
chemn^  qui  peu!  nous  y coiidnire  : la  mer,  tou- 
jours fermée  à toute  nation  qui,  avec  des  port? 
et  des  côtes,  n’a  pas  des  Hottes  formidables. 
En  un  mot , c’est  la  crahife  qui  rend  àujour- 
d’imi  TAngleterre  si  liante,  si  fière  , si  injuste 
meme  à Tégard  de  la  France  : mais  c’est  une 
c’rainte  réfiécliie , calculée , et  qui  lait  saisir . 
au  plus  foi  b le  , tous  les  avantages  que  lui  laisse 
la  négligeiice  ou  l’impéritie  du  plus  fort  5 nu: 
lui  fiiit  liieri  clioisir  ses  armes , les  inaniei 
avec  adie^sse , et  serrer  la  mesure , pour  ne  pa? 
donner  à son  emicmi  lev temps  de  se  recon- 
noîtrc.  (^c  n’est  pas  tout  : bien  loin  de  1 at- 
taovicr  noblement  et  à découvert  , ii  niéaitt 

.i 

sans  cesse  quelque  guet-apiens  contre  cet  eii- 
jK'nii  trop  redoutable,  s’il  eioit  averti  ei  pre- 
j)aré.  Il  le  prend  an  dépourvu,  et,  sans  s'em- 
barrasser des  l’égies  de  Tlionneiir , il  tombe 

Srlil 
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' lui  plutôt  en  assassin  qu’en  brave.  Tel 
3(é  le  cas  de  l’Anglelcrie  avec  la  France 
commencenient  de  la  dernière  guerre  K 
Dans  cette  position  , il  seroit  dillicile  d’in- 
[lier  des  moyens  prompts  et  sûrs  pour  la 
ance  , de  se  soustraire  à l’ascendant  qu’elle 
laissé  prendre  sur  sa  marine  à celle  d’An- 
terre.  Ilfaudroit,  pour  cela,  connoître  bien 
bnd  l’état  réel,  et  non  pas  idéal,  des  vais- 
ux  de.  guerre  et  navires  marchands  fran- 
s en  état  de  servir  des  chan tiers,  ma- 
ins, vivres,  arsenaux,  fonderies,  corderies, 
sses  de  matelots,  soldats  de  marine,  troupes 

Telle  a toujours  e'tè  la  métliode  de  celte  nation  ^ 
prétend  être  généreuse  et  équitable.  L’iiistoire  en 
e tant  d’exemples , qu’il  suffira  d’en  citer  deux  ; 
aque  de  la  flotte  liollandaise  et  de  Smyrne , en  i 
;elle  de  la  flotte  espagnole  sur  les  côtes  de  Sicile 
1718.  Ces  deux  actes  d’hostilités  n’avoiciit  été  pré- 
3S  d’aucune  déclaration  de  guerre  , non  plus  que  la 
e du  Lys  et  de  t' jilcide  y et  celle  de  deux  cents 
ires  français  marchands  , au  commencement  de  la 
rière  guerre. 

Le  roi  a cet  état,  tel  qu’il  étoit  en  1765.  On  craint 
ce  tableau  ne  fut  plus  défavorable  aujourd’hui  • 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  notre  marine  et 
colonies  n’ont  jamais  été  si  déplorableinent  adini- 
L-ées  qu’elles  ie  sont  depuis  deux  ans. 
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cL  forljfîcatioiîs  5 des  colonies  ^ etc.  etc.  etc.  ^ 
celui  des  fonds  qui  y soùL  destinés  pour  le  ser-^ 
vice  courant , et  de  ceux  qidon  pourroit  ou  you- 
droit  l'ournir  pour  rcxtraordinaire.  Ce  sont  les^ 
éléniens  de  tout  calcul , de  toute  combinaison 
politique  , relativement  à TAngleterre. 

On  essaiera  cependant  de  présenter  quel- 
(|ues  idées  sur  la  formation  d^un  nouveau  sys- 
tème politique  et  militaire:  ce  sera  Fobjet  de  la 
Section  Troisième.  Il  sera  précédé  dkui  point 
de  vue  , sur  les  nouvelles  combinaisons  qni 
peuvent  résulter  des  différens  rapports  des 
puissances  de  V Europe  entE elles  ^ ainsi 
qidavec  la  France  y et  dams  ce  grand  tableau  , 
r Angleterre , considérée  sous  ces  divers  rap- 
ports , formera  un  des  groupes  les  plus  in- 
téressans.  Ce  sera  un  coup-d’œil  sur  \ avenir  , 
qui  peut-être  nous  dédommagera  de  la  séche- 
resse et  de  la  tristesse  que  présent  a répam 
dues  sur  cet  article.  Hâtons-nous  de  le  terminer 
par  quelques  rellexions  aussi  vraies  qii^elieâ 
doivent  cire  consolantes. 

C est  que  rAiigleterre  elle  - meme  recon- 
noît  et  redoute  la  supériorité  réelle  de  la  France 
et  que  celle-ci , pour  en  avoir  manqué  Fusage 
ne  s^est  pas  interdit  la  faculté  de  le  reprendre 

Que  si  trop  de  mollesse  ^ de  loiblesse  et  cVtr- 
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issemenl  tVinl  côté,  ont  iiôurri  de  Pautro 
rguei],  Faiiclace  et  l’arrogance,  une  coiidiiile 
5e  et  mesurée  , mais  ferme  et  soutenue  , loin 
ittirer  Forage  , seroit  infiniment  ])1lis  pro- 
e à le  conjurer  ^ ; et  qu’enfni , par  la  forma- 
)ii  d’un  sjrstéme  poliSique  et  militaire  , ou 
ut  se  remettre  en  état  de  se  relever , et  de 
utenir , sur  mer  comme  sur  terre , la  dignité 
la  couronne  et  sa  prééminence. 

^ C’est  ce  qiéil  est  Lien  important  de  ne  jamais  perdre 
vue  ; une  Ibis  persuadé  de  cette  vérité  fondamentale, 
ne  sauroit  balancer  à adopter  un  système  opposé  à 
ni  qu’on  suit  depuis  trop  long -temps  , et  qui,  s’il 
rc,  Luira,  plutôt  qu’on  iie  croit,  par  amener  les  pi  us 
inds  mallicurs. 


Si  la  cLaleur  et  même  l’exagération  sont  permises 
!a  plume  grave  d’nn  publiciste,  c’est  lorsqu’il  est 
inié  par  le  vil  ressenlnrient  des  malheurs  et  de  la 
lite  de  sa  patrie; 

Lorsque  Favier  écrivoit,  en  1773,  il  avolt  vu  la 
ance  hiiniiliée  céder  le  Canada  aux  Anglais  5 il 
oit  vu  Forgnciileuse  Angleterre  trieiupliante  sur 
débris  de  noire  mai  ine  écrasée  5 ü avoit  vu  des 
mmîssaires  anglais  présider  aux  démolitions  de 
înkcrqiîc  , et  au  désaniicmciit  de  Fescadre  de 
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Toulon.  Ce  souvenir  doit  taire  frémir  tout  Français; 

J > 

et  il  est  difficile  , en  voyant  ce  tableau , de  ne  pas 
partager  l’indignation  du  peintre  et  les  craintes  du 
prophète.  Cependant , lorsque  la  réflexion  a calmé 
cette  émotion  très-naturelle , on  doit  convenir  que 
Favier  a manqué  de  justesse  et  de  justice  dans  plu- 
sieurs de  ses  observations. 

Il  a parfaitement  raison  dans  tout  ce  qu’il  dit  de 
la  foiblesse  et  de  la  négligence  du  gouvernement 
français,  qui  abandonna  ti'op  long-temps  la  marine, 
et  s’attira,  par  cette  incurie,  les  revers  les  plus  dé- 
sastreux 5 mais  il  attaque  trop  généralement  le  corps 
respectable  des  officiers  de  la  marine  , qui , dans 
diiïérens  combats  , soutinrent  avec  intrépidité  l’hon- 
neur du  pavillon  français  , et  ne  cédèrent  jamais 
qu’à  des  forces  supérieures,  après  une  résistance 
opiniâtre  , qui  leur  valut  les  éloges  de  leurs  ennemis'. 
Il  auroit  dû , pour  la  gloire  nationale  , répéter  ce 
qui  est  vrai  : c’est  qu’à  forces  égales  , jamais  les  An- 
glais n’ont  battu  les  Français  sur  mer. 

Tes  reproches  qu’il  fait  au  duc  de  Choiseul  sont, 
évidemment  injustes.  Ce  ministre  , tiouvant  nos 
.armées  battues  et  nos  iinances  épuisées,  ne  pouvoiî 
pas  ressusciter  en  un  instant  une  puissance  écrasée  5 
il  fut  donc  obligé  de  bigner  une  paix  désavantageuse 
et  de  paroître  ménager  IMngleterre  , pour  se  donner 
les  moyens  de  punir  ensuite  son  orgueil  5 il  fallolt 
panéet'  plaies  pour  lire  eu  état  de  combattre , 


/ 
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liïrir  l’Insolence  britannique  jusqn^aii  moincnl 
seroit  en  force  pour  la  réprimer,  recréer  une 
irine  avant  de  songer  à disputer  l’empire  des 
:rs , et  se  ménager  un  appui  pour  que  celte  ma- 
e renaissante  pût  résister  a des  rivaux  si  forml- 
:>les.  C’est  ce  que  firent  MM.  de  Choiseul  et  de 
aslin  : ils  dévorèrent  en  silence  des  outrages  dont 
icnir  seul  devoit  nous  venger.  Ils  réunirent  les 
ces  navales  de  l’Espagne  aux  nôtres,  par  un  traité 
ne  sur  nos  ruines  par  la  générosité  espagnole  5 ils 
pairent  d’oublier  les  sujets  de  plainte  que  pouvoit 
is  donner  la  conduite  de  l’Autriche , afin  de  con- 
lev  la  paix  continentale,  et  ils  profitèrent  de  ce 
ne  pour  reconstruire  des  vaisseaux  et  garnir  nos 
ts  de  munitions  navales.  Leur  disgrâce  les  em- 
lia  de  jouir  de  leur  succès  : mais  nous  recueiî- 
?s  depuis  le  fruit  de  leurs  travaux.  Louis  XVI 
îta  sur  le  trône  5 la  guerre  s’alluma  : le  pavillon 
çais,  soutenu  par  l’Espagne  et  par  la  Hollande, 
irut  avec  gloire  sur  l’Océan  , et  la  perte  de  treize 
rinces  nous  vengea  de  l’Angleterre,  rendit  à la 
de  Versailles  sa  considération,  et  démentit  la 
)béLie  sinistre  de  Favier,  qui,  retrouvant  Eome 
i Londres,  nous  annonçoit  le  triste  sort  de  Rhodes 
; Carthage. 

e que  dit  Favier  de  la  politique  anglaise  est 
ivé  par  l’expérience;  la  crainte  rend  le  minisière 
ais  implacable.  H sait  qu’avec  la  paix  sur  le  cou- 


( 19'^’  ) 

tjüent,  un  gouvernement  sage  ^ actif  et  ferme  , don- 
neroità  ia  France  une  supériorité  que  lui  assigne  la 
nature  5 etferoit  descendre  l’Aiiglelerre  au  deuxième 
rang.  Qu’en  faut-il  conclure  ? que  l’intérêt  de  l’An- 
gleterre est  de  nous  susciter  des  guerres  de  terre, 
qui  épuisent  nos  finances  ^ et  que  le  notre  est  de 
les  éviter  sans  foiblesse  par  des  alliances  utiles, 


\ 


A R T I C L E 


D IJ.  P O R T U G A 


JiA  révolution  de  iG4o  ^ en  éîal)]issanl  ia 
aison  de  l^raganee  sur  le  troue  de  Porluga! , lia 
a'essaireinent  celle  coiirornie  avec  la  ia’ance, 
ri  donna  aux  autres  rcxeiuple  de  la  iccoir- 
)jlrc. 

Ea  France  étoit  alors  en  guerre  contre  les 
ux  branches  de  la  maison  d’Autriclie  , et 


t événement  sembloil  lui  asaurer  pour  long- 
mps  ime  puissante  diversion  aux  forces  de 
Espagne  j mais  les  Portugais  , autrefois  si  fa- 
eux,  et  par  leurs  victoires  sur  les  Castillans, 
par  leurs  concuiêtes  dans  blnde  , sAtoieiit 
lâtarclis  sous  un  joug  étranger.  A l’époque  de 
Ite  révolution  , le  Portugal  n’éloit  pas  plus 
ilitaire  que  les  états  du  pape. 

Dans  cet  état , l’Espagne  se  flatta  de  recon- 
urir  aisément  ce  royaume  , aussitôt  qu’elle 
roit  débarrassée  de  la  France  3 elle  continua, 
►ne  de  diriger  ses  srands  efforts  contre  cette 
lissai! ce.  Elle  n’en  fit  que  de  bien  foibles 
•ntre  le  Portugal  5 et  pendant  vingt  ans,  la 


■> 
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gucfjè  cl  acclamation  tant  célébrée  dans 
leur  histoire  , ne  fut  au  vrai  qu\me  guerre  de 
nnhce  et  de  paysans  ramassés,  sous  les  ordres 
d autant  de  généraux  que  de  provinces  fron- 
tières. Ces  pelotons  , que  des  deux  parts  on 
appeloit  années  , faisoient  des  courses,  des 
pillages , ou  se  disputoient  quelques  bicoques 
prises  et  reprises. 

Api  es  la  paix  des  Pyrénées  , cette  guerre 
devint  plus  sérieuse.  L^Espagne  , occupée  de 
ce  seul  objet  , y porta  toutes  ses  forces.  La 
France  craignit  que  le  Portugal  ne  succombât  j 
et,  en  effet,  ce  malheur  étoit inévitable,  si  tantôt 
la  présomption  et  Pimperitie  , tantôt  Pindo- 
lence  et  la  pusillanimité  des  généraux  espa- 
gnols n’eussent  balancé  la  foiblesse  et  Pimpuis- 
sance  reelle  du  Portugal. 

Louis  XIV  désira  de  secourir  cette  couronne 
sans  contrevenir  formellement  au  traité  de  paix 
avec  l’Espagne  3 M.  de  Turenne  se  chargea  de 
ce  soin.  Il  proposa  au  roi  le  comte  de  Schom- 
berg  ^ 5 et  ce  général , sous  la  direction  de  ce 

1 A giierra  d'acclamaçao  : c’est  ainsi  qu’ils  appelleni 
cette  guerre  , parce  qu’elle  commença  aussitôt  que  k 
duc  de  Bragance,  Jean  IV  , eut  été  proclamé  roi. 

^ Depuis  maréclial  de  France,  retiré  ensuite  de 
son  service , après  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  ei 
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nd  homme  , alla  servir  le  Portugal  avec 
corps  de  troupes  et  une  élile  d\)fîiciers,  la 
[part  étrangers , sans  l’ave u de  la  France  , 
is  soudoyés  par  elle. 

[I  ne  fallut  pas  moins  que  le  zèle  , la  pa- 
Lice  et  la  modération  du  comte  de  Scliom- 
rg  J pour  digérer  tous  les  dégoûts  et  les  désa- 
îinens  qu’il  eut  à essuyer  , en  risquant  tous 
jours  sa  vie  pour  servir  et  sauver  les  Por- 
tais malgré  eux.  Les  grands  et  les  fidalgos  y 
LS,  jusqu’aux  derniers  officiers,  se  croyoient 
droit  de  commander  par  préférence  à un 
léral  étranger.  Rien  n’égaloit  leur  vanité  et 
rs  prétentions , que  leur  ignorance  et  quel- 
Bfois  leur  lâcheté , quoiqu’on  raconte  encore 
leurs  hauts  faits  de  ce  temps-là  \ Il  sur- 
>nta  une  partie  des  obstacles,  et  eut  la  priii- 
lale  part  aux  succès  du  Portugal  contre 

sé  à celui  de  Guillaume  III , qui  le  fit  duc  , et  le 
nbla  de  biens  et  d’iiomieurs  : il  commanda  sous  ce 
nce  jusqu’à  la  bataille  do  Boyiie  , où  il  fui  tué.  La 
te  de  ce  grand  général  ne  fut  pas  une  des  moindres 
î fit  alors  la  France. 

Il  y a une  académie  ddiisloire  portugaise ^ qui 
3t  qu’une  école  de  mensonges  pompeux  ci  d’iiyper- 

es  ampoulées  ; c’est  le  génie  de  la  nation  et  de  la 
gue. 


■:  rr 
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î’Espagne  ^ qui  aiiienèrent  la  paix  en  1667 
l’Ldicore  ne  s Y seroitelie  pas  faite  ^ si  le  conseil 
de  Madrid  ayoit  etc  forcé  par  la  iiécessiU^ 
de  secourir  les  Pays-Bas  ^ attaqués  et  presque 
conquis  par  Louis  XIV.  Ainsi  la  maison  de 
Bragance  dut  réellement  à ce  monarque  la  rC'- 
connoissance  de  son  titre  par  FEspagne  , elle 
rang  qu’elle  occupe  aujourd’iiui  en  Europe. 

Dans  le  cours  de  cette  longue  guerre  , le 
Portugal  ayoit  recherclié  Fappui  de  ton  tes  les 
puissances  ennemies  de  FEspagne.  I^’Angle- 
terre  fut  de  ce  nombre,  et  Cromwel  ayoit  lia- 
bilement  saisi  cette  oeœsiôn  de  faire  ayec  le 
Portugal  le  traité  de  commerce  le  plus  a>van- 
tagcux.  Le  mariage  de  Giiarles  II  ayec  Fin- 


^ A son  retour  en  France,  le  comle  de  Scliomberg 
rendit  justice  aux  Portugais.  Une  grande  pai  tic  sont 
Juifs  d’origine  , beaucoup  le  sont  encore  de  religion 
intérieurement,  et  il  y en  avoit  alors  bien  davantage, 
rt’iin  autre  côté, il  régnoit,  parmi  le  peuple  des  püzix 
c/iré^ic/is^  une  folle  tradition  que  dom  Sébastien  n’étoit 
pas  mort , et  qu’il  reviendroit  se  faire  reconnoître. 
( Ce  jeune  roi  avoit  disparu,  environ  cent  ans  au- 
paravant , dans  une  bataille  en  Afrique.)  Louis  XIV 
fit  au  comte  de  Scliomberg  des  questions  sur  le  Por- 
tugal ; Qi^e  voulez-vous  ^ répondit-il , que  je  dise  à 
votre  majesté  ^ d’une  nation^  dont  la  moitié  attend lè 
dom  Sébastien  p et  Vautre  le  ddessle  ? 


( 2C).J  ) 

!e  atTerinit  el;  assura  ious  ces  avanlace.s  à 

O 

ngleterre.  A peine  asors  coniiiHaicoil-on  eu 
uicc  « se  doiiler  du  eoimnercc.  L(^  sa,i2:(‘ 
ibert  étoit  encore  occupe  à créer 
^ (pii  en  est  la  base  el  raliiucnL.  La  i'rauce 
toit  ])as  cl  porlée  (rentrer  en  concuiTcncc. 
ées  liens  d'intérét  n’aiiroient  peni-élro  ])as 
attacher  beaucoup  le  Portugal  à JbVngie- 
re  ; elle  y gagnoit  seule.  Ce  Iiil  cC|)en(lant 
première  cause  de  réloigneuieait , dont  le 
rtugcal  ne  tarda  point  à donner  des  niar(|ues 
a France. 

Le  mariage  de  dom  Pedre  lî  avec  la  priii-' 
se  de  Neubonrg  ^ , tc^urna  aussi  la  cour  de 
;I)onne  du  coté  de  la  maison  d’Au iridié  ; 
i 'avènement  de  Philippe  V au  trône  d’Es^ 
gne  5 acheva  de  livrer  également  le  Portu- 
aux  deux  cours  imies  de  Vienne  et  de 
ndres. 


Cette  grande  révolution  ht  trembler  les  Por- 


Sœur  de  l’impératrice  Eléonore  , épouse  de  Léo- 
d , de  la  seconde  femme  du  roi  d’Espagne  ^ Charles 
et  de  plusieurs  autres  princesses  mariées  dans  des 
isons  ennemies  de  la  France.  La  cour  de  Vienne  , 
jours  adroite  à se  prévaloir  des  ficus' du  sang  et 
l’affiuité,  gouvernoit  ces  princesses  , et  dicloil  par 
33  ses  volontés  à çes  ditTérentes  cours. 


4'’  ' • 
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tugais.  Ils  ne  voulurent  voir^  dans  le  nouvearr 
roi  catholique  , que  Fhéritier  de  Philippe  II, 
prêt  à rentrer  dans  un  royciume  détaché  de  sa 
succession,  et  appuyé  pour  cela  de  toute  la  puis- 
sance de  Louis  XIV.  Ils  croyoient  au  fantôme 
de  la  moiiarcliie  universelle,  et  leur  ignorance 
ajoutoit  encore  à leurs  frayeurs.  Ils  s’en  rap- 
portoient  là-dessus  aux  libelles  absurdes  dont 
la  Hollande  inondoit  l’Europe  , et  qui  leur  pré- 
sentoient  les  chaînes  de  la  France  et  de  l’Es- 
pagne, comme  inévitables  pour  toute  la  chré- 
tienté. La  cour  de  Lisbonne  croyoit  encore 
davantage  aux  insinuations , aux  promesses  , 
aux  assurances  de  celles  de  Vienne  et  de  Lon- 
dres , qui  lui  offroient  leur  appui  ; mais  tout 
cela  n’étoit  pas  prêt.  Elle  reconnut  donc  Phi- 
lippe V,  et  entra  aussitôt  dans  la  grande  al- 
liance pour  le  renverser  du  trône. 

Ce  ne  fut  qu’en  lyoS  qu’elle  osa  lever  le 
masque.  Cette  déclaration  avoit  été  suivie  d’un 
troisième  traité  de  commerce  de  la  meme  an- 
née avec  l’Angleterre  ^ celle-ci  y conserva  tous 
ses  avantages  ; elle  y en  acquit  meme  de  nou- 
veaux , et  qui  achevoient  de  mettre  le  Por- 
tugal dans  sa  dépendance.  Ello  lui  fit  beaucoup 
valoir  un  secours  ( dont  elle  n’auroit  pas  eu 
besoin,  si  elle  n’avoit  pas  voulu  servir  d’ins^ 
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ÏÎGnt  3.11X  cours  cllliccs^  et  (jIlGlc|llGS  fllYGUrS 
r rentrée  des  vins  de  son  cru,  à Pexclusioii 
vins  de  France. 

depuis  cette  époque  jusqu’à  celle  de  la  der- 
e guerre  , le  même  éloignement  pour  celte 
’onne  , la  même  influence  de  l’Anglelerre 
e rAutriche  avoient  toujours  subsisté  à la 
' de  Lisbonne  ^ 

elle  de  Vienne  parut  alors  détaebée  de 
de  Londres  ; mais  la  prépondérance  de 
-cl  n’en  fut  que  mieux  établie,  elle  influa 
î sur  le  Portugal. 

elles  étoient  les  dispositions  de  la  cour  de 
onne,  lorsqu’on  1761,  celles  de  Versailles 
e Madrid  lui  proposèrent  de  s’unir  avec 
contre  l’Angleterre.  On  n’avoit  pas  appa- 
nent  espéré  beaucoup  de  succès  de  cette 
osition,  puisqu’on  l’accompagna  de  toutes 
emonstrations  les  plus  hostiles,  et  qu’elle 
uivie  d’une  autre  aussi  offensante  dans  la 
e , qu  elle  etoit  , dans  le  fond  , déplacée 
Lcceptable  : ce  fut  que  le  Portugal  remît 

3tte  influence  s’étoit  même  étendue,  sous  Ferdl- 
VI  , jusqu’à  celle  de  Madrid  , par  l’ascendant 
reine  portugaise  , fille  d’une  arcliiduclicsse  , et 
^oit  conservé  de  son  éducation  un  pencliant  dé- 
3ur  l’Angleterre. 


H-*' 
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es  porls  , ses  places , ses  troupes  j sa  marine^- 
et  lui-iiiéme  à ia  discrétion  des  deux  couronnes* 


Cette  prétention  inouie  ^ fut  articulée  dans  une 


espèce  de  cartel  c|idon  envoya  au  roi  irè^- 

f''  7 ' / 

Jjclele. 

11  le  fut  à son  honneur,  à sa  dignité  , h ses 
devoirs.  Il  profita  du  temps  que  lui  donna  la 


^ Celle  du  roi  de  Prusse  au  roi  de  Pologne  , en 
1706  J seroit  peut-être  le  seul  exemple  cju’on  eut  pu 
trouver  dans  l’iiistoire  * mais  il  la  lit,  étant  déjà  k 
^naître  de  la  Saxe,  et  le  succès  même  le  plus  com- 
plet ne  Pa  pas  justifiée  • 011  avoit  pour  cela  fait  la 
guerre  au  roi  de  Prusse.  Si  le  ministère  d’alors  pré- 
tendoit  l’imiter,  il  auroit  du  se  ménager  les  même' 
avantages  de  la  célérilé  et  de  la  surprise,  frajiper  avani 
de  menacer  , c’est-à-dire  engager  l’Espagne  à en- 
valiir  le  Portugal  , et , sans  aucune  déclaration  préa- 
lable , la  seconder  ensuite  , et  pousser  ses  mêmes  av all- 
iages aussi  luiii  (pi’ils  pouvoient  aller  ; ou  auroit  di 
moins  en  raison  dans  Lisbonne  , comme  le  roi  d( 
Prusse  à Dresde.  Il  seroit  à sonliaiter  cpPoii  ne  pu 
s'écarter  jamais  de  la  plus  étroite  justice;  mais,  lors- 
que la  nécessité  en  fait  une  loi  ,il  ii’}^  a qii’nne  excus< 
à n’être  pas  juste:  c’est  d’être  adroit  et  lieurenx.  Apre 
cette  déclaration,  l’invasion  n’éioit  jias  an  fond  plus  lé 
gitiine  qu’auparavant  : on  l’Espagne  y auroit  consent 
sans  ce  préambule  , ou  elle  auroit  relusé.  Dans  1 
premier  cas,  il  fallait  agir;  dans  le  second  , il  ne  lui 
loit  pas  menacer. 
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Uciir  espagnole;  il  en  avoit  besoin.  Jaimis 
ut-étre  il  ny  a en  d/excniple  (run  éîat:  niiU-* 
re  ^ tel  qidétoit  alors  celui  du  Porfngal.  11 
)it  au  iiiénie  point  qidaprès  la  révolution  do 
4o. 


Cinquante  années  de  paix,  avoient  fait  dispa-' 
lire  le  peu  de  militaires  qui  ayoient  pu  se 
rnier  dans  la  guerre  de  Succession  ^ 

Les  troupes  peu  noinbreusos  , 3îial  paj^ées  , 
d A etues  , mal  arniees^  plus  mal  disciplinées 
doient  qu  un  ramas  de  la  lie^  de  I écume  do 


nation  ; les  soideds  demandoient  l’aumono 

^ Cette  guerre  est  encore  pour  les  Portugais  uii  Je.s 
cl'S  fa\oiis  de  la  jactance  nationale.  On  trouve^  dans 
rs  histoires^  que  ce  sont  eux  qui  ont  fait  procla- 
1 1 ai cliidnc  dans  ]\aadrid  ^ sous  le  nom  de  Carlos 


rcero  J qui  en  ont  cliassë  deux  fois  le  duc  d’ylnjou^ 
I ont  pris  les  villes,  gagné  les  batailles,  enfin  qui 
L tout  fait-  il  n’y  est  pas  question  des  Anglais,  des 


leniands  , mais  de  beaucoup  de  héros  et  de  .grands 
ûî aines  portugais  d’alors,  ignorés  et  inconnus  même 


is  les  gazettes. 


' On  ne  le  croira  pas  , il  faut  l’avoir  vu  ; les  sol- 
3 ne  garde  au  palais  sa! noient  en  génuflexions  , à 
node  du  pays,  les  etrangers  qu’ils  vovoient  passer 
ir  aller  à la  cour,  et  recevoient  dans  un  cliapeau 
libéralités  qu’on  vouloit  bien  leur  faire.  Dans  la 
le  et  aux  environs  , ils  gucUoient  le  passage  dc,'^ 
^■ageurs  à leur  arrivée  ,,  et  A'enoicut  deniander  ht 
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Les  officiers  , après  ayoir  élé  la  plupar 
valets  des  généraux  et  des  colonels , les  ser- 
voient  encore  à table  en  uniforme  Les  for 
tifications  , l’artillerie  , les  arsenaux  , les  ma 
iiasins , la  marine  même , tout  étoit  dans  l’éta 
le  plus  délabré.  Enfin  il  sembloit  qu’il  auroi 
fallu  le  faire  exprès  pour  manquer  la  con- 
quête du  Portugal 


cliarité  sous  des  qualificaLions  pieuses.  En  1760,  ui 
français,  étant  couclié  dans  l’iiôtellcric  à Aldea  Gai 
lega  , et  se  croyant  bien  enfcrnié  , vit  entrer  dans  s 
cliainbre , par  une  autre  porte,  trois  cavaliers  , le  sabr 
au  cote , ayant  un  brigadier  à leur  tête  , qui  lui  de 
mandèrent  très  - poliment  de  fargent , afin  de  prie 
Dieu  pour  les  âmes  de  ses  pères.  Il  ne  se  fit  pas  priei 
Ces  messieurs  furent  très-modestes  , et  se  retirèrent  ej 
faisant  force  complimens  et  remcrcîmens  pour  un 
baüaielle. 

1 Le  comte  de  la  Lippe  , témoin  pour  la  premier 
fois  de  cette  infamin , en  déclara  si  liautement  sonii 


■6 
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gnalion  , que  dès-lors  l’usage  en  fut  aboli. 

C’est  bien  aussi  la  ressource  de  l’orgueil  espagno] 
e peuple  s’est  mis  dans  la  tête , et  le  militaii'e  le  croi 
issi  , ou  en  fait  semblant,  que  la  reine-mère  étoi 
intelligence  avec  celle  de  Portugal,  sa  fille  cliérie 
mr  faire  manquer  cette  expédition  j que  M.  al  ctoj 
issi  d’accord  avec  la  reine-mere  , et  qu  en  un  me 
Espagne  a été  traliie.  Les  Portugais  , de  leur  coté 
’étcndeiit  qu’ils  se  seroient  bien  mieux  defemias 
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Ou  lie  s’étendra  pas  sur  les  cvéncmens  do 
!Üe  campagne;  on  n’aura  que  Iroj)  sujel  deii 
irler  encore  dans  rArticlc  sidvanl.  \ oyons 
ulement  ce  qui  en  est  résidté  pour  le  PortugaL 
On  vouloit  , sans  doute,  de  deux  choses 


me  : ou  le  conquérir  pour  en  faire  un  otage 
’écieuxà  l’Angleterre,  et  dont  la  lestitutiou, 
la  part  des  deux  couronnes,  auroit  entraîne 
la  sienne  celle  de  ses  propres  conquéîes  ; ou 
Lirer  en  l^ortugal  (ou tes  ses  toix^es  ])ar  ujie 
lissante  diversion,  et  les  détourner  ainsi  du 
►iiit  d attaque  qu  elle  avoit  pu  se  proposer 
ns  les  possessions  des  deux  couronnes  eu 


irope  et  en  Amérique. 

Le  premier  objet  fut  manqué;  on  ne  réussit 
ère  mieux  dans  le  second.  L’Angleterre,  il 
: vrai,  secourut  le  Portugal;  mais  elle  n’eu 
it  pas  moins  la  Tvlart inique , la  Plavane  et 
lle-Le,  et  la  paix  qu’il  fallut  conclure  n’eu 
: que  plus  désavantageuse,  pour  avoir  fait 
te  campagne  de  plus  h 


5 ifavoient  point  eu  de  secours  ; que  les  étrangers 
voient  fait  que  les  embarrasser  ou  les  trahir;  que 
gouverneur  d’Almeida  avoit  Vi&ndu  la  place.  Enfin 
it,  entre  ces  deux  peuples,  à qui  sera  le  plus  vain 
e plus  insensé. 

C’est  oe  qu’il  seroil  aisé  de  prouver  par  le  ]iaral- 


U . 
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Eu  revanche  , le  Portugal  a tout  gagné  à 
cette  guerre,  sans  y faire  aucune  conquête.  Il 
a connu  ses  forces,  ses  ressources  qu’il  ignoroit. 
Il  a développé  un  esprit  militaire  dont  on  ne  le 
soupçoniioit  pas.  La  haine  nationale  a fait  plus 
de  soldats,  peut-être,  que  l’honneur , la  valeur, 
mais  enfin  ils  se  sont  formés  sous  une  disci- 
pline étrangère.  Persuadés,  par  cette  expé- 
rience , qu’ils  pouvoient  résister  aux  forces 
combinées  de  la  France  et  de  l’Espagne,  les 
Portugais  ont  pris  une  haute  opinion  d’eux- 
inêmes , et  c’est  l’opinion  qui  fait  les  hommes. 
Le  ministre  qui  gouverne  ce  royaume  a saisi 
l’occasion  de  perfectionner  par  système,  un 
plan  qu’il  avoit  ébauché  par  nécessité.  Il  a attiré 
et  fixé  un  grand  nombre  d’officiers  étrangers, 
dont  l’exemple  a formé  et  formera  sans  cesse 
des  officiers  nationaux.  Un  pied  de  troupes  ré- 
glées de  trente  mille  hommes  effectifs , peut 
aisément  être  porté  jusqu’à  quarante  mille , au 
premier  coup  de  tambour  ; et  vingt  mille 

lèle  des  conditions  exigées  par  M.  Pitt  en  1761  , et 
de  celles  que  PAngleterre  nous  prescrivit  Fannée  sui- 
vante dans  les  préliminaires  de  Fontainebleau.  On  sait 
bien  que  cela  fut  présenté  alors  très-difleremment  ^ 
mais  les  propositions  et  les  traités  sont  imprimés , et 
la  carte  de  FAmérique  est  sous  les  yeux  de  tQut 
amoade. 
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ommes  de  milice  ont  appris  a manier  les 
rmes  dont  ils  s^étoient  déjà  si  bien  servis  peu-- 
int  cette  guerre  , n’étant  encore  que  des 
aysans  indisciplinés  ^ ; des  écoles  d’artillerie 
: de  génie  sont  établies  et  dirigées  par  des 
rangers  qui  ne  tarderont  point  à làire  des 
èves.  Les  fortifications  ont  été  réparées  , 
igmentées  ; et  dans  les  endroits  foi  blés  ^ on 
1 a tracé  de  nouvelles.  Un  général  allemaiKU 
^éside  en  chef  à tout  ce  système  , et  plusieurs 
Ltres,  attirés  de  dilférens  services,  en  diri-' 
nt  sous  lui  toutes  les  parties.  Enfin  la  ma- 

^ De  l’aveu  des  Français  qui  ont  servi  dans  cetto 
mpagne,  ce  sont  les  paysans  portugais,  des  pro- 
aces de  Beira , de  Tralos-Montes  ^ et  à^Entre-Douro 
][Hn7io  y qui  ont  lait  le  plus  de  mal  aux  Espagnols, 
s trois  provinces  montagneuses  et  septentrionales 
aduisent  une  race  d’hommes  inliniment  supérieure, 
V le  courage  et  la  force  du  corps,  à celle  des  trois 
évinces  méridionales.  Le  climat  plus  dur,  les  tra- 
ax  de  l’agriculture  dans  un  sol  moins  fertile , la 
avreté  meme  , tout  contribue  à leur  donner  cette 
lériorité  sur  les  liabitans  de  la  capitale  et  des  cam- 
pies  voisines. 

‘ Le  comte  de  la  Lippe-Buckenbourg , devenu  feld- 
réclial  de  Portugal , et  très-bon  homme  de  guerre  , 
aique  fort  extraordinaire.  Il  est  à observer  qu’il  a 
de  préventio.n  CQjitrc  la  France. 

O 2 
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ï'iiie  raême  est  sortie  de  Pétât  d’inertie  et  de 
dégradation,  où,  depuis  long-temps,  elle  étoit 
tombée;  les  Anglais  en  sont  devenus  les  res- 
taurateurs, les  précepteurs;  et  les  Portugais  ne 
craignent  plus , comme  autrefois , d’apprendre 
queicpie  chose  des  hérétiques. 

Tel  a élé  PelTet  de  cette  agression.  Elle  a 


réveillé  le  Portugal  de  sa  léthargie,  et  Pa  forcé 
à se  metlre  en  état  de  défense.  L’Angleterre  v 
a gagné  de  son  côté  tout  ce  que  son  allié  a 
acquis  de  force  et  d’énergie  : par-là , il  peut 
désormais  lui  être  plus  utile,  et  lui  deviendra 
toujours  moins  à charge. 

Ce  n’est  pas  que  tous  ces  nouveaux  établis- 
semens  soient  déjà  parvenus  au  point  de  la 
perfection.  Le  ministre  avoit  eu,  et  il  aura 
encore  des  obstacles  à surmonter.  L’orgueil, 
ia  présomption  , Pignorance  nationale  , qui 


avoicnt  tant  fatigué  le  comte  de  Schomberg 


ont  embarrassé  quelquefois  le  maréchal  de  la 
Liope,  et  même  dégoûté  le  lordTirawiey , qui 


avoit  amené  les  secours  d’Angleterre;  mais  les 
circonstances  étoientbien  differentes.  Ce  n’etoil 


plus  , comme  en  1660  , une  reine  régente,  un 
i’oi  mineur , des  favoris  et  des  cabales  qui  divi- 
soient  la  cour  de  Lisbonne,  des  grands  qui. 
pour  avoir  secoué  le  joug  étranger , n’en  étoient 


« 


I 
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Lie  plus  indociles  à cokii  de  l’anlorilé  royale: 
étoit  lin  pouvoir  absolu  exerce  ])ar  un  pre- 
ier  iiiinistre,  des  grands  détruiLs  ou  abaissés^ 
Lie  noblesse  souniise,  un  peuple  policé  par 
luLorité,  et  contenu  par  la  crainte,  les  forces 


ouvantes  toutes  réunies  et  ramassées  vers 
1 seul  point,  les  résistances  nidles , ou  foibles, 

I divisées,  la  volonté  du  maître  ferme  et  dé- 
dée,  et  par  conséquent  le  succès  infaillible. 

II  a été  aussi  complet , que  la  multiplicité  des 


)jets,  leur  complication  et  la  rapidité  néccs- 
ire  des  opérations  avoient  pu  le  permettre  ; 
n’est  que  par  degrés,  à force  d’expériences, 
quelquefois  de  fautes  , qu’on  peut  atteindre 


ifiii  au  plus  près  de  la  perfection.  G’est  ce 
Li  a diL  arriver  dans  cette  refonte  : et  l’état  v 
léjà beaucoup  gagné  dans  une  brandie  lapins 
sentielle  du  gouvernement,  c’est  à-dire  l’ad- 
inistration  des  finances.  Ce  nerf  de  la  guerre 
oit  relâché  ; il  a fallu  assurer  des  fonds 
>ur  continuer  et  achever  ce  qu’on  avoit 
nnnencé.  Iæs  impôts  n’auroient  pas  suffi , 
, dans  la  forme  de  leur  perception  et  de 
ir  rentrée,  on  n’avoit  remédié  aux  vices 
pitaux  qui  y régnoient , là  comme  aillein  s , 
-oiqu’avec  beaucoup  moins  de  l apine  et  de 
mdale.  Le  preniier  ministre  a senti  qu’une 
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armée  d’employés  de  plume  déyoroit  la  subs- 
tance  du  peuple  destinée  à payer  les  troupes . 
armer , entretenir  les  flottes , soutenir  la  gran- 
deur du  prince,  la  splendeur  de  sa  cour,  et  lef 
opérations  de  sa  politique  ^ 

L’esprit  d’ordre , d’économie  et  de  simplifl- 
cation  a préyalu^  plus  de  quinze  mille  oy dores ^ 
contadores  ^ veedores  , escrivaos  et  autres 
employés  inutiles , ont  été  supprimés  en  c( 
petit  royaume  ou  dans  ses  yastes  colonies^.  I 
en  est  resté  trois  ou  quatre  mille , et  le  seryice 
en  est  beaucoup  mieux  fait  dans  toutes  se: 
parties 

^ Celte  seule  operation  du  ministère  de  M-  le  comt^ 
d'Oyras  sufïiroit  povir  le  rendre  célèbre.  Que  n’auroit- 
il  pas  fait , si  des  principes  de  désintéressement , d’iiu- 
manité  et  d’amour  du  bien  public,  eussent  dirige  s; 
conduite  ? 

2 M.  le  comte  d’Oyras  , aujourd’hui  marquis  d 
\Pomhal,  dit  souvent  en  conversation,  sur-tout  au: 
étrangers  , que  le  Portugal  est  une  petite  tête  qui  a ui 
grand  corps.  11  a raison  : le  Brésil  seul  a douze  cent 
lieues  de  côtes. 

5 L’esprit  fiscal  du  gouvernement  portugais , celu 
du  ministre  dur  et  avide  personnellement , son  goii 
décidé  pour  les  monopoles,  qui  lui  avoit  fait  mettre  ej 
compagnie  exclusive  le  commerce  du  Maranliam , d< 
F^crnambouc , et  jusqu’à  celui  des  vins  de  Porto,  lais 
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Le  Portugal  a donc  gagné  en  tout  sens  a uné 
ivasion  qui  sembloit  devoir  Fengloutir  ; et 
est  de  ce  point  que  nous  partirons  pour  exa- 
liner  sa  position  respective  àFégard  des  autres 
Liissances  de  FEurope. 

Il  ne  s’agit  plus  ici  de  celles  du  Nord , ni 
3s  autres  états  intéresés  aux  grands  événe- 
ens  de  la  guerre  présente  : tout  cela  est  abso-' 
ment  étranger , indifFérent  au  Portugal. 

Il  n’a  plus  d’autres  rapports  avec  la  cour  de 
ienne , que  ceux  qu’établissent  entre  les  sou- 
3rains  les  liens  du  sang  et  les  bienséances^ 
est  sur  le  même  pied  avec  les  cours  d’Italie- 
Il  n’a  pas  même  de  correspondance  avec  la 
orte  5 et  n’entretient  guère  avec  les  rois  du 
ord  que  celles  de  pure  étiquette.  La  Suède , 
Danemarck , et  sur-tout  la  Russie , pour- 

i 

)ient  l’intéresser  davantage  par  le  commerce 
nmense  de  leurs  productions  qu’il  est  obligé 
’en  tirer  pour  ses  bâtimens,  pour  ses  arse- 
aux  et  pour  ses  chantiers^;  mais  ce  com- 

roient  encore  beaucoup  de  clioses  à désirer  dans  son 
Iministration  financière  : on  est  bien  loin  d’en  faire 
:i  l’apologie  j cela  n’empêclie  pas  de  rendre  justice  à 
)n  zèle  pour  reiranclier  ou  corriger  une  infinité 
ibus  , et  l’on  ne  peut  nier  qu’il  n’y  ait  réussi . 

^ On  Lit  monter  à 8o  millions  les  bois^  fers  et 
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tnerce  est  entre  les  mains,  ou  des  nations  qui 
ioiirnisseiït  et  importent  directement,  ou  des 
Anglais  et  des  Hollandais,  qui  le  font  par  éco-- 
vomie, 

lia  Ili[ssie  ayoit  tenté  d’en  établir  un  direct 
et  réciproque  avec  le  Portugal.  Il  y ayoit  eu 
pour  cela  quelques  propositions  faites  en  1760 , 
et  une  espèce  de  négociation  tout-à™fait  rompue 
en  1767.  Les  Anglais  , qui  la  firent  écliouer 
alors  , en  ont  a^pparemment  dégoûté  les  deux 
cours  , ou  peut-être  les  égards  forcés  qu’elles 
paroissent  avoir  pour  eux,  ont-ils  empéclié  de 
les  renouer. 

Ce  n’est  donc  qu’avec  deux  puissances  de 
V ouest  y rAngieterre  et  la  Hollande,  qu’à  pro- 
prement parler , le  Portugal  a des  liaisons  sui- 
vies et  des  rapports  directs  fondés  sur  le  com- 
merce. Encore  la  dernière  , depuis  la  paix 
d’Utrecht , n’j^  est-elle  plus  , comme  par-tout 
ailleurs  , considérée  qu’en  sous-ordre  , et  tou- 
jours placée  en  seconde  ligne.  L’Angleterre 
seule  est  le  grand  objet  des  attentions  , des 
emprcssemens  et  des  espérances , et  quelque- 

tres  matériaux  que  le  port  de  Lisbonne  seul  a tirés  du 
ÏSord  dans  les  trois  premières  années,  après  le  tremble- 
nient  de  terre  de  1755  , sans  tout  ce  qui  concerne  les 
rvsenaux  et  la  marine. 
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']'s  (les  craintes  et  des  plaintes  de  la  cour  de 
isbonne. 


C’est  ici  qu’il  faut  apprécier  ces  uiccon- 
iitemeîis,  toujours  exagérés,  qu’on s’esi 
re  trop  accoutumé  à l'ogarder  comuu^  des 
;rmes  de  rupture  prochaine  entre  les  deux 


>urs 

Ces  traités  de  commerce  entre  l’Angle  ferre 
le  Portugal  , ont  été  conclus  dans  des  cir- 
mstances  où  la  première  étoit  dans  le  cas 
3 faire  la  loi  : les  deux  premiers  , pendant 
. guerre  d^icclaïuation  et  le  deiaiier  en  1700, 
1 cojnmencemeiit  de  la  guerre  de  la  Succes- 
011 


^ On  ne  sanroit  donner  trop  d’attention  aux  details 
latifs  aux  liaisons  de  l’Angleterre  avec  le  Portugal  ; 
5 sont  propres  à détruire  une  foule  de  préjugés  et 
erreurs,  dont  la  plupart  des  gens,  même  en  place, 
nt  imbus.  1 

* Alors  les  Portugais  frappoient  à toutes  les  portes 
>ur  obtenir  des  secours  , ou  au  moiiis  qiielcpi’appui 
direct  dans  une  double  guerre  au-dessus  de  leurs 
rces;  c’est-à-dire  en  Europe  contre  l’Espagne,  et  en 
mérique  contre  les  Hollandais , qui  avoient  déjà  cou- 
ds une  partie  du  Brésil , pendant  que  le  Portugal 
oit  encore  sujet  de  l’Espagne,  et  qui , loin  de  la  vou- 
ir  restituer  au  nouveau  roi  dom  Juan  IV,  parois- 
lent  bien  décidés  à s’emparer  du  reste. 

^ On  a dit  plus  liant  combien  cette  circonstanc® 


I 
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c’est  de  celui-ci  principalement  que  partent 
sans  cesse  les  négocians  anglais  établis  à Lis- 
bonne 5 pour  former  des  prétentions  insou- 
tenables, Llles  ne  tendroient  pas  moins  qu^à 
faire  de  la  factorerie  anglaise , une  espèce 
de  république  indépendanLe  dans  le  sein  du 
Portugal  • a s’exempter  des  réglemens  de  la 
police  et  de  1 administration  fiscale  ^ des  droits 
et  des  impôts  de  toute  espèce  qui  ne  se  trou- 
vent pas  littéralement  énoncés  dans  le  traité  , 
de  la  visite  des  vaisseaux  marcliands  , et  des 
prohibitions  d’exporter  les  espèces  ou  matières 
d’or  et  d’argent;  enfin  à exercer,  exclusivement 
aux  autres  nations,  aux  Portugais  mêmes  , le 
anonopoie  du  commerce  de  ce  royaume  , et 
des  productions  de  ses  colonies. 

Les  négocians  dont  est  composée  cette  fac- 
torerie ne  sont , à proprement  parler,  que  des 
commissionnaires  opulens  et  chers,  qui  tra- 
vaillent pour  leurs  commettans  d’Angleterre. 
C’est  la  cité  de  Londres  qui  fournit  les  fonds  , 
et  retire  les  bénéfices  , mais  fort  diminués  par 
l’avidité,  et  souvent  par  les  fraudes  et  les  fail- 
lites de  ces  maisons  anglaises.  Le  luxe  et  le 
laste  qu’elles  étalent,  la  profusion  qui  y règne 

fat  favorable  à l’Angleterre , et  comment  elle  sut  em 
profiter. 
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i tout  genre,  la  magnificence  et  la  rccliercïie  ' 
: leurs  quintos  insultent  egalement  à la 
édiocrité  des  autres  négocians  étrangers , à 
frugalité  portugaise  , et  plus  encore  à la 
tresse  de  leurs  commettans  et  de  leurs  créan- 
3rs  de  Londres. 

Il  arrive  de-là  qu’on  se  plaint  sans  cesse 
Angleterre  de  la  décadence  du  commerce 
ec  le  Portugal  ; non  qu’il  soit  moins  con- 
lérable  (puisque  la  masse  d’exportation  et 
mportation  augmente  , au  lieu  de  dimi- 
er  ) , mais  parce  que  le  produit  net  en 
isse  tous  les  ans  par  la  hausse  des  frais  de 
nimission  , de  provision  et  autres  , pendant 
e le  risque  s’accroît  à proportion  de  la  diflî- 
Ité  de  retirer  des  fonds  et  de  la  fréquence  des 
nqueroutes. 

Quoique  ces  causes  soient  connues  , il  est 
as  commode  pour  les  membres  de  la  facto- 
rie  de  rejeter  tous  les  inconvéniens  qui  en 
sultent , sur  la  dureté  , la  fiscalité  , les  vexa- 
ns  , les  exactions  de  l’administration  por- 
^aise , et  sur  sa  mauvaise  foi  dans  l’inter- 

Ce  sont  des  maisons  de  campagne  autour  de  Lis- 
ine  5 dont  les  Anglais  ont  les  plus  beties;  avec  les 
dins  les  plus  délicieux , où  ils  donnent  sans  cesse 
1 bals^  des  fêtes  et  toute  sorte  de  divertissemens. 


I 
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prétation  et  rexéciilion  de  différentes  clatiseï 
des  traités  de  commerce  \ 

Ce  sont  aiitmit  de  sujets  de  plaintes  toujours 
accueillis  par  les  négocians  de  Londres , parce 
qiden  procurant  à leurs  commissionnaires  ci 
debiteurs  de  Lisbonne  l’appui  du  gouverne- 
ment d’Angleterre  ^ ils  se  flattent  d’en  être 
plus  exactement  payés  et  plus  fldellemeiit  servis. 
Là-dessus,  grandes  assemblées  des  portu- 
guè.ses  inerchanls  ^ , comités  d’entr’eux  poui 
dresser  des  pétitions  ^ mémoires  ou  remon- 
trances ; députations  pour  les  présenter  en  cé- 
rémonie au  roi , aux  secrétaires  d’état , au^ 
comiîiissaires  du  commerce . Cela  est  ensuite 


imprimé  , débité  avec  un  extrait  souvent  irifl- 


^ On  (lit  ces  traites  ; car , quand  ces  messieurs  nt 
trouvent  point , dans  celui  de  i/oS^de  quoi  favoriseï 
quelque  prétention^  ou  pallier  quelque  contravention^ 
iis  remontent  à celui  de  Cliarles  11^  ou  même  de  Croni- 
wel  ^ pour  y clierclier  quelques  prétextes  à leurs  inter- 
préiations  frauduleuses. 

^ C’est  ainsi  qu’on  appelle  les  négocians  qui  fon1 
particulièrement  le  commerce  de  ce  royaume.  En  gé- 
néral, chaque  maison  en  Angleterre  s’attache  à une 
certaine  branche  de  commerce , et  forme , avec  le^ 
autres  de  la  même  partie , une  espèce  de  corporation  , 
dont  les  assemblées  se  tiennent  toujours  dans  une  ta- 
verne attitrée. 


I 
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!e  des  pièces  et  des  procédures  faites  en  I»or 
^c-d  ; et  si  le  gouYernemcnt  n’adople  point 
îc  dialenr  les  prétentions  des  négocians 
ne  se  lirouillc  ])oin  t pouj-  cela  avi'c  la  cour 
Lisbonne,  les  pajiiers  piddics  sont  aussitôt 
mdés  de  lettres  et  de  libelles  contre  le  ini- 


tère  ; 


q lie  Iqii/é  cri  vain  de  1 


’ opposition  prend 


1 texte  de-là  pour  l’cniplir  une  ou  deux  de 
1 feuilles  périodiques  ; il  déclame  contre 
;norance  , la  négligence  des  ministres  , ou 
r foiblesse  et  leur  pusillanimité;  il  les  accuse 
connivence  avec  le  marquis  de  Pombal  qui 
st  pas  epaigne  ^ non  plus  que  le  roi  son 
ïtie^,  souvent  meme  cl  eLre  vendus  aux 
us  ctiangeieSj  et  enfin  de  tralnr  le  coin-* 
rce  et  la  nation. 


Vlais  le  ministère  ne  s’en  émeut  pas  : on 
fait  a cela.  On  va  son  tram  ^ et  on  laisse 
n'  ; quelquefois  , cependant , on  fait  ré^ 
idre  à ces  libelles  par  un  écrivain  de  la  cour 
le, 9 réfuté  solidement  , mais  qui  a toujours 
t aux  yeux  du  peuple.  Si  l’on  juge  que  les 


ni  tes  soient  fondées,  on  écrit  au  ministre  d’Au- 
xerre k lfis])onne;  il  agit  en  conséquence.  On 
t l’affaire  en  négociation,  elle  traîne;  mais  en 
mdant,  cela  contient  le  ministère  poriugais, 
1 se  radoucit;  et  cpiand  les  griefs  sont  Ion- 


I 
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des,  il  est  bien  rare  qu’on  n’en  obtienne  poinf 
le  redressement.  Si , au  contraire  , on  est  con- 
vaincu de  la  mauvaise  foides  plaignans,  de  leurs 
contraventions  et  de  leurs  chicanes  ^ on  les 
abandonne  ^ ils  sont  réduits  à composer  avec 
le  lise.  Le  consul  d’Angleterre  intercède  encore 
pour  eux  5 et  cpioi  c|u’ils  en  disent,  on  les  traite 
avec  indulgence. 

On  ne  cesse  pas  pour  cela  de  se  plaindre: 
c'est  le  génie  du  commerce  anglais  ; par-tou1 
il  opprime , et  par-tout , s’il  en  faut  croire  ses 
déclamations  , il  est  opprimé.  U esprit  de  ra- 
pine est , on  le  répète , le  caractère  de  ce  peu- 
ple ; il  le  développe  ouvertement  en  temps  de 
guerre , et  le  déguise  en  temps  de  paix  sous 
des  prétentions  exorbitantes,  dont  l’objet  es! 
de  frauder  impunément  les  droits  des  souve- 
rains , d’obtenir  par  - tout  la  préférence  sui 
leurs  propres  sujets , ou  de  les  associer  à ses 
contraventions  , enfin  de  faire  a main  armée 
la  contrebande  dans  les  quatre  parties  en 
monde.  Le  innilstere  de  Saint— James  piotegc 
souvent  chez  l’étranger  ces  attentats  qu’il  ré- 
primer oit  , qu’il  punir  oit  si  severement  sui  les 
cotes  d’Angleterre  ; il  sait  que  ce  commerce . 
écrasé  d’impôts  au  dedans,  ne  peut  se  soutenii 
au  dehors  cpe  par  des  moyens  forcés  : niaisj 
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S sensé  que  les  négocians  , il  n’est  pas 
jours  prêt  à rompre  avec  toutes  les  cours, 
ir  1 interet  particulier  de  quelques  bour- 
is  de  la  cité.  Il  voit  l’objet  en  grand*  il  sait 


la  popularité , si  diiïîcile  à coî 
Troitétre  acquise  qu’aux  dépens  de  la  saine 


iserver , ne 


tique. 


'es  tracasseries  ne  laissent  pas  de  fomenter 
les  deux  cours  de  Londres  et  de  Lis- 
ne  un  esprit  de  dissention , qui  éclate  sou- 
t par  des  altercations  fort  vives.  Le  mi- 
ère  portugais  porte  à regret  le  joug  que 
Lgleterre  lui  a imposé  ^ il  fait  de  temps  en 
ps  quelques  elTorts  pour  le  secouer  ; mais , 
tous  ces  débats  , il  ne  résultera  de  long- 
ps  une  rupture.  Le  besoin  réciproque  et 
eret  commun  sont  des  liens  trop  forts  entre 
leux  nations.  Lorsque  ces  différends  sont 
.es  à un  certain  point  d’effervescence  ^ lès 
c cours  font  de  leur  cote  cliacune  quelque 
pour  se  rencontrer  dans  une  conciliation 
est,  si  Fon  veut,  momentanée,  palliative, 
e peut  être  regardée  que  comme  une  es- 
i de  tre\e^  mais  la  guerre  qui  recommence 
t qu'une  guerre  de  plume.  Cependant,  on 
lit  ailleurs  i,  l’Angleterre  jouit  toujours 

Article  precedent , de  l’Angleterre., 
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liicjiie  des  droits  qu’oii  lui  dispute;  rarmée,  la 
Hotte  5 les  places , les  cliantiers,  les  arsenaux  , 
les  écoles  militaires  du  Portugal , tout  est  coni- 

f 

mandé  ou  dirigé  par  des  Anglais  , Ecossais  . 
Irlandais  ; tout  prend  peu  à peu  les  moeurs  . 
les  usages  , les  modes  d’Angleterre  ; les  cour- 
tisans , les  ministres  eux-mêmes  vivent  avec 
le  consul  ; les  négocians  , dans  la  liaison  ^ k 
familiarité  la  plus  intime , dans  mie  société  de 
plaisirs  et  de  fêtes  dont  ceux-ci  font  presque 
toujours  les  frais  ; et  T orgueil  portugais  s’es 
enfin  apprivoisé  avec  l’opulence  anglaise. 

Cet  orgueil  a de  plus  un  motif  bien  fort  de 
se  concilier  avec  la  liauteur  d’une  nation  exi 
géante  , uîais  avec  laquelle  on  trouve  des  res- 
sources. La  factorerie  anglaise  est  toujours  ei 
avance  au  moins  de  deux  milbons  sterling: 
avec  la  cour,  la  noblesse  et  les  négocians  por- 
tugais; et  le  désir  de  retrouver  sans  cesse  le; 

O > 

mêmes  facililés,  lui  sera  toujours  un  garant  de; 
bons  offices  de  ses  débiteurs  ; elle  en  a dan; 
toutes  les  branebes  de  l’administration. 

Dans  cette  position  , il  ne  faut  pas  croire 
d’après  des  libelles  et  des  gazettes,  ou  meme 
d’après  quelques  démarclies  d’éclat  de  la  par 
des  deux  cours  , qu’elles  soient  si  prés  d’une 
rupture , et  que  d'autres  nations  ( la  notre  pai 

exemple 
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■xejDple  ) piiisseiil:  de  sitôt  reinj^lacer  les  Ail- 
lais dans  le  coiiiinerce  du  Portugal  , ou  cri 
lartager  également  le  bénélice  avec  eux.  i’our 
L êti’e  pas  la  dupe  de  ces  Aaiiaes  apparences, 
Ifauclroit,  il  est  vrai,  connoître  à fond  l’in- 
érieiir  du  minisière  anglais  et  celui  de  la  cour 
e Lisbonne  ; savoir  que  le  premier  prévient 
onvent  celle-ci  des  demandes  un  peu  fortes 
u’il  est  obligé  d’accorder  à la  clameur  popu- 
lire  , et  que,  de  son  côté,  le  ministère  portu- 
ais  a soin  quelquefois  d’adoucir,  par  des  insi- 
uations  secrètes , la  rigueui’  de  ses  procédures 
ubbques  ÿ qu  enfin,  lorsqu’il  paroît  écouter  les 
ropositions  de  quelqu’autre  cour  pour  un  traité' 
e commerce  , ou  même  aller  au  devant  do 
Aies  qu’on  pourroit  lui  faire,  son  objet  n’est 
lie  d’alarmer  celle  de  I.ondres , et  de  la  rendre 
insi  plus  souple  et  plus  conciliante  sur  les 
ilférends  actuels  , ce  qui  lui  a souvent  réussi. 
On  doit  également  apprécier,  dans  ces  dis- 
issions  , la  force  de  l’habitude  , la  solidité 
une  machine  toute  montée  , et  la  difficulté 
3 la  détruire,  pour  y en  substituer  une  autre 
iii  n aui’oit  de  long-temps  les  mêmes  avan- 
iges.  Supposons  que  notre  commerce  parvînt 
obtenir  en  Portugal  les  mêmes  faveurs  oiie 
au  (RS  Anglais,  a le  balancer,  a le  détruiro  , 


Ti 


- - - 1 - *. 
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})aiera-t-il  tout  d’un  coup  les  deux  millions 
sterlings  dus  cl  la  factorerie  ^ et  sera-t-il  eu 
état  de  faire  pour  autant  d’avances  ? 

Mais  comment  lever  le  premier  obstacle  , le 
plus  fort  5 le  plus  insurmontable  , c’est-à-dire 
la  position  respective  de  l’Angleterre  et  du 
Porlügal,  dont  run  est  toujours  en  état  de  pro- 
téger^  et  fautre  ci  sans  cesse  besoin  de  protec- 
tion ? La  France  , par  exemple  , voudroit-elle 
accorder  hautement  son  appui  au  Portugal 
contre  l’Espagne  ? ou  le  pourroit-elle  contr© 
l’Angleterre  brouillée  avec  le  Portugal  ? Mais 
ceci  nous  conduit  cTu  tenue  et  à l’objet  prin- 
cipal de  cet  article  ^ c’est-à-dire  à examiner 
quelle  est  la  position  respective  du  Portugal 
à r égard  de  la  France, 

Indépendamment  du  pacte  de  famille  y les 
liens  naturels  et  nécessaires  entre  la  France  et 
l’Espagne  , et  la  situation  de  celle-ci , relative- 
3nenL  au  Portugal , nous  font  une  loi  de  com- 
mencer par  elle  , et  d’apprécier  premièrement 
les  rapports  qui  subsistent  entre  ces  deux  puis- 
sances voisines.  Nous  partirons  pour  cela  du 
jjoiïit  fixe  de  la  dernière  paix. 

La  courte  guerre , qui  l’avoit  précédée , a 
produit  des  efléts  dont  nous  avons  déjà  pré- 
senté le  tableau  : il  en  est  résulté  que  la 
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rainte,  ce  grand  ressort  de  la  politique  dans 
)us  les  états  loibles,  relativenient  aux  plus 
)rts , ne  peut  plus  agir  sur  la  cour  de  Ids- 
onne,  comme  il  le  faisoit  ayant  cette  guerre. 

L Espagne,  par  son  voisinage  , par  sa  su- 
ériorité  en  territoire,  en  population,  par  le 
ombre  de  ses  troupes , et  la  réputation  mi- 
taire  qu’elle  avoit  conservée  dans  les  deux 
leires  precedentes , en  imposoit  naturelle- 
ent  au  Portugal  engourdi,  abâtardi  par  une 
ligue  paix.  11  croyoit  voir  encore  en  Es- 
igne  des  armées  aguerries  et  disciplinées, 
le  artillerie  formidable,  de  bons  ingénieurs’ 
s generaux  habiles  et  expérhnentés  , une 
inné  instruite  et  exercée  , des  approvisiou- 
mens  faciles,  aboudans  et  bien  distribués, 
ii’avoit  rien  de  tout  cela , il  ne  se  doutoi^ 
s même  qu’il  pût  l’avoir  un  jour;  il  trem- 
iit  au  moindre  mécontentement  de  la  cour 
Madrid  ; et  alors  son  unique  ressource  étoit 
protection  assurée  de  l’Angleterre. 

Mais  cette  protection  ne  pouvoit  opérer  que 
1 mer;  et  la  longue  lisière  que  fait  le  Por- 
;al  cà l’ouest  de  l’Espagne,  étant  aussi  étroite 
3 mal  défendue,  sembloit  pénétrable,  pies- 
3 dans  tous  ses  points,  à une  invasion  su- 
e.  La  cour  alors  ii’auroit  pas  été  eu  sûieié. 
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nie  me  dans  Lisbonne.  Les  forts  qui  défendenl 
le  Tage  , les  places  maritimes  , tout  auroit 
été  pris  à revers  et  enlevé  par  les  Espagnols  j 
la  flotte  anglaise  seroit  arrivée  trop  tard  K 

Celte  crainte,  assurément  très -fondée,  si 
l’Espagne  eut  été  ce  qu’elle  devolt  et  parois- 
soit  être , tenoit  la  coiïr  de  Lisbonne  dans  une 
espèce  de  sujétion,  à l’égard  de  celle  de  Ma- 
drid. Les  liens  de  l’affinité  , sous  Philippe  V 
et  sous  Ferdinand  VI , firent,  du  coté  de  la 
terre,  la  sûreté  du  Portugal.  Sous  le  premier, 
la  reine  étoit  occupée  du  bonheur  d’une  fille 
chérie , et  du  désir  de  lui  donner  de  la  con- 
sidération clans  sa  cour  et  dans  sa  famille  ; elle 
entretint  soigneusement  la  bonne  intelligence. 
Sous  le  second,  une  infante  du  Portugal,  maî- 
tresse absolue  des  affaires  , fit  plier  les  intérêts 
de  l’Espagne  à ceux  de  sa  maison  Bien  loin 

1 Peut -on  imaginer  que  la  France  ait  déterminé 
PEspagne  à la  guerre  contre  le  Portugal,  sans  avoir  su 
les  moyens  de  Pattaqner  et  de  lui  donner  la  loi  ? Cet 
exemple  , qui  mallieurensement  n’est  pas  le  seul , de 
projets  légèrement  conçus,  et  par  conséquent  avortes  , 
doit  faire  sentir  la  nécessité  de  ne  pas  adopter  de  plan 
sans  l’avoir  bien  médité.  ^ 

^ Ce  fut  ce  pouvoir  absolu  qui  fit  conclure  le  fa- 
ineux  écliciVu^ô  cls  la  coloiiis  du  Scinit  — ScicvcTTiBjit  • 
annullé  depuis  sous  Charles  III.  Cette  princesse  ne 
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l'avoir  quelque  cliose  à craindre  de  la  cour  do 
îadrid  pour  sa  surclé  et  sa  tranquillüé  , 
elle  de  Lisbonne  y eut  la  plus  grande  in- 
iuejice. 


Ces  motifs  de  sécurité  ne  sul)sisloient  plus 
ers  la  fin  de  la  dernière  guerre  ; et  le  J^or- 
igal  se  crut  perdu,  lorsque  le  feu  s’en  éten- 
it  jusqu’à  ses  frontières.  1 i’éYènement  l’a  ras- 
uré  ; peut-être  a-t-il  passé  depuis  à l’extrémité 
PP  osée  , c’est-a-dire  au  mépris  d’un  ennemi 
ont  il  croit  avoir  reconnu  toute  la  foi  blesse  K 


Cette  crainte  étoit  cependant  le  seul  motif 
ni  pût  influer  dans  la  conduite  du  Portugal , 
slativement  a l’Espagne.  La  haine  nationale 
rompu  ce  frein  qui  la  retenoit , et  s’est  en- 
enimée  par  le  ressentiment  d’une  agression 
ijuste,  par  le  souvenir  du  danger  qu’a  couru 
L partie  attaquée,  et  des  dommages  qu’elle  a 
mflerts  dans  sa  frontière.  Il  paroît  donc  plu^ 
üTicile  que  jamais  de  former,  entre  les  deux 


)cciipoit  pas  moins  des  iiitértMs  de  rAngleterre;  ello 
èioit  secondée  par  iin  habile  anibassadeur  : depuis  la 
lix  de  1748  , ce  règne  fut  l’ags  d’or  des  Portugais  et 
Anglais  en  Espagne. 

^ Le  Portugal  y disoit  le  vieux  lord  Tirawîey,  qui 
)nuoissoit  bien  celte  nation  et  ne  la  ffattoit  pas,  11  a 
hhs  peur  de  V Rspagiie  y parce  qu’elle  lui  a dit  non 
’cr.et\ 
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cours,  (Vautres  liaisons  que  celles  d’étiquette 
et  de  bienséance.  Enfin  le  pacte  de  famille  a 
lie  aussi  nécessairement , aussi  étroitement  le 
Portugal  avec  l’Angleterre  contre  l’Espagne, 
que  celle-ci  avec  la  France  contre  les  deux 
autres. 

Mais  quelle  est  donc  actuellement  la  posi- 
tion respective  du  Portugal  à l’égard  de  la 
France  ? Nous  venons  de  le  dire , en  parlant 
de  l’Espagne  ; cette  position  est  précisément 
la  même , relativement  aux  deux  couronnes 
alliées,  au  mépris,  à la  haine  près,  dont  le 
premier  n’est  pas  encore  notre  partage,  et  ne 
devroit  jamais  le  devenir. 

Le  commerce,  dira-t-on,  est  le  bien  des 
nations  3 il  le  sera  toujours , et  l’esprit  de  cal- 
cul , qui , depuis  long  temps  , dirige  ou  devroit 
diriger  toutes  les  spéculations  de  la  politique 
moderne , doit  nous  retourner  du  coté  du  Por- 
tugal, et  rapprocher  enfin  de  nous  cette  puis- 
sance. Il  doit  aussi  la  détacher  dé  l’Angle- 
terre , puisqu’il  est  prouvé  que  les  traités  de 
commerce  qui  subsistent  entre  les  deux  na- 
tions , sont  absolument  au  désavantage  de  la 
première. 

En  résumant  ici  l’objet  de  cet  article , il  faut 
réfuter,  une  fois  pour  toutes,  ce  raisonnement, 


( 2.51  ) 

onde  beaucoup  plus  encore  sur  riguorauce  que 
ur  la  flatterie. 

Deux  motifs  seulement  peuvent  engager  un 
tat  à accorder  la  préfcrence,  même  l’êgalitc, 
U commerce  d’un  autre  êlat  quelconque  : l’in- 
érét  politique,  ou  rinlêrêt  mercantile. 

Sur  le  premier,  on  croit  avoir  tout  dit:  on 
joutera  seulement  que  le  Portugal , même  dairs 
3 nouveau  degré  d’énergie  qu’il  a acquis  de- 
luis  dix  ans,  n’est  pas  encore  en  état  do  se 
outenir  seul  et  par  lui-même. 

Dans  cette  situation,  et  sur -tout  dans  sa 
losition  topographique,  enfermé  comme  il  l’est’ 
ntre  l’Espagne  et  l’Océan,  il  ne  peut  désirer 
t attendre  des  secours  que  d’une  puissance  ma- 
itime  ; il  en  existe  une  dont  il  a l’appui  ; et 
intérêt  qu’elle  prend  à sa  conservation , est 
3ndé  sur  les  avantages  du  commerce.  Pour  se 
approcher  de  la  France , il  faudroit  d’abord 
u’il  osât  lui  accorder  les  mêmes  avantages , 
t par  conséquent  en  priver  l’Angleterre  en 
)ut  ou  en  partie.  Le  A’^oulut-il  dans  un  pre- 
lier  moLiA^ement  ÿ l’oseroit-il  après  celui  de 
L réflexion  j et  la  France  elle -même  seroit- 
[le  en  état  d’en  profiter  ? On  connoît  la  hau- 
3ur  anglaise , et  le  ton  exclusif  de  cette  na- 
on  en  fait  de  commerce  : elle  conserveroit 


du  Porliigal  à jîuuii  année  ^ malgré  Im- 
inémej  et  pour  l’en  exclure  ou  le  partager, 
i!  faudroit  lui  faire  la  gueri^e  ; il  faiidroit  plus  , 
çL  c’est  de  quoi  nous  sommes  encore  bien  loin, 
il  fiudroit  être  sur  d’écraser  l’Angleterre. 


L’intérêt  mercantile  n’est  pas  moins  déci- 
sif contre  nous,  en  faveur  de  cette  puissance. 
L’o])jet  de  tout  commerce  est  de  vendre  le  plus 
qu’on  peut,  pour  faire  pencher  la  balance  de 
son  coté , ou  du  moins  pour  en  diminuer  le 
solde  ^ : pour  cela , il  faut  nécessairement 


Iraiter  avec  la  nation  qui  peut  le  moins  se  passer 

de  nos  importations , et  qui  en  consomme  le 
plus. 


C’est  le  cas  de  l’Angleterre  avec  le  Portu- 
gal. Elle  n’a  ni  vins  , ni  sels,  ni  fruits  du  Aîirb, 
et  elle  en  consomme  une  quantité  prodigieuse; 
cette  consommation  fait,  du  moins  en  partie,  la 
balance  du  Portugal  avec  cette  nation.  Sans  cet 
avantage  , et  les  laveurs  particulières  dont  il 
jouit  pour  les  deux  premiers  de  ces  trois  ar- 
ticles , tout  l’or  du  Brésil,  ses  diamans  et  ses 
autres  productions  scroient  insuffisans  pour 
payer  la  valeur  des  importations  anglaises. 


^ Solde  y c’est-à-dire  la  somme  qu’une  partie  redoit 
à l’autre,  et  qu’il  faut  payer  en  espèces  ou  lettres  d© 
Cîliange. 
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Ce  iippoorroif  Jamais  cire  le  cas  de  la  France 
3c  le  Portugal.  Elle  a des  vins,  des  sels,  dvs 
lits,  et  de  toutes  sortes  do  denrées  à reven- 
3 ; et  ses  manulactures  foLirniroient  autant, 
ur  le  moins,  que  celles  d’Aiiglelerrc.  Que  lui 
idroit  le  Portugal  ? rien , ou  presque  rien, 
me  il  ne  pourroit  la  payer  qu’en  espèces 
matières  : donc  il  ne  lui  resteroit  pas,  au 
ut  de  vingt  ans,  un  cruz^ido  ou  bien  il 
oit  banqueroute. 

Donc  Piiitèrét  mercantile  ne  sauroit  jamais 
§ager  le  Portugal  à se  rapproclier  de  la 
ance , et  a lui  accorder , pour  son  commerce, 
préférence  ou  jnéme  Fégalité  avec  PAngle^ 
re. 

Donc  , ou  on  se  trompe  soi-méme  , on  on 
it  nous  tromper , quand  on  parle  sans  cesse 
traite  de  commerce  avec  le  Portugal,  et  de 
louer,  par  ce  juoyen,  des  liaisons  étroites 
solides  avec  cette  couronne. 

Nous  arons  déjà  démontré  que  rintérét  po- 
c[ue  Péloigne  de  nous  encore  davantage. 
Donc  enfin  la  position  du  Portugal,  à l’égard 
la  France,  est  celle  crun  état  qui,  pour  le 
ésent,  ne  craint  rien  de  cette  puissance,  et 
i,  dans  Fayeiiir,  ne  voit  rien  à en  espérer. 


^ Monnoie  d’environ  cinquante  sous. 
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Concluons  que  ^ dans  cette  position , on  m 
peut  encore  ni  jeter  des  vues , ni  former  def 
projets  sur  le  Portugal^  que  la  crainte  pour- 
roit  un  jour  lui  en  imposer,  on  le  ramener  c 
un  certain  point  j que  peut-être , dans  un  sys- 
tème mieux  combiné,  mieux  dirigé,  un  ave- 
nir plus  heureux  en  feroit  naître  quelqu’oc- 
casion  ^ mais  que  cet  avenir  dépendra  sur-tou 
de  la  supériorité , ou  du  moins  de  l’égalité  ma- 
ritime de  la  France  avec  l’Angleterre  ; et  puis 
qu’il  faut  le  répéter,  que  ce  système  mieio 
combiné  , mieux  dirigé , ne  peut  être  que  h 
refonte  totale  du  système  actuel,  s’il  en  existe 
un  J ou , pour  mieux  dire , la  création  d ur 
nouveau  système  de  puissance  militaire  et  de 
puissance  fédérative. 


L’auteur,  en  retraçant  avec  rapidité  les  di- 
vers événemens  qu’a  amenés  la  rivalité  des  couu 
de  Madrid  et  de  Lisbonne,  a parfaitement  peint  h 
situai  ion  politique  du  Portugal  5 et  tous  ses  raison- 
nemeiis  sont  sans  réplique.  La  France,  sans  force* 
navales,  ne  peut  rien  changer  à cet  ordre  de  choses  : 
car,  sises  troupes  conduisoient  les  Espagnols  à Lis- 
bonne, l’Angleterre,  qui  profite  toujours  des  dé- 
sastres de  ses  alliés,  ne  tarderoitpas  à s’emparer  du 


t 
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sîî.  Maïs  ce  qui  doit  arriv^er  procliamement , 
t une  ligue  générale  de  toutes  les  nations  mari- 
as contre  une  puissance  plus  ambitieuse  que 
lis  XIV,  et  qui  ne  déguise  point  le  désir  insensé 
ivahir  le  commerce  du  monde.  S. 


/ 
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A R T I C I.  E XII. 


DE  l’  E S P A G N E. 


1 L est  (les  circonstances  où  le  désir  le  plu 
sincère  de  conserver  la  paix,  ne  suffit  poin 
pour  se  dispenser  de  faire  la  guerre  , et  oi 
on  ne  peut  pas  attendre  d etre  attaqué  direc 
te  ment,  sans  prendre  des  mesures  défensive 
lissez  vigoureuses  pour  faire  craindre  à se 
voisins  ou  à ses  rivaux  d’étre  eux-niémes  pré 
venus. 

C’est  dans  eles  circonstances  de  ce  genre 

O 

que  se  ti’ouve  une  puissance  liée , engagée  ave 
une  autre  par  eles  antécéelens  , comme  les  Irai 
tés,  les  alliances  offensives  ou  défensives,  le 
liens  étroits  du  sang,  runité  de  nom  et  pou 
ainsi  dire  de  gloire  entre  eleux  souverains,  mai 
plus  encore  par  des  relations  qu’on  peut  an 
])elcr  physiques  , ^ comme  la  position  locale 
l’intérêt  commun  d’une  défense  réciproque 
la  certitude  d’étre  accablé  à son  tour , si  o 
laisse  écraser  son  voisin  ou  son  allié,  en  ii 
mot  la  nécessité  , cette  loi  impérieuse  de  1 
politique  comme  de  la  nature. 


km 
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rdlc  est  la  posiUoii  de  la  Finance  à l’égard 
’Espagne  ; et  tons  ecs  diflérens  niolifs  cou- 
rent également  à lui  faire  faire  désormais 
se  commune  avec  cette  puissance. 

1 faut  donc  connoître  l’Espagne  , et  bien 
irécier  son  état  actuel , pour  pouvoir  cal- 
3r  le  degré  d’utilité  dont  elle  pourroiL  être 
i France  dans  la  première  guerre  , ou  du 
ins  pour  bien  savoir  d’avance  jusqu’à  quel 
ut  elle  pourroit  lui  être  à charge.  Celte 
niére  connoissance  ne  seroit  pas  un  motif 
l’abandonner  dans  aucun  cas  ; mais  elle^ 
k^iroit  à former  5 à régler  un  plan  d’opéra*- 
is  éventuelles  5 et  sur-tout  à ne  point  comp- 
, pour  leur  exécution,  sur  des  moyens  qui 
sis  tel  oient  pas  , ou  qui  manqueroient  au 
oin  ; elle  prépareroit  d’avance  à s’cn  assu- 
par  soi-même  de  plus  réels  , plus  eflicaces, 
nieux  administrés;  enfin  elle  empêcheroit , 
de  s’endormir,  ou  de  s’engager  trop  légè- 
lent  sur  la  foi  d’une  nation  romanesque  eb 
L prévoyante. 

dais,  pour  former  un  enchaînement  d’idées , 
faits  et  de  conséquences  qui  nous  condui-- 
t au  plus  près  qu’il  sera  possible  de  cette 
liére  que  nous  cherchons,  il  faut  nécessai- 
lient  remonter  à l’origine  des  engagenums 
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contractés  avec  PEspagne,  dans  les  deux  der 
iiières  guerres.  ' 

Elle  avoit  été  entraînée  seule  dans  la  pre 
iniére  ; et  la  cour  de  Londres  ^ qui  ne  la  dé' 
siroit  pas  non  plus  , s’étoit  laissé  emporte 
par  le  torrent  de  V opposition.  Cette  cour  s’é 
tant  enfin  déclarée  pour  celle  de  Vienne , 1 
France  n’eut  plus  à choisir  / et  le  traité  d 
Worms,  en  1743,  fut  le  signal  de  la  rupture. 

Le  combat  de  Toulon,  en  1744,  valut  , 
l'amiral  espagnol  ^ le  titre  pompeux  de  mai 
quis  de  la  Victoria.  Quelle  qu’eût  été  la  con 
duite  du  commandant  français  et  la  maiioeuvn 
de  son  escadre , il  en  résulta  dès-lors , entn 
notre  marine  et  celle  d’Espagne  , du  dégoût 
de  l’humeur,  et  même  de  l’animosité  ; ces  deui 
corps  ne  servirent  plus  ensemble.  Les  Espa- 
gnols, hers  et  contens  d’eux-mêmes,  ne  vou 
lurent  pas  compromettre  leur  gloire  j on  n< 
les  vit  presque  plus  en  mer  5 les  Français  s( 

1 Don  Pedro  Navarro,  mort,  depuis  peu  d’années 
commandant  de  la  marine  à Cadix.  Deux  officier 
français , MM.  de  l’Age  et  d’Auteuil , firent  cette  fa 
aneuse  défense  du  Iloyal-P/iilippe;  l’amiral  espagnol 
dilessé  d’un  éclat  de  Lois  au  commencement  de  l’af- 
faire, ne  parut  plus  depuis  5 ce  vaisseau  rentra  dan; 
Toulon  , et  il  n’y  en  eut  point  de  pris,  ^^oilà  le  vra; 
de  cette  Lis  luire. 


I» 
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itrereiit  encore  ^ et  se  firent  prendre  en  de- 
Après  le  traité  d’Aix-Ia-ChapelIe , tout 
t c]]angé  pour  la  France  à la  cour  de  Ma- 
. Celle-ci  saisit  le  prétexte  qu'oji  avait  fait 
laix  sans  elle  y et  qu’on  l’avait  forcée 
'.céder  à des  canditians  dont  elle  n'’ était  pas 
faites  mais^  au  vrai  ^ rinlluence  delà  reine 
ugaise  ^ avoit  déjà  opéré  ce  changeuient. 
Espagne  ne  paroissoit  donc  pas  disposée 
lier  sitôt  avec  nous  contre  rAn<TleteiTe  ' 
le  marquis  de  la  Ensenada  prévit  que 
loment  pouvoit  n’en  pas  être  si  éloigné  : 
ivailla,  en  conséquence  , à rétablir  la  ma- 
5 fit  venir  des  constructeurs  anglais,  des 
lètres  français,  forma  des  écoles,  fort!- 
s ports,  remplit  les  chantiers  et  arsenaux, 
éa  ou  perfectionna  tous  les  autres  étabiis- 
ns  relatifs  à ce  grand  objet. 

I disgrâce  de  ce  ministre  ne  les  fit  pas 
donner  3 on  continua  de  travailler  et  de 
Tiiii’e , et  il  faut  avouer  qu’à  l’avénemeiit 
'liarles  lïl,  la  marine  d’Espagne  étoit  au 
haut  point  de  sa  prospérité  j les  fonds 
eurs  ne  manquoient  point  ^ le  nouveau 
rouva,  dans  la  seule  trésorerie  de  Cadix, 

II  en  a parlé  dans  l’Article  précédent,  du  For- 
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quinze  millions  de  piastres  fortes  ^ ; enfii 
tout  concouroit  à rendre  croyables  les  état 
fastueux  que  l’Espagne  publia  de  ses  forces  d 
mer  et  de  terre. 

On  ne  la  crut  pourtant  pas  sur  sa  parole 
et  dès  la  même  année  17605  on  lut  assez  bie 
instruit  pour  rabattre  au  moins  le  tiers  de  ce 
calculs  Ils  étoient  moins  outrés  sur  l’étc 


1 Pesos  gorclos , à 5 liv.  pièce,  76  millions*  la  pli 
grande  partie  en  barres  et  en  lingots.  M.  d’Esquila 
ne  les  y laissa  pas  long-temps  ; il  n’en  restoit,  six  mo 
après,  que  le  tiers  ou  environ,  c’est-à-dire  cinq  mi 
lions  et  demi  ; le  surplus  avoit  e'të  voiture  , partie 
la  monnoie  de  Sëville , et  partie  , disoit  - on  , à cel 
de  Ségovie  : mais  , dans  le  vrai  , il  en  passa  beancoi 
à Naples  et  ailleurs,  partie  de  l’aVeu  du  roi,  pari 
de  l’ordre  secret  de  la  reine  , et  partie  enfin  par  l’esc; 
m otage  du  ministre,  appuyé  de  mademoiselle  de  Ce) 


tro-Pi  guano. 


2 Et  souvent  beaucoup  davantage;  on  n’en  cite 
qu’un  exemple.  La  cour  avoit  fait  imprimer  qu’il 
avoit  dans  les  casernes  de  Biirgos  douze  cents  recrue 
c’étoit  dans  la  ville  même  un  article  de  foi.  Un  Fra: 
eais , qui  connoissoit  le  pays  et  qui  parloit  la  langn 
avoit  êlê  envoyé  en  Espagne  pour  y apprécier  bien  cl 
cil  oses.  Il  pénétra  dans  des  espèces  de  cacliots , où  c 
inallieureux  étoient  renfermés;  il  les  compta  tons, 
n’en  trouva  cpie  cent  soixante-dix,  tous  meudians 
yarabonds,  la  plupart  estropies  et  iniirmés* 


^ - "i>r 
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e la  marine  que  sur  celui  des  troupes.  Ce  ? 
endant,  d4uie  liste  de  soixante  vaisseaux  do 
gne  armés  , équipés  , avec  les  noms  des  ofii- 
ers  et  le  iiojn()re  des  équipages,  la  vérité  e’esi; 


Li  il  en  existoit  dans  les  trois  départemens  une 
'entaille  au  plus  en  état  de  servir*  car  on  no 
nnpte  pas  ici  les  quinze  vaisseaux  de  ligno 
ns  depuis  à la  Havane  par  les  Anglais  , 
L unedixaine  d’autres  répandus  dans  les  Inde.*^ 
;paguoles  : avec  cette  addition,  PEspagiie  au-^ 
)it  eu  leCilenient  cuicjuante-cinq  ou  vSoixantcî 
lisseaux  de  ligne  prêts  à me;  Lre  en  jiier  ; 


icore  y avoit-il  du  rabais  à faire  sur  les  équi- 
iges  qu  on  supposoit  toujours  complets  , et 


li  , bien  loin  de  Petre  , n’existoient  qu’eu 
ee  dans  une  division , pendant  qu’ils  servoient 


ins  une  autre  ^ . 


^ C etoit,  par  exemple  , le  cas  de  Pescadre  de  Cadix 
17605  elle  ëtoil  composée  de  douze  beaux  et  bons 
isseaux  J auxc|[uels  il  11e  maiicjuoit  rien  , la  moi— 
! des  équipages.  Pour  remédier  à cet  inconvénient 
plutôt  pour  le  déguiser , on  avoit  annoncé  9116  ceite 
ti  e croiseroit  pendant  six  mois  sur  les  côtes  de 
rbarie.  Elle  fut  partagée  en  deux  divisions  , dont 
ne  ne  sortoit  qu’après  que  Pautre  étoit  roitrée;  mais, 
ant  de  sortir,  il  falloit  Péquiper , et  pour  cela  on  y 
rsoit  les  équipages  de.  Pautre;  elle  alloit  croiser  à 
ti  tour , pendant  que  les  vaisseaux  rentrés  resloicnt 
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Mais  ces  petits  moyens  étant  connus  et  ap  * 
préciés , il  sembloit  qu^on  eût  renoncé  au  pro- 
jet d^engager  inutilement  FEspagne  dans  une 
seconde  guerre.  Il  ne  paroît  pas  même  qu’on 
s’y  fût  beaucoup  attaché.  Il  n’auroit  jamais 
réussi  du  vivant  de  la  reine  Sa  mort  en  fit 
concevoir  des  espérances  plus  fondées.  Des  mo- 
tifs personnels  firent  mettre  plus  de  chaleur 
dans  la  négociation  ; il  en  résulta  le  pacte  de 
famille. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  ce  traité 
fut  conclu  5 et  l’éclat  qu’on  en  fit , produisirent 
d’abord  l’effet  particulier  qu’on  enavoit  désiré. 
L’objet  personnel  étoit  rempli  5 mais  l’objet 
public  fut  manqué. 

L’avis  de  M.  Pitt  de  déclarer  aussitôt  la 
guerre  à l’Espagne  , fut  justifié  même  après  sa 
démission  , par  la  rupture  inévitable  entre 
l’Espagne  et  l’Angleterre.  Mais  que  produisit- 

en  parade  au  Puntal.  Moyennant  ce  petit  escamo- 
tage, les  douze  vaisseaux  figurèrent  toute  la  saison 
pour  une  escadre  complété  et  toujours  en  ci’oisieie. 
Enfin  cet  étalage  ne  laissoit  pas  d’en  imposer  de  loin: 
c’étoit  tout  ce  que  prétendoit  la  politique  espagnole. 

^ LéU  reine  saxone , selon  la  coutume  des  Espagnols 
de  désigner  les  reines  par  le  nom  de  leur  nation  5 celle- 
fi  avoit  4 nQlre  égard  le  péçlié  origiueL 
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elle  pour  la  France  ? Un  fardeau  de  j^lns  dans 
la  guerre,  et  un  surcroît  d’endjarras  dans  la 
négociation*;  une  augmentation  dans  les  trou- 
pes, les  plus  grands  pi’éparatil's  paj-  mer  et  juir 
terre,  des  approvisionnemens  immenses,  un 
corps  de  français  auxiliaires  , tout  sembloit 
ïssurerle  succès  de  Fexpédition  projetée  contre 
le  Portugal  ; mais  les  troupes  mal  commandées 


’ Favier,  qui  jnontre  tant  d’insh  uction  , et  une  si 
;iande  netteté  de  jugement  dans  tous  les  cas  où  il  rend 
oinpte  des  événemens  historiques , et  dans  la  peinture 
[U  il  fait  de  la  population,  des  mœurs  d’un  pays,  et 
[es  causes  qui  constituent  sa  richesse  ou  sa  pauvreté  , 
a lorce  ou  sa  foiblesse  , n’est  plus  le  même  dès  qu’il 
aile  du  système  politique  du  moment;  et  la  passion 
lors  fait  disparoître  sa  raison.  Il  blâme  ici  l’alliance 
iite  avec  l’Espagne  , parce  que  ce  traité  ne  nous  valut 


ucune  victoire,  et  fut  même  pour  l’Angleterre  l’occar 
on  de  nouvelles  conquêtes.  Mais  il  n’en  est  pas  moins 
rai  que  cette  union  nous  fut  très-utile,  et  doit  attirer 
e justes  éloges  au  ministre  français  qui  la  forma 
otre  marine  étoit  fort  affoiblie  ; les  escadres  espa- 
loles , en  la  secourant  et  en  'attirant  les  forces  bri- 
nniques  , empêchèrent  l’entier  anéantissement  de  nos 
oyens  maritimes.  Les  Anglais,  occupés  à enlever  des 
issessions  aux  Espagnols , n’attaquèrent  plus  les  né- 
es; leur  dépense  et  leur  dette  augmentèrent;  les  re- 
n-s  essnyes  par  les  Espagnols  , amortirent  l’antique 
mioquiles  animoit  contre, nous,  et  leur  iuspirèreat 


Q 
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i!C  soutinrent  pas  la  réputation  qn  elles  s etoient 
uccpiise  clans  les  deux  guerres  d’Italie  5 et  1 on  a re- 
marqué que,  depuis  le  duc  d Albe^  tous  les  gcnc 
ranx  esnagnols  ont  cAe  mallieureux  contre  le 
Portugal.  Les  préparatifs  ne  servirent  qu’à 
é'Uiiscr  les  finances.  Les  magasins  mal  placés, 
mal  distribués^  sans  communication  et  sans  dé- 
boucîiés,  regorgeoient  de  provisions  , dont  la 
plus  grande  partie  fut  gâtée  ou  volée  sous  ce 
prétexte  , pendant  que  l’armée  étoit  arrêtée  à 
cliacpie  pas  par  le  défaut  de  subsistances'.  On 
fit  avec  grand  appareil  le  siège  d’Almeida  , 
place  médiocre,  cpiautl  même  les  fortifications 
eu  auroient  été  achevées.  On  se  plaignit  de  la 
lenteur  du  premier  général.  On  le  remplaça 

contre  la  Gr.aude -Bretagne  un  ressentiment  durable. 
Depuis  ce  moment,  l’Espagne  et  la  France  firent  cause 
commune  , et  trouvèrent  le  moyen  de  rendre  leurs 
forces  combinées  assez  puissantes  pour  humilier,  quel- 
«,ues  années  après , l’Angleterre.  Ainsi  le  traité  que  dé- 
sapprouve Favier  , nous  procuroit  une  diversion  im- 
portante dans  le  moment , et  des  avantages  incalcn- 

labiés  pour  ravenir.  S,  , ^ ^ v, 

1 On  attaqua  le  taureau  par  les  cornes  , cest-a-cire 

par  la  frontière  des  provinces  de  Tralos-Montes  et  do 
Beira  , pays  stérile,  montagneux  , et  rempli  de  c 11 

1^  *^1,  fi.  O S 

t'  • .i^Sniiria  Çmé  de  quatre-vingts  ans , et 

2 Xje  iuarfj[uis  ue  ociurici;  j. 
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par  un  autre  qui  n’avança  ])as  (lavantnge\  .V 
[)eine  vit-on  rennemi.  Il  ii’étoiL  pas  encore  eu 
État  de  se  inonlrer.  Les  secours  élrangers  ne 
lui  arrivoient  que  peu  à peu.  Quelques  troupes 
légères  et  paysans  armés  cliicanèrent  si  bien  !c 
terrain , qu’a  l’époque  des  préliminaires , on 
avoit  fait  en  six  mois  environ  vingt  lieues. 

Cependant  la  Havane  étoit  prise,  et  l’orgueil 
Bspagnol  avoit  eu  plus  de  part  à cette  perte 
:iue  la  valeur  anglaise.  Ceux  qui  y comman- 
ioient  n’avoieiit  voulu  ni  accepter  les  offres  de 
M.  de  Blénac,  ni  profiter  de  ses  conseils.  Ils 
limoient  mieux  perdre  la  place  que  d’en  devoir 
le  salut  à un  officier  français^. 


pli  n’avoil  d’autre  titre  , pour  commander^  que  sa 
caducité, 

^ M.  le  comte  d’Aranda,  qui  avoit  voyagé  et  vu  les 
:amps  du  roi  de  Prusse;  ce  fut  aussi  son  titre. 

^ La  Havane  étoit  dégarnie;  quinze  cents  liommcs 
le  troupes,  telles  qu’elles,  ne  suffisoient  pas  pour  la 
téfendre  ; le  seul  moyen  de  la  sauver  étoit  d’aller  au 
levant  des  Anglais  dans  le  canal  de  Paliama  , qu’ils 
^assoient  la  soude  à la  main  et  en  défilant,  ou  de  les 
ittendre  au  déhouqueinent.  Quinze  vaisseaux  espagnols 
ît  la  petite  escadre  de  M.  de  Blénac,  auroient  arreté 
’ennemi,  ou  l’auroient  battu  dans  une  position  où  il 
ne  pouvoit  pas  se  former  en  ligne,  ni  tirer  aucun 
avantage  de  la  supériorité  de  sa  niaaioeuvrc.  Cet  avis 
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Tandis  qu’on  la  perdoit,  les  Espagnols  s’oc-- 
ciipoient  sur-tout  à nous  empêcher  de  céder /a 
IMohile  ^ , parce  que  cette  cession  nous  auroit 
coupés  de  la  Floride,  el,  entouré  cette  province 
de  colonies  anglaises.  Ils  ne  savoient  pas  que 
la  Mobile  étoit  déjà  çédée  j et  c’est,  entre 
beaucoup  d’autres,  un  exemple  assez  singulier 
des  inconséquences  de  ce  temps-là.  Ils  ne  se 
doutoient  pas  non  plus  que  la  Havane  seroit 
prise,  et  que,  pour  la  ravoir,  ils  seroiexit  trop 
heureux  de  céder  la  Floride  même. 

/ La  paix  vint  mettre  un  terme  à tant  de 
malheurs  et  de  fautes.  L’alliance  de  l’Espagne 
et  cette  campagne  de  plus  nous  coûtèrent,  eu 
sus  des  conditions  de  M.  Pitt , deux  des  quatre 
îles  neutres  ^ , la  Louisiane  entière , et  par  con- 

fut  rejeté,  et  la  pusillanimité  espagnole  retint  dans  le 
port  ces  quinze  vaisseaux , pour  servir  de  trophée  à 
l’Angleterre. 

^ Partie  de  la  Louisiane  , ainsi  appelée  de  la  rivière 
de  ce  nom,  el  qui  touclioit  à Pensacola  dans  la  Floride 
espagnole. 

^ Ainsi  appelées,  parce  que  le  droit  en  étoit  contesté; 
car,  de  fait,  les  Français  étoient  établis  dans  toutes  les 
quatre  exclusivement.  M.  Pitt  avoit  ofiért  l’année  pré- 
cédente de  nous  en  laisser  deux  en  les  tirant  au  sort  : il 
est  vrai  que  Sainte-Lucie  nous  resta;  mais  ce  fut  en 
échange  de  la  Grenade  et  des  Grenadillcs ^ colonies 
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^équent  notre  expulsion  totale  du  continent  de 
[^Amérique  ^ 

Après  cette  expérience,  on  croiroit  peut- 
3tre  que  PEspagne,  guérie  de  ses  vieux  préju- 
gés , auroit  reconnu  ses  erreurs  et  ses  fautes 
Jans  toutes  les  branches  de  son  administration  ; 
jumelle  auroit  quitté  les  sentiers  trompeurs  de 
.’habitude , pour  entrer  enfin  dans  le  droit 
Dhemin  du  raisonnement,  du  calcul  et  de  Péco- 
lomie  politique,  déjà  tracé  depuis  long- temps, 
ît  où  d’autres  nations  ayoient  fait  tant  de  pro- 

lëjà  établies,  et  dont  l’Angleterre  a tiré  le  plus  grand 
parti.  On  sait  en  revanclie  à quoi  s’est  réduit  notre  étai 
blissement  de  Sainte-IiUcie. 

^ Il  est  vrai  que  l’Angleterre  voulut  bien  nous  laisser, 
le  la  Louisiane,  la  Nouvelle-Orléans ^ et  la  rive  droite 
lu  Mississipi.  Mais  que  nous  en  est-il  resté  ? Il  a fallu 
lauver  la  gloire  de  l’Espagne  et  l’honnour  de  son  mi- 
aistère,  en  lui  abandonnant  ce  débris  de  notre  naufrage 5 
îlle  avoit  perdu  la  Floride,  nous  avions  tout  perdu 
lous-mêmes.  N’importe:  on  s’est  cru  obligé  de  dédom- 
nager , par  ce  sacrifice , la  vanité  territoriale  de  cetta 
lation  ; elle  a cent  fois  plus  de  terrain  en  Amérique, 
pi’ellen’en  sauroit  ni  cultiver,  ni  défendre.  Cependant 
)n  a dû , non-seulement  lui  céder , mais  lui  livrer  de 
force  la  Nouvelle-Orléans,  Ces  fidèles  Français  ont  subi 
te  joug  espagnol;  thons  le  rideau  sur  cette  tragédie  : les 
nouveaux  maîtres  y ont  gagné,  à leur  ordinaire,  uii 
désert  de  plus. 


\ 
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grès. 


du  tout;  il  11  y a encore  rien  d© 
réformé  dans  ce  pays-îà,  que  les  capes  croisées 
et  les  cliapeaiix  rabattus ^ ; et,  à cela  près,  les 


^ I.a  paresse, la  giieuseric  et  la  malpropreté,  plus  que 
le  libertinage  et  l’air  de  bonne  fortune,  avoient,  comme 
on  sait,  établi  en  Espagne  Fusage  d’aller  dans  les  rues 
tapados  , c’est-à-dire  la  cape  croisée  jusque  sur  le  bas 
du  visage,  le  chapeau  rabattu  en  rond  , et  couvrant  le 
haut , de  manière  qu’on  pouvoit  à peine  voir  les  yeux; 
et  les  plus  guapos  y c’est-à-dire  les  plus  élégans  à leur 
manière,  étoient  les  moins  reconnoissables  : mais,  si  cet 
accoutrement  caclioit  quelquefois  un  galant  mystérieux 
et  discret,  simêmepar  goût  les  grands  seigneurs  le  pré- 
iéroient  à la  parure , il  faut  avouer  que,  le  plus  sou  vent, 
il  servait  à couvrir  des  guenilles  et  du  linge  sale,  et 
voilà  tout;  car  on  doit  cette  justice  aux  Espagnols; 
malgré  la  facilité  que  cet  usage  auroit  pu  donner  pour 
des  vols , des  meurtres  et  des  assassinats  , on  ne  voyait 
pas  de  ces  crimes  plus  fréquemment  qu’ailleurs.  Il  est 
vrai  que  le  mécontentement  du  peuple  et  sa  haine  pour 
M»  d’Esquilaci  s exhaloient,  àPabid  de  ce  déguisement, 
en  propos  séditieux.  Ce  ministre  craignit  que  la  chose 
n’allâl  2)ius  loin;  il  fit  donc  défendre  d’aller  tapados.  Des 
soldats  furent  chargés  de  faire  observer  cette  défense, 
V3t  s’en  acquittèrent  quelquefois  durement;  la  fermen- 
tation augmenta  , et  les  mesures  qu’on  avoitprises  pour 
l’arrêter  , hâtèrent  l’explosion  , qui  peut-être  iném© 
ne  seroit  jamais  arrivée.  Le  peuple,  une  fois  soulevé, 
et  se  voyant  le  plus  fort , s’avisa  de  former  des  préten- 
tions et  d’exiger  des  conditions  auxquelles  il  n’avoit 
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3agnols  sont  restés  an  même  poinl  , cVsl-à- 
3 dei/x  cents  ans  en  arrière  des  autres  na- 


is policées  ^ 

-jR  j3reuve  la  plus  forte  que  clicz  eux  Tarl- 
listration  meme  est  incorrigible,  c’est  que, 
es  cette  guerre  si  courte  el  si  Jiiallieurcusc, 
t,  à peu  près,  resta  comme  il  ctort  aupara- 
t.  Il  faut  en  excepter  le  militaire,  dans  le- 
1 il  y a eu  beaucoup  de  cliangemens,  et  l’on 
peut  nier  qu’à  cet  égc.rd,  tout  n’ait  été  à 
. prés  bouleversé.  L’expérience,  là  comme 


songé.  On  connoîlroit  bien  peu  les  boni  mes  et  1cs 
pies,  si  l’on  s’amnsoit  à cberclier  des  causes  bcaii- 
p plus  profondes  de  la  révolte  de  Madrid  : cette 
ute  presque  fortuite  , étant  une  fois  calmée , l’au- 
té  a prévalu  contre  les  tapados.  Cette  réforme  et 
pulsion  de  M.  d’Esquilaci  ont  été,  au  vrai, les  deux 
s effets  de  cette  grande  convulsion. 

M.  Wal  étoit  allé  autrefois  en  Russie  avec  M.  le 
de  Piria  : il  j avoit  fait  un  long  séjour , et  il  s’amu- 
quelquefois  à faire  un  parallèle  des  Espagnols  et 
Russes*  il  trouvoit  en  tout  des  ressemblances  eniro 
teux  nations  placées  aux  deux  bouts  de  l’Europe, 
ne  voyoit  pas  trop  à laquelle  des  deux  il  vouloit 
3 honneur;  car,  il  faut  l’avouer,  les  progrès  de 
lussie  ont  été  beaucoup  plus  rapides  depuis  le 

r. 

Linencement  de  ce  siècle,  que  ceux  des  Espa- 
Is,  depuis  l’avénemeiit  de  Philippe  V,  à la  nicmo 
que, 


f 


ailleurs , fixera  la  juste  valeur  de  ces  innova 

tions. 

Le  département  de  la  marine  fut  laissé  à do: 
Julien  Arriaga,  honnête  homme  ^ il  est  vrai^  ( 
meme  dévot , mais  absolument  incapable. 

Celui  des  finances  resta  à M.  d’Esquilaci,  qi 
continua  de  dévaster  FEspagne  par  son  admi 
nistration  aussi  inepte  que  fiscale  et  depu 
son  expulsion , un  de  ses  premiers  commis  en  ei 
cliargé,  et  suit  la  routine  de  son  principaL  O 
nepouvoit  pas  prendre  déplus  mauvais  modèl 
M.  d’Esquilaci  , sans  théorie  et  même  sai 
aucunes  connoissances  élémentaires,  n’ayai 
jamais  rien  vu  hors  de  la  sphère  étroite  d( 

^ Ce  ministre  a eu  la  réputation  que  donnent  toujou 
les  grandes  places  et  une  longue  faveur.  Sil  avoit  eud 
talens  ^ du  génie , et  qu’il  eût  compensé  de  grand 
vexations  par  de  grands  moyens,  on  auroit  pu  lui  pa 
donner  son  avidité , sa  dureté , et  même  ses  voleri 
énormes  j mais , à dire  vrai , il  ne  savoit  bien  que 
dernier  métier.  Son  premier  avoit  été  celui  de  mùn 
tionnaire  en  Italie;  il  voulut  le  faire  ensuite  en  Espagn 
lors  de  la  guerre  de  Portugal.  S’étant  chargé  de  la  part 
des  vivres  et  des  magasins  , il  n’y  montra  que  son  i] 
capacité.  A l’égard  des  finances,  il  ne  savoit  que  doubfi 
tripler  et  quadrupler;  il  ne  s’étoit  jamais  douté  de 
principe  si  connu  et  si  démontré  par  l’expérience , 
fait  d' impôts  ^ deux  et  deux  ne  font  pas  cpiatre.. 
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lices  de  Naples , suivit  le  sentier  qu’il  trouva 
é en  Espagne  : mais  il  renchérit  sur  l’al)sur’- 
de  l’ancienne  administration,  en  miiUipliaiit 
npôts  etles  droits  de  toute  espèce;  et  comme 
outra vention  augmente  toujours  avec  les 
’ges,  il  n’y  trouva  d’autre  remède,  que  de 
tiplier  aussi  les  gardes  , les  commis  et  les 
loyés  de  toute  espèce.  Il  en  a laissé  en  Es- 
le  plus  de  cinquante  mille , qui  coûtent  plus 
oi  que  toute  son  armée.  Après  sa  disgrâce , 
est  resté  sur  le  même  pied.  L’ancienne 
)mination  de  royaumes  ou  principautés  , 
voient  eue  autrefois  toutes  les  provinces 
5pagne,  servoit,  depuis  long-temps,  de  pré- 
3s  aux  douanes  intérieures  qui  faisoient  re^ 
er  chacune  de  ces  provinces  comme  étran- 
s.  Au  lieu  de  réformer  un  abus  si  gênant  et 
3structif  pour  le  commerce  et  l’industrie  ^ 
L’Esquilaci  augmenta  les  droits  ^ , mit  plus  de 
eur  dans  la  perception , et  acheva  d’étouffer 

L’Espagne  est  , à cet  égard  , bien  loin  encore  dé 
ussie.  Ce  gouvernement  si  nouveau  n’avoit  pas 
du  le  règne  plus  éclairé  de  Catherine  II , pour 
r toutes  les  douanes  intérieures.  Ce  fut  l’ouvrage 
mpératrice  Elisabeth  ; et  le  produit  des  douanes 
ieures^  augmenté  par  cette  facilité,  a doublé  celui 
)ureaux  supprimés. 
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le  peu  d’industrie  et  de  circulation  quiavoit  cort 
meucé  à renaître  sous  M.  de  la  Ensenada’. 

Quant  ’ aux  autres  branches  de  Féconom 
politique  , comme  l’agriculture  ^ la  navigi 
tion  et  le  commerce  , qui  sont  les  principal 
sources  où  la  finance  peut  puiser  avec  pr< 
portion  et  modération  , on  ne  voit  pas  qi 
FEspagne  ait  fait  depuis  dix  ans  ^ beaucoi 
plus  de  progrès. 

^ Ce  n’étoit  pas  la  faute  de  ce  ministre  ^ s’il  ii’avt 
pas  fait  davantage.  Les  obstacles  cpi’il  trouva  étoie 
et  seront  toujours  insurmontables  : c’est  l’indolence  < 
bourgeois,  la  fainéantise  de  l’ouvrier,  la  liaine  et 
jalousie  nationale  contre  les  étrangers,  et  sur-tout 
Français  , de  qui  ce  peuple  vain  auroit  pu  le  plus  a 
prendre  • et  c’est  un  des  motifs  qui  doivent  nous  la 
surer  sur  les  projets  toujours  renaissans , et  toujoi 
manqués,  de  l’administration  espagnole,  pour  ne 
enlever  notre  industrie.  On  n’en  citera  qu’un  exemp] 
depuis  1749,  il  y avoit  à la  manufacture  royale 
V alence , établie  par  M.  de  la  Ensenada , un  dessinât e 
de  Lyon,  que  ce  ministre  y avoit  attire  à grands  fre 
Parmi  ses  engagemens,  on  y avoit  stipulé  celui  d’av» 
toujours  qualité  élèves  espagnols,  et  de  les  former  g] 
tuitement.  En  1760,  il  ne  s’en  étoit  pas  présenté 
seul,  et  la  manufacture  n’avoit  encore  fabrique  q 
des  étolfes  unies.  Celles  Talav^ra  de  San-Ft 
nando  , établies  par  le  même  ministre , et  dirig( 
aussi  par  des  Français  , sont  restées  dans  le  meme  é 


( 255  ) 

1 pretnière  est  restée  toujours  au  luéme 
^ et  peut-être  lui  seroit-il  plus  (lillicilo 
sortir  qu’on  ne  le  croit  eomniuncjuent. 
bsiste  , au  sujet  de  ce  royaume  , un  vieux 
igé  , (pie  le  sol  est  généralement  Irés-ler- 
et  que,  s’il  ji’est  pas  beaucoup  mieux 
rè,  c’est  par  la  faute  de  ses  liabitans.  On 
ime  , on  lit  sans  cesse  (pie  l’Esjiague  est 
terre  de  p ro mission  ; cpie  la’  beauté  du 
> la  douceur  du  climat  en  rendroient  la 
Lre  facile  et-  le  produit  certain  j mais  que 
olence  des  propriétaires  , la  paresse  des 
v ateurs  , la  fainéantise  enracinée  , innée 
la  nation  ^ lui  font  perdre  le  fruit  de  tous 
ivantages  naturels.  On  s’est  accoutumé  à 
re  , à le  croire.  On  part  de-là , comme 
principe  établi  et  prouvé.  Rien  pourtant 


ngaeur  cl  d’inertie.  C’est  assurément  un  grand 
eiir  pour  kl  France,  cpie  cette  nation,  qui  a toutes 
atières  premières  en  abondance  et  de  la  meilleure 
té,  soit  moralement  et  peut-être  pliysiquement 
able  de  les  mettre  en  œuvre  ; mais  par-là  , elle 
ue  aussi  des  grands  moNunis  qui  ont  porté  si  liant 
diesses  et  les  ressources  de  la  France  et  de  l’An- 
:re-,  et  dans  la  prendère  guerre , si  elle  étoit  privée 
ou  trois  ans  des  retours  des  Indes,  elle  tomberoit 
une  indigence  qui  la  rendroit  bientôt  à charge  k 
nnière  de  ces  deux  nations. 


» 
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n’cst  au  fond  plus  faux  que  cette  assortie 
prise  en  général.  On  pourroit , au  contraire 
avancer,  après  avoir  parcouru  et  traversé  PE 
pagne  en  tout  sens  , qu’un  tiers  au  plus  de  i 
pays  est  cultivé  ; qu’un  autre  tiers  pourroii 
à la  rigueur  , l’être  avec  du  temps  , des  soim 
et  de  grandes  dépenses  , et  que  le  reste  e. 
et  sera  toujours  incultivable. 

Cette  beauté  même  du  ciel  , qui  de  lo 
flatte  si  agréablement  l’imagination  de  cei 
qui  vivent  sous  un  climat  dur  , humide , 
dans  un  air  chargé  de  vapeurs  , est  précise 
nient  une  des  causes  physiques  et  insurmoi 
tables  de  la  stérilité  d’une  partie  de  l’Espagii 
Elle  y produit  le  inême  effet  sur  un  sol  arii 
et  pierreux  , que  dans  la  Basse-Provence  ^ 
dans  quelques  parties  du  Bas-lianguedoc.  L 
pluies  , qui  , au  défaut  des  sources  , des  r 
vières  ou  des  canaux  d’arrosement  pourroie 
seules  féconder  ces  terres  ingrates  , y mai 
quent  régulièrement , ou  n’y  tombent  qii’( 
orages  et  en  torrens  destructifs.  Le  peu  ( 
bonne  terre  qui  pourroit  y rester  , est  enco; 
entraîné  au  fond  des  ravins  creusés  par  la  n 
pidité  bizarre  de  leur  cours.  Ils  tarissent  e 
bout  de  vingt-quatre  heures  j le  tuf,  dépouil 
de  sa  croûte  légère , ne  présente  plus  qu’ui 


É, 
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ace  calcinée  et  blanchâtre  , partagée  en 
ieurs  mamelons  , formés  par  les  ravins  : 
t ainsi  que  les  environs  memes  de  Madrid 
mt  de  loin  , à Foeil  fatigué  du  voyageur , 
Derspective  d’un  désert  sillonné  par  hi 
re  ^ 

n trouve  ^ il  est  vrai , dans  les  deux  Cas- 
5 5 et  dans  la  partie  du  royaume  de  Léon , 
3lée  Tiei^ra-dos-Cœnpos , de  vastes  plai- 
> et  peut-être  les  meilleurs  pays  de  blé 
y eût  au  monde,  si  la  pluie  y tomboit 
lièrement  chaque  année,  dans  un  prin- 
ps  beaucoup  plus  chaud  que  nos  étés  de 
ice  j mais  elle  manque  trop  souvent.  Alors 
est  brûlé , et  le  laboureur , privé  du  fruit 
es  travaux  , se  dégoûte  de  la  culture  : on 
ultive  plus  que  pour  sa  subsistance. 

[ais , dans  les  plus  belles  récoltes  , et  qui 
lassent  même  ses  espérances , le  cultivateur 
ille  autres  obstacles  à surmonter.  La  de- 
de  alors  diminue  sur  les  lieux , à propor- 
que  l’abondance  augmente.  Il  faudroit 

d’Angleterre,  les  Pays-Bas  et  les  provinces  sep- 
tonales  de  France , dans  un  climat  dont  on  dé- 
î sans  cesse  fliumidité,  doivent  précisément  leur 
lité  à ce  prétendu  défaut,  ainsi  que  la  belle  vcr-« 
de  leurs  bois  et  de  leurs  superbes  prairies. 


vendre  au  loin  ; mais , dans  Fintérieur  de 
terres  5 le  manque  de  cliemin  pour  le  débouch 
des  denrées  ^ empêche  également  Facheteu 
de  venir  les  cher  cher  , et  le  vendeur*  de  le 
porter  à des  marchés  éloignés. 

Dans  les  provinces  plus  voisines  de  la  mer 
le  propriétaire  est  encore  plus  à plaindre, 
a toujours  à soutenir  la  concurrence  des  bl( 
étrangers  , dont  Feutrée  est  constamment  pei 
mise  ^ Ces  blés,  de  Barbarie,  d’Angleten 
ou  du  Nord  , y sont  voiturés  , à peu  de  Irai^ 
dans  tous  les  ports  d'Espagne , par  les  Ho: 
landais.  Suédois,  Danois,  Hambourgeois,  < 
sur-tout  par  les  Anglais  , qui  en  font  le  pli 
grand  cabotage.  Tel  est  le  misérable  état  ( 
l'intérieur  , qu'on  voit  , à quinze  lieues  de 
mer  , un  canton  regorger  de  grains  , et  i 
pouvoir  pas  s'en  délhire  pour'  deux  raisons 

1°.  Parce  que  le  prix  doit  en  être  haul 
même  dans  l'abondance  , pour  pouvoir  pay 
les  charges  et  impôts  , dont  une  partie 
prend  sur  la  chose  , au  moment  de  la  vente 

1 L’incertitude  des  récoltes  et  La  difficulté  des  coi 
uiuuic3.tious  sont  les  motifs  assez  fondes  de  cette 
berté  luvanablo  d’importation  j mais  1 eiTet  n en  < 
pas  moins  décourageant  pour  l’agriculture  n 
tionale^ 


( ) 

. se  prend  encore  sur  les  reventes  succès- 
yes  1 • 

2°.  Parce  que  les  Iiabitans  dos  villes  niarl- 
nies , et  mêjiie  les  entrepreneurs  des  vivres 
? terre  et  de  mer,  prclerent  d’acheter,  de 
étranger  , des  grains  tout  portés  sur  la  place, 

de  les  payer  un  peu  plus  cher  qu’à  douze 
I quinze  lieues.  Jls  gagnent  encore  à cette 
lei-té  apparente  =» , parce  qu’ils  épargnent  les 

^ alcaealas  et  los  cientos  , sont  ceux  qui  sc  por- 
ivent  immédiatement  sur  la  vente  de  la  clwse  ; ils 
tendent  à toutes  sortes  de  denrées , et  mémo  d’elFets 
Jtuhers.  Certains  articles  paient  six  , d’autres  dix , et 
iqu’à  quatorze  pour  cent.  Les  villes  , bourgs  et  leurs 
ifricts  sont  presque  tous  abonnés  pour  celui  des  grains 
d’autres  denrées  de  première  nécessité.  Il  faut  tou- 
irs  que  chaque  individu  reprenne  le  montant  de  s.a 
otite  sur  le  prix  de  sa  denrée. 

" Elle  est  rarement  beaucoup  au-dessus  des  prix  d« 
iterieur,  parce  que  l’étranger  a,  par  le  traité  de 
iimerce  , beaucoup  plus  de  faveur  que  le  ÿiÿet.  Les 
nts  d’alcabalos , de  cientos  et  autres,  sont  abonnés , 

■ les  traités  , à tant  pour  cent  sur  chaque  article , et 
>sque  toujours  au-dessous  de  la  proportion  de  l’iu- 
leiir.  Ainsi  les  étrangers  , et  sur-tont  les  Anglais  eu 
ips  de  paix,  font  la  loi  üux  marehéo ; quelquefois 
me  ils  savent  perdre  quelque  chose  pour  soutenir 
;oiicurreiice  et  pour  conserver  leurs  chalands , sauf 
egagner  dans  une  autre  occasion;  ils  s’en  refont 

.K 


( "soS  ) 

frais  de  transport  3 et  par  la  même  raison  , les 
vendeurs  ne  sauroieiit  les  livrer  ^ rendus  sur  la 
place  J au  même  prix  que  Tétranger , parce 
qu’il  leur  faudroit  supporter , en  dedans  du 
prix  , ces  mêmes  frais  , que  la  qualité  des 
eliemins  et  des  voitures  rend  nécessairement 
très-considérables 

d’aillears  sur  le  prix  des  autres  marcliandises  qu’ils 
veudeut  en  meme  temps  ^ ou  dô  celles  qu  ils  cliaigent 
en  retour , ressource  que  n’ont  pas  les  vendeuis  na- 
tionaux. Enfin  la  condition  des  sujets  est  en  général 
si  peu  avantageuse , comparativement  avec  celle  des 
étrangers  , que  les  gens  instruits  ne  peuvent  voir , sans- 
quelque  surprise  ^ l’article  du  pacte  de  famille  ou  il 
est  stipulé  que  les  Français  seroient  traités  comme  les 
propres  sujets  de  S.  M.  C. 

1 Excepté  cinq  ou  six  grandes  routes , il  n’y  a que 
des  cliemins  de  traverse  , ou  plutôt  des  sentiers  frayes 
à droite  et  à gauclie  dans  les  plaines,  et  qui  se  réunis- 
sent aux  montées  et  descentes.  Celles-ci  sont  si  fie 
quentes  et  si  rudes , que  le  charroi  y est  impraticable. 
Ees  paysans  &e  servent  de  jumentos  , betes  de  somme  , 
et  voitureiit  tout  à dos  de  mulets , ou  plus  souvent  de 
horricos  : ces  animaux  sont  même  tout  ce  qu’il  y a de 
plus  petit  et  de  plus  foible  dans  les  deux  espèces , le^ 
beaux  étant  trop  chers  , sur-tout  les  mules  et  les  mu- 
lets 5 pour  de  pauvres  laboureurs.  Il  en  faut  donc  un 
plus  grand  nombre  pour  une  quantité  modique.  C e- 
t^it  ainsi,  en  1760,  qu’on  transportoit  des  chanvres 
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Ëiilîn  il  faut  revenir  à rinspection  du  ]o=^ 
:al,  et  l'on  trouvera  que  les  provinces  ineiiies 
le  1 IjiSpagiie  J les  plus  vaiilees  pour  leur  Ter— 
ilité  , connue  rAndalousie  , Valence  , Murcie 
t Gienade,  sont  toutes  entourées  et  coupées  , 
■oniine  les  au  ti  es  ^ de  sierras , ou  chaînes  do 
nontagnes  pclees,  qui  iont  bien  le  cinquiènio 
U moins  de  la  surlace  du  royaume  , et  que  les 
)laines  memes  y sont  arides  et  maigies  , par— 
ont  où  on  ne  peut  pas  conduire  les  eaux  à 
oloiité  , comme  dans  les  liuertos  ^ de  Murcie 


Andalousie  et  de  Grenade  pour  les  magasins  de  Car- 
liagène.  C étoient  des  convois  de  cent  cinquante  bétes 
le  somme,  pour  un  poids  que  Irait  ou  dix  cliarre- 
ies  à quatre  clievaux  ciilèveroient  à Paise  sur  nos 
rands  eliemins  ; mais  cela  paroissoit  beaucoup  , et 
lisoit , par  cette  raison  , grand  plaisir  aux  Espagnols, 
xcepte  aux  paysans  qui  IciisoienJ  ce  transport  par  cor- 
ees.  Quelque  peu  que  puisse  conter  la  nourriture  de 
es  animaux  et  de  leurs  conducteui’s,  c’est  toujours  un 
bjet  pour  trocs  ou  quatre  jours  de  marebe , et  autant 
e letoLii  a vide.  C est  pourquoi  , dans  le  même  temps 
ne  partie  de  la  Castille  nouvelle,  à quinze  ou  vingt 
eues  de  Cartîiagène  et  d’Alicante , l'estoit  re,o^or^ée  de 
lains  , pendant  que  ces  ports  et  toute  la  côte  êloient 
limentés  par  le  cabotage  des  Hollandais  , et  autres 
avillons  neutres* 

" Ou  jardins , ainsi  appelés  de  la  variété  et  de  l’a- 
londance  de  leurs  productions  j ce  sont  des  bassins  ou 
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cl  (le  \ alence  ; que  celies-ci  ne  fonl  pas  le  tler? 
de  ces  deux  provinces  ; qu^on  ne  les  trouve 
souvent  qu’à  une  ou  deux  lieues  les  unes  des 
aulres  ^ et  que  tous  les  espaces  intermédiaires 
sont  incultes  et  incultivables.’ 

Le  nianc|uc  d’eau  n’est  donc  suppléé  y par 
cette  industrie  ^ , que  dans  une  très-petite 
piartie  de  rEspagne.  Par-tout  ailleurs  ce  mal 
est  sans  remède.  Les  rivières  sont  encaissées  , 
et  ne  débordent  jamais.  Les  ruisseaux  sont  à 
sec  , ou  forment  des  torrens  passagers.  Mais 
ceci  nous  conduit  à parler  de  la  navigation  de 
ce  royaume. 

Il  ii’y  en  a point  d’intérieure  y à proprement 

vallons  au  initicu  des  montagnes  pelccs  , ou  de  CCS 
plaines  liantes  , arides  et  Llaiicliàtres  , dont  oii  a parle. 
Les  eaux  des  sources  on  des  petites  rivières,  prises 
à nue  cerlaiiie  lianienr,  sont  dérivées  dans  ces  bassins, 
(J ni  ont  rarement  plus  d’une  demi-lieue  de  diamètre. 
Les  vallons  sont  encore  plus  étroits  ; ce  sont , en  elfet , 
plutôt  des  jardins  que  des  campagnes  de  blé , comme 
les  plaines  de  la  l’rancc , des  Pays-Bas  et  de  PAngle- 
terrc. 

1 C’est  Pouvrage  des  Maures  , qui  ont  autrefois  pos- 
sédé CCS  provinces.  Les  conquei'aiis  arabes , dont  ils 
descendoieiit  , furent  alors  les  maîtres  des  nations 
clirétienues  nonr  la  géométrie  et  les  autres  sciences 
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arler.  Les  qi^atre  grands  ræif.vcs  ne  son!  navi- 
iblcs  qu’à  qnciques  lieues  de  kiir  (^uihon- 
'îure.  Deux 5 le  Tage  el  le  Douro  , soui,  perdus 
ouT  l’Espagne;  ils  yonl:  en  Poidugal  Ibj’iner  les 
elles  rades  de  Irisbonne  et  de  Forlo.  Le  (lua- 
a](jnivir  se  comble  tous  les  jours  ^ (d  porte  à 
bine  quelques  bateaux  jusqu’à  Séville.  L’Ebre 
-oit  presqu’impraticable  au-dessus  de  Tor- 
)se.  (}n  a beaucoup  pajie  ^ depujs  ([ueî([ues 
inees  ^ des  travaux  projetés  et  commencés  ^ 
it-on , pour  le  rendre  navigable  dans  tout 
)n  couiSj  et  d un  caiiCil  pour  coiîmiiuiiqucr 
ar  Bilbao  avec  le  golfe  de  Biscaye.  Ce  plan 
une  nouvelle  jonclion  des  deux  mers  ^ est 
îcore  bien  loin  de  son  exécution^ 
l ^a  navigation  extérieure  se  réduit  aux  flottes 
- aux  autres  enih  arc  allons  pour  l’Amérique 
qiagnolc.  En  Europe  ^ on  voit  sur  l’Océan 
211  de  bàtimens  de  cette  nation  ; et  dans  la 
[édjteiiTUiée,  la  guerre  perpétuelle  contre  les 
qavnces  barbaresques  ^ liiit  préférer  à Ics-- 
ignol  meme  le  pavillon  étranger.  Il  est  si 
;ii(‘ , jusque  dans  son  cabotage  domc'slKjue  ^ 
dil  le  laisse  faire  prcsqu’entièremeiit  aux 
lires  nations  commerçantes. 

Dedà  son  commerce  réunit  à peu  prés  tous 
5 désavantages  possibles  ; il  est  passif  et  iii- 


1^' 


■ J*  ^ 


( 202  ) 

^lîrect  ^ il  paie  à l’étranger  ie  fi*et  ^ la  coinmis- 
sion  et  le  change  même  dont  il  lui  fournit  la 
matière  ^ ; il  lui  abandonne  le  bénéfice , puisque, 
malgré  tous  les  trésors  que  l’Espagne  verse 
continuellement  en  Europe,  la  balance  est 
toujours  contre  ce  royaume. 

D’après  ce  tableau,  dont  la  vérité  ne  peut 
être  contestée , il  résulte  : 

1®.  Que  l’agriculture  y est  fort  bas,  mais 
qu’elle  ne  peut  pas  s’élever  beaucoup  au-dessus 
de  son  niveau  actuel  ; 

Qu’il  n’y  a point  de  navigation  intérieure 
point  de  circulation  de  denrées  , ni  par  consé-^ 
quent  d’espèces  ; 

o°.  Que,  dans  son  commerce , le  particulier , 
^individu  espagnol  peut  bien  être  en  gain  sur 
le  général , mais  que  celui-ci  est  toujours  en 
perte  avec  l’étranger. 

Nous  avons  déjà  établi  que  l’Espagne  a peu 
ou  point  d’industrie.  Il  est  facile  de  prouver 
qu’elle  ne  peut  pas  en  avoir  beaucoup  davan- 


y 


tage. 


Soit  le  climat , les  alimens  ou  l’éducation  , 
les  préjugés  ou  l’habitude  , il  est  constant 
qu’a  près  l’orgueil , la  paresse  est  le  vice  le  plus 


^ C’est-à-dire  les  métaux  , dont  X^gapier  marchand 
Ti’est  que  iç  signe  représentatif 
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ominant  de  cette  nation  , et  qui  paroît  le  plus 
icorrigible.  On  pourroit  même  dire  que  c’est 
ne  branche  de  l’orgueil , puisque  le  préjuge 
ttache  au  travail  une  sorte  de  honte  , en  sup- 
osant  la  nécessite  de  travailler  pour  vivre, 
dlleurs  5 on  n’attend  pas  cette  nécessité  , on 
herche  à la  prévenir  ; et  lorsqu’on  s’en  est  mis 
l’abri,  on  a quelqu’idée  d’aisance,  et  même 
’un  luxe  l'elatif  ; on  travaille  pour  vivre 
'lieux.  L’espagnol  ne  se  doute  pas  de  ces  jouis- 
ances  ou  il  les  méprise.  Il  travaille  tout  juste 
îour  vivre  ^ ou  s’il  a de  quoi  précisément  no 
)as  mourir  de  faim  , il  trouve  plus  beau  de  ne 
ien  faire. 

Au  reste  , une  preuve  certaine  qu’il  y a quel- 
jues  causes  locales  et  physiques  toujours  sidj- 
iistantes  de  cette  paresse  et  de  presque  tous 
es  autres  défauts  reprochés  à cette  nation  , 
3’est  l’exemple  journalier  des  enfans  nés  en 
Espagne , même  de  pareils  étrangers.  S’ils  y 
5011 1 nourris  et  élevés  jusqu’à  un  certain  âge, 
311  leur  trouve  bientôt  le  caractère  des  Espa- 
gnols naturels  , leurs  goûts  , leurs  mœurs  et 
Leurs  manières  , enfin  jusqu’à  la  haine  pour 
[es  autres  nations , sans  excepter  celle  d’où  ils 
sont  sortis 

^ Cet  exemple  est  encore  plus  frappant  dans  les  en- 
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Avec  ces  dispositions  naturelles  , on  ne  doit 
donc  ni  espérer , ni  craindre  que  Pindustrie  de 
cette  nation  fasse  jamais  de  grands  progrès.  Il 
reste  un  mot  à dire  du  inilitaire  et  de  la  marine. 

On  nous  disoit,  d y a trois  ans,  que  tout,  à 
ces  deux  égards  , étoit  bien  changé  depuis  la 
paix , mais  tout  en  mieux  , au  point  que  ni 
la  flotte,  ni  Parmée  n’étoient  reconnoissables  : 
les  troupes  augmentées , complètes  , belles , 
bien  tenues  et  bien  exercées  3 le  génie  et  Par- 
tillerie  sur  le  meilleur  pied  ; la  marine  ins- 
truite , les  officiers  actifs  et  vigilans  ; les  équi- 
pages nombreux , les  vaisseaux  marchant  bien 
et  manoeuvrant  de  meme  ; enfln  tout  ce  qui 
peut  inspirer  la  confiance  aux  alliés , et  la  ter- 
reur aux  ennemis. 

IMalheureusement  on  avoit  dit  la  même 
chose  en  1761  , et  ceux  qui  le  disoient  le 
plus , étoient  précisément  ceux  qui  savoient 
mieux  tout  le  contraire.  On  sait  ce  qu^l  en 
résulta. 

D’après  les  mêmes  exagérations  , la  France 
s’est  vue  depuis  au  moment  d’être  embar- 
quée , malgré  elle , avec  PEspagne  dans  une 

fans  des  Français  lorsqu’ils  restent  en  Espagne  ; les 
parens  le  .remarquent,  s’en  plaignent;  et  ceux  qui  en 
■put  le  moyen , les  envoient  élever  en  France. 
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ivelle  guerre  contre  rAiiglcLerre.  Le  prê- 
te en  ctoit  frivole. 


i^armi  les  parades  qidon  donna  au  public  , 
ir  lui  faire  oublier  la  perle  de  1 ’Aniçrique  , on 
dt  fait  découvrir , vers  le  pôle  anlarclique  , 
î île  déserte  et  inhabitable.  Elle  avoil  été 
k découverte  et  nommée  par  les  Anglais  ^ 
Hollandais  et  les  Français  , mais  égale- 
nt négligée  par  les  trois  nalions. 


3e  chétif  établissement  fut  cédé  aux  Espa- 
)ls.  Les  Anglais  , qui  n’y  auroicnt  jamais 
gé  , en  prirent  de  la  jalousie.  Ils  vinrent 


établir.  C’étoit  une  semence  de  guerre, 
> gens  qui  croy oient  en  a^nir  besoin  pour 
rs  intérêts  particuliers ^ la  cultivèrent  soi- 
usement.  L’instant  venu,  on  ht  envahir, 
les  ordres  d’un  gouverneur  voisin  , la 
aque  appelée  Por't-Egmond y et  l’on  compta 
)ositivement  sur  une  rupture  , que  les  conm 
LS  du  complot  firent  en  conséquence  leurs 
culations  de  banque  et  de  commerce 


Aussitôt  après  les  ordres  douiiès  pour  cette  iiiva- 
; M.  de  la  Borde  alla  à Bruxelles-  et  avec  Tap- 
it d’une  spéculation  scientifique,  il  lit  des  niar- 
î à l’avance  pour  avoir  toute  la  coclicnille  qui  se 
ivoit  alors  en  Europe , et  celle  qu’on  attendoit  par 
"tour  de  la  üotle.  Deux  autres  negocians,  MM.  Yam 
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Tel  fiit  le  vrai  motif  des  relations 
bollques  qu’on  faisoit  alors  des  forces  de  l’Es- 
pagne y mais  , pour  y croire  , il  falloit  avoii 
celle  foi  aveugle  qu’inspii^e  l’esprit  de  parti . 
que  l’ignorance  nourrit , et  dont  les  émissaire? 
soudoyés  sont  les  zélés  propagateurs.  On  m 
refond  point  en  sept  ans  les  hommes  et  le? 
nations. 

On  ne  parlera  pas  ici  du  militaire;  on  s’er 
Tcipporte  à des  observations  faites  sur  le? 
lieux  , dans  cet  intervalle  y par  des  gens  di 
métier  , attentifs  y éclairés  et  infatigables  ^ 
On  remarquera  seulement  qu’en  dernier  liei 
encore  y le  gouvernement  espagnol  a fait  tire] 
au  sort  pour  les  milices,  et  a levé  le  quatrième 
sur  les  jeunes  gens  en  état  de  porter  les  armes 
qu’il  y a eu  pour  cela  quelques  émeutes  , en 
tr’autres  à Barcelone , et  que  cette  démareh( 
précipitée  achève  de  manifester  le  secret  d< 
l’Espagne  y c’est-à-dire  son  extrême  dépo- 
pulation. 

jicck  5 de  Londres , et  Hope , d’Amsterdam  , furen 
associés  dans  l’opération,  et  par  conséquent  clans  1 
couQdence. 

^ On  sauroit,  aiilDcsoin,  où  prendre  ces  mémoires 
qui  réduisent  à leur  juste  valeur  les  exagérations  dé 
biîces  sur  la  refonte  du  militaire  en  Espagne. 
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à la  marine  , on  ne  voit  pas  qne,  flepiiîs 
^aix,  il  y ait  eu  de  nouvelles  conslructions 
t considérables.  Les  officiers  existent , ce 
it  les  memes  qu’à  l’époque  de  la  dernière 
X.  Pour  les  équipages  ^ on  ne  croira  pas 
a plus  quffis  puissent  être  beaucoup'  plus 
inbreux.  On  a observé  qidily  en  avoit  à peine 
moitié  du  complet.  Sept  ans  n’ont  pas  suffi 
ur  réparer  la  brèche.  Si  des  enfans  d’alors 
it  devenus  des  hommes , et  si  l’on  en  a fait 
nouveaux  matelots  , beaucoup  d’anciens  à 
oportion  sont  ou  morts  ou  hors  de  service  ; 
lors  des  derniers  préparatifs  commencés  et 
^pendus,  on  a vu  employer  pour  les  équi- 
ges  les  mêmes  moyens  que  pour  les  recrues. 
Mais  cette  discussion  nous  ramène  au  sujet 
e peut-être  nous  aurions  du  traiter  le  pre- 
er,  les  causes  de  la  dépopulation  de  l’Es- 
gne. 

Ce  mal  est  sans  remède , quoi  qu’en  aient 
rit  ou  rêvé  nos  voyageurs  de  cabinet.  Le 
mat  ^ ^ le  sol  y les  moeurs  plus  corrompues 

^ L’Asie  offre,  il  est  vrai,  des  exemples  contraires, 
s pays  placés  sous  la  zone  torride , tels  que  le  Bcn- 
e et  les  deux  presqu’îles  de  l’Inde , y sont  les  plus 
aplésj  mais  on  sait  combien  ces  pays  sont  arrosés  de 
aides  rivières,  et  remplis  d’étangs  ou  bassins  praîi- 
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sovis  le  iiiaiiicau  de  Ici  gravité  et  de  l’iiypocri- 
5 que  sons  les  cieiidards  du  luxe  et  de  la 
fnvoliic  ; une  maladie  cruelie  , uiiivei^selle , 
héréditaire,  qui  ai  laque  les  sources  de  la  géné- 
ra Lion,  et  dont  l 'indolence  et  riiabitude  ne  lais- 
sent pas  meme  désirer  la  guérison  3 le  nombre 
prodigieux  de  célibataires,  forcés  de  Fan  el 
Faiitre  sexe  , les  possessions  immenses  de^ 
grands  et  des  gens  de  main-morte  , la  multi- 
plication énorme  des  majorais  ^ sont  autant  de 


quë.s  pour  les  arroseineiis  : on  sait  aussi  la  vérin  gene- 
rale ai  eut  attribuée  aux  eaux  du  Gange  pour  la  fécon- 
di'é  des  femmes.  Enfin ^ d’après  toutes  les  observations  , 
Oii  peut  regarder  le  concours  du  cliaud  et  de  l’iiiimi- 
di  Le  comme  une  circonsLance  favorable  à la  vénération  : 

D 

mais  l’expérience  prouve  aussi  qu’un  sol  aride  ^ un  aii 
see  et  dévorant^  sont  par-tout  des  obstacles  à la  popu- 
lation, aussi-bien  qu’à  la  fei’tilité. 

^ Ou  majorasgos  : ce  sont  des  substitutions  on  Jidéi 
commis  perpétuels  , établis  d’abord  en  faveur  de: 
grands  et  des  titulados  y permis  ensuite  à la  petite 
noblesse , à la  robe , à la  petite  bourgeoisie  , et  pros- 
titués en  bu  au  peuple.  Ee  plus  vil  artisan  peut  faire 
aujourd’hui  un  majorât  de  ses  immeubles  réels,  ou 
meme  fictifs,  en  faveur  des  aînés , filles  ou  garçons 
de  sa  race  future.  Cet  abus  , qui  empéclie  les  pai  tages 
et  réduit  les  cadets  au  célibat,  fait  entrer  qnelqu’ar- 
gent  dans  Tes  coffres  du  roi,  par  le  produit  des  droits 
considérables  qu’il  faut  payer  pour  obtenir  Férectioii 
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ses  cons!aii(cs  cl.  pcrsiicaiciiles  do  ceiio(i(--« 
)iîlation  ^ 

.^es  moyens  (raillein\s  qu’on  a j)ns  pour  y 
ledier^  ont  cto  mal  choisis  , mal  adminî;:- 
et  le  résnllat  Loujonrs  fort  au-dessous  des 
érances  qu’on  en  a voit  conçues, 
i-n  dernier  lieu  , on  a hiit  grand  bruit  de 
-^olonie  établie  dans  la  Sierra— Blorcjici . liO 
* primitif  de  cette  entreprise  consistoit  dans 
10 ix  des  colons.  On  éioit  allé  les  clierclicr 
^Vllcmagîie  J d ou  iis  ont  du  être  conduils 
terre  à grands  frais  au  lieu  de  leur  embar- 
ment  : élevés  dans  un  climat  généralement 
d , ils  ont  été  transportés  dans  la  partie  de 
pagne  ou  peut-etre  la  clialeur  est  la  plus 
ippor table  ^ la  lassitude  et  l’abattement 
die  produit  sur  les  Espagnols  memes , se 
- fait  seiitir  bien  davantage  a ces  pauvres 
mands  transplantés,  et  ils  n’en  ont  pas  été 
tes  pour  cela.  Les  maladies  en  ont  emporté 

majorât-  mais  c’est  aux  dépens  des  droits  sur  les 
liions^  et  sur-tout  de  la  populaiion  et  de  Fagri- 
ire. 

Du  peut  répomlre  à cela  que  la  plupart  de  ces 
» de  dépopulation  existent  en  France,  et  l'on  lu,- 
nier  que  1 elFet  n’en  soit  très-sensible;  mais  ausiâ 
coup  de  causes  contraires  existent  en  France , «t- 
stei'ont  jamais  eu  Esuaffiie. 
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une  grande  partie  ^ et  cela  devoit  arriver  né- 
cessairement. 

En  fait  de  colonies  le  premier  principe  es 
d’éviter 5 autant  qu’on  peut,  le  contraste  tro] 
fort  du  climat  que  l’on  quitte  , à celui  où  l’oi 
va  s’établir  5 fautq  de  cette  précaution,  indi 
quée  par  la  nature  et  par  le  sens  commun  , oi 
a sacrifié  en  pure  perte  des  peuplades  en 
tières  ^ j les  mesures  , d’ailleurs , avoieiit  ét 
si  mal  prises  pour  faire  trouver  à ces  èmi 
grans  des  maisons,  des  meubles  et  des  usten 
siles  , que  l’influence  du  climat  en  devint  doi 
blement  funeste. 

Cet  établissement  a donc  coûté  beaucoup 
l’Espagne  , et  n’en  a guère  augmenté  la  pc 
pulation  : cela  ne  seroit  pas  arrivé,  si,  au  lie 
de  l’Allemagne , on  avoit  tiré  les  colons  de  l’I 
talie  et  de  la  Grèce , et  des  autres  pays  chaude 
tous  situés  sur  la  Méditerranée  ; le  transpo; 
en  auroit  été  plus  prompt,  moins  coûteux,  ( 
le  succès  certain 

^ Telle  fut  la  transplantation  du  reste  des  Acadie > 
à Saint-Domingue  et  à la  Cayenne , après  la  perte  c 
Canada. 

2 Si  on  ose  le  dire^  c’étoit  plutôt  à l’Espagne  à co 
quérir  la  Corse , pour  en  importer  chez  eux  tous  1 
liahitans.  Ils  n’auroient  trouvé  dans  le  sol,  ni  dans 


É, 
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il  n’y  anroit  donc  qu’on  moyen  sûr  de  re- 

(lier  à l’ineonvénient  de  la  dépopulation 

Lir  la  guerre  et  pour  la  marine. 

IDe  seroit , pour  la  première  , d’augmenter 

isidérablementle  nombre  des  troupes  étran- 

'es y de  mettre  dans  les  régimens  nationaux, 

urne  on  a fait  en  Portugal,  quelques  olli- 

rs  et  chefs  étrangers  ; car  l’espèce  de  l’olîl- 

L est  encore  plus  rare  que  celle  du  soldat 

urellement  patient , soumis  et  brave  , quoi- 

î sans  chaleur  et  sans  gaieté. 

. ^ 

^our  la  seconde , il  ne  suffiroit  pas  d’attirer 
s cesse  au  service  d’Espagne  des  matelots 

lat^  aucune  différence.  C’étoit  là  une  richesse  réelle, 
aequisition  utile  ; et  les  Corses , de  leur  côté  | y 
nent  gagné  à beaucoup  d’égards.  Il  n’auroit  même 
ete  impossible  de  rendre  cette  émigration  volon- 
c.  S il  avoit  fallu  y employer  la  force  ^ ce  moyen 
ent  a souvent  été  pratiqué,  et  presque  toujours 
; succès  b 

^^oiïime  l’esprit  d’opposition  égare  souvent  ! Favîer  con- 
ae  la  conquête  utile  de  la  Corse  5 il  auroit  mieux  aimé 
l’Espagne  eût  lait  cQtte  acquisition  5 c’est  un  vœu  étrange 
politique.  S il  avoit  ete  exauce  y la  foiblesse  des  forces 
aires  de  la  cour  de  Madrid  auroit  probablement  opposé 
d’obstacles  aux  entreprises  des  Anglais , qui  se  seroient 
iré  de  cette  île,  d’où  ils  auroient  dominé  la  Méditer- 
î , et  il  en  seroit  peut-être  sorti  un  jour  quelque  guerrier 
grand  talent,  qui  auroit  donné  aux  armes  britanniques 
aneate  éclat.  1^, 
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de  toutes  nalioiis  ^ sur -tout  de  la  Mirdî  ter- 


ra née  ; il  fauclroit  encore  engager  à grands 
frais  les  meilleurs  ofTiclers  étrangers  , corsaires 
et  marchands,  pour  les  mêler  parmi  les  Espa- 
gnols, sur-tout  dans  les  yoyages  de  long  cours  , 
et  sans  dislînction  de  nation  , nhde  religion  , 
attirer  aussi  les  commandans  les  plus  habiles 

"Font  cela  ne  seroit  pas  à beaucoup  pre^ 
impraticable 5 mais  la  jalousie  nationale  contre 
les  étrangers  est  encore  plus  enracinée  ei 
Espagne  qu’en  Portugal  ; l’autorité,  quoiqu’ab- 
solue,  n’y  tst  pas  si  concentrée  dans  les  main! 
d\in  seul  ministre,  et  ce  partage  en  embarrasse 
le  développement.  Quelque  goût  que  le  ro 
catholique  ait  montré  lui-même  pour  les  étran 
<^ers  * il  trouve  sans  cesse  dans  les  représen- 
tâtions  de  son  ministère  des  obstacles  aux  in 
Bovatioiis  utiles  qu’il  auroit  déjà  faites  à ce 
égard,  s’il  avoit  toujours  suivi  son  penchant 

Par  exemple  , il  manque  de  généraux.  I 
^|ue  trop  vrai  qii  il  n en  a pas  un  sCcs 
capable  de  commander  en  chel  ; sans  doute 
ils  sont  rares  par-tout  ^ mais  il  s’en  trouve  : ] 
laudroit  donc  en  tirer  d’ailleurs , et  c’est  à que 
S.  M.  C.  auroit  bien  moins  de  répugnance  qu 

tout  son  conseil. 

A jouions  que,  si  elle  éioit  imo  fois  résolu 


il 
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s prendre  à son  service  un  ou  deux  généraux 
trangers  , on  obéiroit  sans  réplique  , ,nai,, 
vec  moins  de  peine  à des  Alleman.ls , des  A¥al- 
)ns  ou  de  toute  autre  nation,  qu’cà  des  Frau- 
iis  ou  des  Italiens..  Ceux-ci  sont  devenus  en- 
3re  plus  odieux  depuis  M.  d’Esquilaci. 
Malgi  é tous  ces  défauts  du  gouvernement  es- 
Jgnol,  le  plus  grand  spécilique  aux  maux  d’une 
ition  , quand  il  est  bien  administré , existe 
icore  actuellement  en  Espagne  : c’est  un  tré- 
r considérable.  Dilférens  moyens,  dont  on 
a garde  d’entamer  ici  la  discussion , ont  fait 
ntrer  dans  les  coffres  du  roi  le  double , au 
oms  , de  ce  qui  en  étoit  sorti  dans  l’intér- 
lie  de  1709  à 176,5  ; et  si  ces  richesses  ne 
uvent  pas  créer  , en  dépit  de  la  nature  , 
at  ce  qui  manque  dans  le  pays  et  dans  la  na- 
, au  moral  et  au  physique  , elles  pour- 
leut  du  moins  servir  à faire  avec  succès  les 

is  grands  efforts  pour  deux  ou  trois  cam- 
gnes. 

ü n en  faiidroit  pas  davantage  avec  une  con-’ 
!te  aussi  bonne  qu’elle  a été  jnauvaise  , pour 
ablir  enfin  l’équilibre  maritime,  et  réduire 
ngleterre  tout  au  jdIus  à l’égalité  avec  les 
'IX  couronnes. 

ne  doit  donc  pas  désespérer  de  l’Es-^ 

Ti: 
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paj^ne,  en  nas  d’une  rupture  des  deux  cours, 
avec  l’Aiiglelerre  ; mais  cette  rupture  ne  de- 
yroit  ])as  être  précipitée  , mal  combinée , et 
produiie  par  un  caprice  du  moment , ou  par 
(juebpi’inlrigue  subalterne.  Il  seroit  néces- 
saire cp'.e  tout  eut  etc  concerte  et  préparé 
d'ur  ance..  Enfin  , coinnre  on  suppose  que  rrotre 
ministère  n’auroit  plus  d’intérêt  à faire  in- 
Uiier  sur  nous  celui  de  Madrid , le  point  essen- 
tiel scroit  qu’au  contraire  labrance  influât  sur 
l’Espagne  ^ 

Tout  l’exige  : les  liens  du  sang  ; la  supé- 
riorité réelle  du  clief  de  la  maison  ; le  danger 
de. l’Espagne,  si , toujours  obstinée  cà  se  con- 
drdre  d’après  des  notions  outrées  de  sa  puis- 
sance et  de  ses  ressourças , elle  nous  engageoit 
avec  elle  dans  un  mairvais  pas  , d’où  on  ne 
rioLirroit  plus  se  tirer  ^ enfin  les  avantages 


1 SamajesLc  u’a , sans  cloute  , pas  oublié  que /dès 
’annéo  17  63,  elle  ai  voit  donné  ordre  de  faire  des  re- 
îonnoissanees  de  l’Angleterre  , et  des  plans  relatifs  à. 
a formation  d’un  concert  utile,  entre  la  France  e 
’ Espagne  , contre  celte  première  puissance.  Si  cet  ou- 
vrage avoit  été  suivi  jnscpi’a  son  exécution  , il  est 
ires''- apparent  que  la  révolution  du  Nord  ne  seroit 
pas  arrivée  , et  que  les  deux  courennes  auroient  re- 
pris la  place  qui  leur  est  due  parmi  les  puissances  de 

:l  .Europe. 


rf 


( 275  ) 

il’elle  i3eut  espérer  de  cetle  harmonie  nréé- 
iblie. 

Mais,  pour  engager  l’Espagne  à se  ineltro 
a quelque  sorte  sous  la  direction  de  la  France 
faudroit , avant  tout,  que  celle-ci  lui  donnât 
exemple  des  mesures  et  des  nioyens  à p)rendrè 
3ur  leur  intérêt  commun.  Le  premier, pis  à 
iie,  c est  de  lui  inspirer  de  la  confiance;  car, 
état  a état,  comme  entre  particuliers,  celui 
)nt  la  conduite  ne  peut  pas  servir  de  modèle, 

; seroit  pas  bien  reçu  cà  réformer  celle  d’un 
ître.  C est  donc  dans  la  refonte  totale  de  notre 
stème  politique  et  militaire,  qu’il  faut  cher- 
er  les  seuls  moyens  d’acquérir  et  de  conser- 
r la  confiance  de  l’Espagne. 

Le  SJ  stème  militaire,  une  fois  rétabli  sur 
! pied  respectable  , encourageroit  les  amis 
mmuns  , contiendroit  les  puissances  dont 
initié  et  la  bonne  foi  sont  devenues  si  pro- 
imatiques  a l’égard  de  l’Espagne  comme  de 
France  , et  en  imposeroit  aux  ennemis  dé- 
les  et  perpétuels  des  deux  couronnes. 

Le  système  politique  , également  ramené  à 
> vrais  principes  , nous  rendroit  tous  les  avan-- 
:es  de  la  puissance  fédérative.  Nos  alliances 
oient  mieux  combinées  pour  notre  avan- 
e,  et  mieux  affermies  par  l’intérêt  même  de 

s 2 


( 276  ) 

nos  allies.  Elles  -ne  seroient  ni  exclusives , n 
oppressives,  et  par  conséquent  n^exciteroien 
ni  alarmes , ni  défiances  ; et  l’Espagne,  liée  ave^ 
nous  par  des  noeuds  indissolubles  , participe 
roit  également  à tous  ces  avantages  de  la  puis 
sance  fédérative. 

Ees  rapports  qui  la  constituent  seroient  ab 
solument  les  mêmes  pour  les  deux  couronnes 
et  l’Espagne  n’auroit  pas  besoin  d’intrigue 
pour  en  établir  qui  lui  fussent  particuliers.  S; 
position  topographique  lui  en  épargne  la  peine ^ 
C’est  ce  qui  doit  simplifier  beaucoup  sa  poli- 
tique , et  réduit  à bien  peu  de  chose  ce  qu 
nous  reste  à dire  sur  la  position  respectiv< 
de  l’Espagne  , relativement  aux  autres  puis 
sances. 

Elle  n’a  aujourd’hui  de  rapports  directs  , < 
proprement  parler , qu’avec  l’Italie , l’Angle- 
terre, le  Portugal  et  la  France. 

Autrefois  , la  première  entroit  pour  beau 
coup  dans  l’objet  de  ses  vues,  de  ses  projet, 

' L’Espagne  est  toujours  à l’abri  d’n  ne  agression  pa; 
terre , excepté  par  la  frontière  , ou  plutôt  lisière  di 
Portugal.  Celui-ci  ne  l’attaquera  pas  le  ]3remierj  e 
par-tout  ailleurs  elle  est  environnée  des  deux  mers 
et  couverte  par  la  France,  qui  lui  fait  bairière  contr 
toute  l’Europe. 
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d’ambition  et  d’agrandissement.  Elle  en  a rem- 
pli  une  partie  en  faveur  des  infans.  li^aulre , 
pour  en  avoir  manqué  le  moment  de  Pexécu- 
tion  , est  devenu  impraticable.  Il  paroît  qu’elle 
{ a renoncé  ; et.  dans  l’état  présent  des  choses , 
d dans  les  nouvelles  combinaisons  qu’amene-- 
"oit  un  avenir  peut  - être  trop  prochain , elle 
ievra  se  contenter  d’y  soutenir  sur  le  meme 
hed  les  deux  branches  qu’elle  y a établies. 

On  ne  répétera  point  ici  ce  qu’on  a dit  de 
’Angleterre,  relativement  à l’Espagne,  et  dans 
’Article  de  la  première  de  ces  deux  puissances, 
ît  dans  celui  du  Portugal  , et  dans  celui  - ci 
néme.  Le  résultat  de  ces  trois  Articles  donne 
a position  respective  de  l’Espagne  à l’égard  de 
’Angleterre. 

Relativement  au  Portugal,  la  meme  position 
. été  appréciée , en  traitant  des  rapports  de 
elte  cour  avec  l’Espagne.  Il  ne  reste  qu’à  ré~ 
umer  sur  les  liaisons  subsistantes  entre  celle-* 
i et  la  France. 

Ce  sont  des  liaisons  naturelles  , nécessaires 
t indissolubles , fondées  sur  l’intérêt  commun 
t invariable  des  deux  puissances , d’où  dépend 
éciproquement  leur  sûreté  extérieure  et  mari- 
ime,  ou  sûreté  de  commerce.  Ajoutons  que  la 
ûreté  intérieui’e  ou  territoriale  de  l’Espagne  y 
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et  ciciiis  ses  imnieiises  possessions  en  y\^niej'jrj^i!e 
dépend  également  de  la  durée  de  ses  liaisons 
et  qidà  cet  égard  elle  anroit  beaucoup  plus  c 
perdre  que  la  France. 

Mais  cet  intérêt^  ce  besoin  commun , devroi 
être  aussi  J pour  radministration  espagnole , m 
motif  de  traiter  le  commerce  français  ave 
plus  de  douceur  et  même  d’équité  qu’elle  n’ei 
a mis  dans  toute  sa  conduite  à cet  égard , de 
puis  deux  ou  trois  ans. 

Elle  s’est  livrée  sans  réserve  à l’esprit  jalon: 
et  prohibitif  qui  la  caractérise  ^ ; et  sons  pré- 
texte d’envelopper  toutes  les  nations  étrangè- 
res dans  les  réglemens  minutienx  et  inexécu- 
tables qui  sont  sortis  de  ses  bureaux  , elle 
trop  laissé  voir  qu’elle  en  vouloit  principale 
ment  à la  France. 

C’est  l’effet  de  cette  haine  populaire  et  in- 
curable qui  circule  dans  le  sang  espagnol.  Dé 
que  l’administration  peut  saisir  le  moindr 
prétexte  plausible  ^ ou  proSter  de  quelque  cir 

^ C’est-à-dire  relativement  au  commerce  et  à 1 
navigation  des  Indes,  Les  Français  en  fournissent  1 
pins  grande  partie  des  fonds  à des  prête-noms  espa 
gnols  , qui  ^ sans  ce  secours  ^ ne  pourroient  ^ ni  ne  sau 
5‘oient  rien  entreprendre.  Cependant  c*est  l’objet  êler 
]iel  de  la  jalousie  et  des  plaintes  de  radiniiiistratioiK 
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* ’ 

î*ojr.lancc  favorable  ^ , elle  ne  nmncjuc  pas  do 
a.irprendre  la  religion  du  soiiveraiii  , pour 
loiiuer  carrière  à cette  aiiiiuositè  toujours  rc- 
lîaissaiite. 

I 

La  j'iosition  respective  de  rCspagnc'  a Fè^ 
^ard  de  la  l'Vance  , est  donc  celle  d’un  état  in- 
yjjnenient  uni  avec  un  autre  par  les  liens  les 
)lus  étroits  du  sang , l’uuité  de  nom  , et  pour 
liusi  dire  de  gloire,  entre  les  deux  maisons 
’é  g î la  n te  s , p aie  Fin  téré  t , le  besoin  et  la  s u- 
'ctc  rcciproc^ues. 

Donc  ciLissi , les  vues,  les  démarches,  toutes 
es  opérations  politiques  et  iiiilitaires  de  ces 
i'eifx  cours,  doivent  toujours  être  concej  tées 
niseuible  , en  un  mot  uniforméinent , dans  le 
)laii  et  dans  l’exécution. 

Donc , à ces  deux  conditions , FDspagne 
)eut  devenir  réellement  utile  à la  France  ; 

1 II  s’  eu  est  présenté,  clans  ces  deux  on  trois  clerniè- 
es  années  , cpii  n’ont  pas  pu  être  aperçues  de  (ont  le 
loncle  , mais  qui  n’ont  pas  échappé  aux  gens  instruits 
pli  connoissoient , à cette  époque,  les  dispositions  do 
a cour  de  Madrid.  11  falloit  savoir  ic  dessous  des 
artes  , pour  découvrir  et  apprécier  la  connexion  qu’il 
■ avoit  alors  entre  certaines  intrigues  dans  les  deux 
ours,  et  les  tracasseries  cpie  le  commerce  français  a 
ssnyées  coup  sur  coup  de  la  part  de  l’administra- 
LOU  espagnole. 
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celle-ci  pourroit  en  tirer  parti , et  elle  le  fer 
certainement  toutes  les  fois  qu^elle  établira  su 
sa  propre  conduite  la  confiance  et  la  défé- 
rence de  PEspagne. 

Donc  enfin  ^ en  prescrivant  à PEspagne  tou 
ce  qui  pourroit  lui  être  avantageux,  ce  seroi 
a la  France  de  lui  en  donner  Pexemple  , et  lu 
en  assurer  les  moyens , en  créant  et  perfection 
nant  un  nouveau  système  de^  puissance  mili- 
taire et  de  puissance  fédérative. 
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OBSERVATIONS 

yidditiomielles  sur  V Article  AIT ^ 


I. 

De  la  Haine  nationale  ’ . 


-lorsqu’on  a parlé  plus  d\me  fois,  dans  cet 
irticle  , de  la  haine  nationale  contre  les  Fraii- 
ais , on  n^a  pas  prétendu  dire  cpie  ce  sentiment 
oit  commun  , sans  exception , à toute  la  na- 
ion  espagnole. 

1 II  est  parfaitement  inutile  de  clierclier  quelles  peu- 
ent  être  les  causes  de  la  liaine  qui  divise  les  peuples, 
la  Lonte  de  riiumanitë,  toutes  les  nations  du  globe 
haïssent  entr’elles , d’autant  plus  qu’elles  sont  plus 
usines  l’une  de  l’autre.  Les  Suédois  détestent  les  Da- 
ns et  les  Russes;  ceux-ci  haïssent  les  Turcs  et  les 
llemands  ; les  Allemands , les  Français  , les  Anglais  ^ 
jalousent  et  se  blâment  réciproquement  ; on  l’é- 
*ouve  dans  toutes  les  coalitions  : aussi  ce  sont  des 
ariages  que  suit  promptement  le  divorce.  Un  intérêt 
omentané  les  unit^  une  jalousie  constante  les  sépare, 
e patriotisme  même,  si  nécessaire,  n’est  qu’un  égoïsme 
ditique , d’autant  plus  indestructible , que  l’intérêt  de 
Laque  nation  l’érige  en  vertu.  S. 


V 
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^ A Madrid , comme  à Londres  ^ ce  seniimen 
ou  plutôt  ce  préjugé  d^xliicatiou  , réside  pri 
ci  paiement  dans  le  peuple  ; et  le  peuple  pe 
être  partagé  en  deux  classes. 

Celle  des  bourgeois , marchands  , et  auti 
citadins  , qui  composent , à proprement  parle 


le  peuple  dhme  ville  , à laquelle  on  ajoute  1 
artisans  ^ ouvriers  , manoeuvres  et  autres  o 
d]  ’es  inférieurs  ^ qui  en  sont  la  populace. 

Ensuite  un  très  - grand  nombre  d^homme^ 
de  lout  rang  et  de  tout  état  , qui,  par  incapî 
Cité  y mauvaise  éducation , ou  paresse  d’espri 
n’ont  été  à portée  ni  de  s’instruire  dans  la  je 
nesse , ni  de  réfléchir  dans  un  âge  mur  , ni  ( 
se  guérir  des  erreurs  et  des  préjugés  popidain 
par  l’observation  et  par  l’expérience  ÿ et  qui 
comme  le  peuple  y ne  pensant  guère  que  d’e 
près  autrui,  n’ont  point,  â proprement  parlej 
d’idée  qui  leur  appartienne , qui  louent  c 
blâment , estiment  ou  méprisent , aiment  c 
baissent  toujours  sur  parole ^ enfin  qui  soi 
appelés  peuple  parce  que  la  sphère  de  lei 
esprit  est  circonscrite  â peu  près  dans  h 
memes  limites. 


Dans  la  première  de  ces  deux  classes  , i 
peuple  espagnol  est  véritablement  aninié  d’un 
haine  aveugle  et  stupide  contre  les  Français 


HL 
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:ifce  que  , de  père  en  fils  , il  y a près  de  trois 
mis  ans  qidii  en  enlend  dire  du  mal  ^ 

Mais  cette  liaine  est  plus  forte  dans  les  pro- 
iices  inlérieiires  ou  reculées  , que  dans  la  ca- 
italc  ou  dans  les  ports  de  mer,  ou  ron  est 
'conhimè  à yoir  les  Français  répandre  Tar- 
ai t et  Tabondance 

' On  croiroit  pent-élre  que  Favéïiement  crnne  mal- 
ii  française  à la  eouronne  d’tîlspagiic  a du  eliauger  à 
t égard  les  alFcetions  du  peuple  : point  du  loul.  Il 
ina  Philippe  V,  à eauso  de  sa  gravite  et  de  son  iinino- 
lité  eu  public,  qui  leur  retraeoit  celle  de  Philippe  IV  , 
n bisaïeul.  Ils  disoienî  , pour  son  éloge,  qu’il  auroit 
érité  d’ètre  né  Castdlan.  Il  est  triste  de  penser  que 
nit-ê’re  ce  seroit  un  jour  un  mérite  au  roi  d’Espcagiie 
! ne  savoir  pas  le  français.  Ce  qui  est  certain,  c’est 
l’en  1769,  à l’arrivée  du  roi  régnant,  les  ieunes  in- 
ns n’en  savoient  pas  encore  un  mot*  et  M.  le  duc  de 
éjar,  qu’on  leur  donna  pour  ayo ^ n’étoit  pas  fort  en 
at  de  le  leur  apprendre. 

- læ  peuple  de  Madrid  leur  rendoit  cette  justice  lors 
? laréçolte.  Quelques  Français,  que  la  curiosité  avoit 
tirés  dans  la  foule  , ayant  été  reconnus,  et  au  moment 
être  insultés , il  s’éleva  un  cri  général  qu  il  jalloib  Les 
isser  tranquilles  y parce  que  ^ s’ilsgagiioientdeVar- 
mt  en  Espagne , ils  le  dépensoient , et  ne  V eniportoient 
'Tts  chez  eux  comme  les  Italiens.  Fiii  effet,  pendant  tout 
temps  que  l’émeute  dura,  aucun  Français  ne  fut  in- 
ilté. 


'v 
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Dans  les  villes  de  commerce  ^ et  sur-tout 
Cadix  y ils  sont  plus  aimés  et  considérés  q 
les  nego clans  espagnols  ^ parce  qu41s  vive 
mieux  et  font  circuler  plus  d^argent. 

La  seconde  classe  du  peuple  est  nombrei 
en  Espagne  , par  Pignorance  universelle  ( 
mœurs  et  des  usages  des  autres  nations , et  ' 
préjugés  grossiers  qui  y subsistent,  même  da 
les  rangs  élevés , faute  d’avoir  lu , réflécb 
voyagé  et  observé.  Ces  préjugés  régnent  su 
tout  parmi  les  ecclésiastiques,  les  moines,  ] 
gens  de  robe  qu’on  appelle  letrados  y et  qii 


par  - tout  ailleurs  , seroient  des  gens  très  - \ 
létrés. 

Ceux-ci  sont  répandus  dans  tous  les  consei 
juntas  et  autres  branches  de  l’administratio 
Ce  sont  presque  tous  gens  de  fortune  qui  o 
été  envoyés  à pied  aux  universités , où  iis  n’o 
pu  apprendre  que  les  memes  inepties  qu’on 
enseigne  depuis  trois  cents  ans.  Iis  y ont  pr( 
que  vieilli  dans  un  long  cours  d’études  , aya 
de  parvenir  au  sublime  degré  de  licenciadi 
et  d’emplois  en  emplois  , ils  parviennent  soi 
vent  aux  premières  places  de  l’administratior 
sans  aucun  mérite  que  la  gravité  et  les  k 
nettes. 

C’est  dans  cette  classe  de  peuple  que 
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aine  nationale  contre  les  Français  est  vérita- 
lejiient  dangereuse  , parce  que  ces  hommes , 
)rtis  de  la  poussière  scolastique,  sans  èdu- 
ition , sans  usage  du  monde,  et  sans  aucunes 
jnnoissances-pratiques , se  trouvent  tout  dhni 
3up  les  juges  des  nations  dont  ils  savoient  à 
eine  le  nom  , et  qu’ils  haïssent  sans  savoir 
ourquoi.  Le  commerce  français  n’a  pas  de 
lus  grands  ennemis , même  en  Angleterre. 
D’ailleurs  , tout  ce  qui  n’est  point  peuple  , 
cour,  la  noblesse  et  le  militaire , ou  ne  hait 
oint  les  Français  , ou  tempère  cette  haine  par 
3xtèrieur  de  la  politesse  et  des  bienséances, 
but  Français  même  qui  a l’avantage  de  parler 
langue , qui  se  fait  aux  moeurs , aux  usages 
Li  pays  , qui  ne  les  fronde  point , et  n’en  fait 
as  sans  cesse  des  coinparaisons  désavanta- 
mses  avec  ceux  de  sa  patrie,  est  sûr  d’être 
^cueilli , même  recherché  de  la  bonne  con^~ 
agnie , à Madrid  et  en  province.  Alors  le  front 
î déride,  la  gravité  disparoît  ; on  s’ouvre,  on 
î communique  peu  à peu  : il  trouve  assez  sou- 
mt  des  gens  instruits  qui  cherchent  a l’être 
avantage,  et  qui  l’instruisent  à leur  tour. 
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ï 1. 

V 

De  la  JYEarine. 

En  Espagne , comme  en  France , la  inarj 
est  dWisée  en  trois  déparLemens  : de  Cadix  ^ 
Ferrol  et  de  Cartliagène. 

On  n’a  parlé  ^ dans  l’Article  XIF,  que  de  ( 
trois  divisions  , et  quand  on  a dit  qu^en  lyÉ 
il  nY  avoit  au  plus  que  trente  vaisseaux 
ligne  en  état  de  servir,  c’étoit  dans  ces  tri 
departemens  d’Europe  , et  sans  y comprend 
les  ports  de  l’Amérique,  où  la  cour  fait  con 
truire  des  vaisseaux  de  guerre  , comme  a 
Havane , et  où  elle  en  a toujours  en  statio; 
comme  à Carthagène  des  Indes. 

Dans  ces  différens  ports  , il  y en  avoit  bi^ 
vingt  - cinq  en  état  de  mettre  en  mer , do 
quinze  furent  pris  par  les  Anglais  à la  Havai: 
On  y en  a fait  construire  depuis  avec  chaleu 
et  il  est  très -vraisemblable  que  l’Espagne  eu 
aujourcl’liui  le  meme  nombre,  au  moins,  da 
cette  partie  du  monde. 

Mais  on  doit  observer  que  ces  vaisseaux  < 
construction  américaine,  sont  plus  propres 
la  défense  par  la  solidité  de  leurs  matériaux 


\ Ils  sont  construils  de  bois  d’arajou;  de  gaïac 


r 
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ii’à  Patlaque  ^ et  à donner  ou  prendre  chasse  ^ 
irce  qu’ils  inarchejit  mal  et  inanœuvreiil  pc- 
Lin  ment.  Cela  est  au  point  que  les  meilleurs 
arins  espagnols  en  font  peu  de  cas  , et  les 
^gardent  plutôt  comme  un  embarras  , que 
mime  un  renfort , dans  une  escadre  de  vais- 
aux  d’Europe,  parce  que,  pour  aller  de  con- 
rve  avec  eux  , il  faut  que  les  autres  ralenîis- 
lit  leur  marclie , ce  qui  a souvent  causé  do 
ès-grands  iiiconvéïiiens 
Il  se  peut  donc  qu’en  comptant  les  vaisseaux 
î ligne  stationnés,  ou  construits  en  Amérique, 


itres  , Ions  pesans,  durs^  rctsineux^  compactes  ; ce  fpii 
s rend  presqu’impénetrables  à Fean,  à la  poiirrilure^ 
même  aux  boulets  de  canon ^ qui  n’y  font  guère  que 
Lir  trou  J sans  éclater,  ni  percer  de  part  en  part.  En 
\ mot,  ce  sont  des  citadelles  flottantes  • E Royal- 
hilipjje , qui  fit  cette  fameuse  défense  au  combat  de 
3ulon,  avoit  été  construit  aux  Indes. 

^ Don  Guttlèrô  Dehéoiay  moxopiis  de  Réal-7\ans- 
parce  qu’il  avoit  commandé  sous  le  marquis  de  la 
ictoria,  son  beau-père , le  vaisseau  le  Phénix,  qui 
msporta  le  roi  régnant  de  Naples  à Barcelone,  et  qui 


été  perdu  depuis  à l’alFaire  de  la  Havane,  étoit  un 
scayen  franc  et  sincère.  En  montrant  l’escadre  de 

/ 

idixà  un  Français,  en  17 do,  il  lit  cette  remarque  sur 


magnifique  vaisseau  le  Ferme,  construit  aux  Indes 

4 ’ 

Cil  étoit  bien  nommé  ; car  il  étoit  si  ferme ,,  (pcil  ne 


uy oit  pas  se  remuer. 


) 
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TEspagiie  en  ait  aujourd'hui  une  soixantair 
et  même  qu^en  prenant  d’avance  ses  mesur( 
et  répandant  Targent , dont  elle  ne  manque  pi 
elle  soit  en  état  de  les  équiper  avec  de  for 
recrues  de  matelots  de  toutes  nations  ; 
pour  cela , elle  trouveroit  de  grandes  facili 
dans  la  Méditerranée. 

Mais  5 encore  une  fois  ^ tous  ces  arrangemc 
et  ces  préparatifs  doivent  être  combinés , c 
culés  d’avance  5 faits  avec  précaution,  peut-ê 
même  avec  lenteur  , pour  éviter  l’éclat  ^ 
malheureusement  les  Espagnols,  si  lents 
agir  , ne  le  sont  point  à célébrer , et  mêi 
exagérer  leurs  armemens  et  leurs  moyei 
C’est  la  vieille  politique  du  temps  de  Philippe 
L’Angleterre , plus  redoutable  que  sous  Elis 
bellî,  n’attendroit  pas  aujourd’hui  la  flotte  i 
vincihle  ^ : elle  enverroit  au  devant  d’elle  cl 
escadres  nombreuses , et  toujours  plutôt  prét( 
qui  bloqueroient  chacune  des  trois  divisio: 
dans  leurs  ports  , tandis  que  deux  autres  esc 
dres  iroient  attaquer , en  Amérique , dei 
places  principales , qui  peuvent  être  regardé 
comme  les  deux  ’départemens  de  la  marii 

} C’êloit  ainsi  qu’ils  appeloicnt  celle  qui  devoit  e 
valiir  rAngleterre  en  i588,  et  qui  péril  presque  to 
entière  sur  les  côtes  des  trois  royaumes. 

espagno 
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îspagnole  dans  cette  partie  dumonde  5 c’est-à-dii  c 
a Havane  et  Carlhugène  des  Indes.  C’est  la 
néthode  que  les  Anglais  ont  suivie  rlans  les 
leux  dernières  guerres  contre  Flispagnc , et 

[ui , à l’exception  du  siège  de  Carthaaèue 
eur  a toujours  réussi. 

Ce  ne  seroit  donc  qu’insensiblenient,  et  avec 
is  plus  grandes  précautions,  pour  éviter  l’éclat, 
ne  les  fu'éparatifs  de  l’Espagne  devroient  être 
dts,  toujours  de  concert  avec  la  Fiance. 

Ceci  nous  conduit  à la  discussion  des  motifs 
îs  plus  apparens  d’une  rupture  éventuelle  cu- 
re l’Espagne  et  l’Angleterre  j ce  sera  le  sujet 
e l’observation  suivante. 

III. 

>(?s  Démêlés  qui  peuvent  naître  entre  l’ Es- 
pagne et.  r Angleterre  , à l’occasion  des 
Établissemens  faits  par  les  Anglais  sur  les 
Côtes  Espagnoles  du  'Continent  de  l’Amé- 
ricjue, 

% 

Ces  démêlés  ont  toujours  eu  un  double  objet  ; 

1 . Les  anciens  établissemens  des  Anglais 

ms  la  baie  de  Campêche , pour  la  coupe  des 
3is  de  teinture  ; 

2°.  Les  nouveaux  établissemens  de  la  même 
ition  dans  le  golfe  dé  Honduras  , et  dans 
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quelques  autres  parties  plus  méridionales  de 
côtes  espagnoles. 

Après  avoir  joui  des  premiers  pendant  long 
temps  5 malgré  FEspagne , les  Anglais  en  obtir 
rcnt  le  droit  , ou  du  moins  la  tolérance  ex 
presse  et  indéfinie , par  le  traité  de  Brédcty  e 
16675  et  elle  leur  à été  confirmée  depuis  pa 
tous  les  traités  subséquens.  Ils  joignent  donc 
depuis  long-temps,  le  droit  à la  possession 
dans  cette  partie. 

Quant  à la  seconde , c’est-à-dire  le  golfe  d 
Honduras , ils  n’ont  obtenu  ce  droit  que  par  ] 
traité  de  Paris,  du  10  février  1765. 

Ce  n’est  donc  point  sur  l’exercice  légal  de  c 
droit  acquis  dans  les  deux  parties  , que  peuver 
s’élever  de  nouveaux  différends  entre  l’E^pagn 
et  l’Angleterre,  mais  sur  l’abus  continuel  e 
scandaleux  que  les  Anglais  font  de  ce  droit 
sous  le  prétexte  de  la  coupe  des  bois  de  teir 
ture , pour  faire  impunément , et  à main  ai 
niée , la  contrebande  ^ sur  toutes  les  côtes  d 
golfe  de  Mexique , des  îles  adjacentes , et  de  ] 
baie  de  Honduras. 

Ils  ont , particulièrement  dans  cette  dernièi 
partie,  un  prétexte  de  plus.  C’est  la  chasse  ^ e 

^ C’est  cette  contrebande,  sur  les  côtes  espagnoles 
qui  est  généralement  connue  âous  le  nom  ^interlope. 


\ 
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les  établissemens  qu’elle  autorise  pour  la  pré- 
paration des  cuirs.  C’éloieut  autrefois  de  siu,- 
ples  liaiigars  ou  boucans  ^ amovibles  et  trans- 
portables , à proportion  que  la  chasse  ou  la 
coupe  des  bois  étoit  épuisée  dans  cliaque  can- 
ton ; et  ce  ne  devroit  être  rien  de  plus , selon  la 
ettre  et  l’esprit  des  traités  5 mais  peu  à peu  on 
en  fit  des  établissemens  fixes,  et  des  magasins 
rempbs  et  vjdés  sans  cesse  par  V interlope. 

Les  oppositions  qu’on  trouvoit  souvent  à' 
cette  contrebandé  , malgré  la  connivence  fré- 
quente des  préposés  espagnols , fit  naître  bien- 
tôt, même  en  pleine  paix,  un  état  de  guerre 
entre  les  garde-côtes  et  les  coupeurs  de  bois 
Ceux-ci  jugèrent  à propos  de  se  fortifier  dans 
les  postes  les  plus  commodes  pour  exercer  la 
contrebande.  Ils  y eurent  constamment  une  es- 
pece de  garnison,  et  même  du  canon.  C’étoit 
issez  pour  en  imposer  aux  chétives  milices 

■ Les  coupeurs.de  bois  sont  aussi  boucaniers  c’est 
.-dire  cliasseurs  de  saugliers  et  de  boeufs  sauvage. 
..es  animaux  etraugers  au  climat  de  rAme'rique  lu  ii, 
mportés  par  les  Espagnols  , depuis  deux  ou  trois  siè- 
es  y ont  tellement  peuplé,  qu’ils  remplissent  au 
aard  liai  les  vastes  forêts  du  continent  et  des  grandes 
les  C etoit  la  subsistance  ordinaire  des  Jlibusiics  ■ 

est  celle  des  boucaniers  et  coupeurs  de  bois.  Les  cuirs 
ont  pcirtie  de  leur  commence. 
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créoles  et  mulâtres  des  côtes  à^Yucalan , de 
Honduras  et  de  Nicaragua. 

Tel  étoit  Fétat  des  choses  pendant  Finter- 
\alle  entre  les  deux  guerres.  L’Espagne  s’en 
plaignit  long -temps  inutilement.  Elle  rompit 
enlin  avec  l’Angleterre , et  le  fruit , pour  elle , 
de  cette  rupture , fut  d’être  obligée  de  céder  et 
de  reconnoître  aux  Anglais  le  même  droit,  dans 
cette  seconde  partie,  que  dans  la  première. 

11  est  à propos  de  connoître  la  situation'  de 
ces  établissemens , nouvellement  concédés  par 
le  traité  de  Paris.  On  en  verra  mieux  l’impor- 
tance de  cette  cession , et  le  nouveau  germe  de 
discussions  et  d’altercations  qui  en  est  résulté 
entre  l’Espagne  et  l’Angleterre. 

On  peut  réduire  à trois  les  principaux  de  ces 
établissemens  fixes  dans  le  golfe  de  Honduras. 

Le  premier , en  partant  du  nord , est  situe 
vers  le  70^  degre  de  longitude  ^ , et  entre  le  17 
et  le  1 8*  de  latitude  septentrionale , sur  la  côte , 
au  sud-est  de  la  péninsule  d Y iicatan , au  sud 
de  la  baie  de  V Ascension  , et  au  nord  du  cap  de 
Tres-Punlas ^ sur  le  lac,  ou  Lagunaa-Azul , 
entre  les  embouchures  de  la  rivière  de  Noluhan 

‘ Il  e.st  eiitenclu  , une  fois  pour  toutes,  que  c est  la 
longitude  occidentale  du  méridien  de  1 île  de  Fer  dans 
les  Canaries. 
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ou  Hiogrande  ^ non  loin  d’une  ville  espagnole , 
appelée  Salamana  de  Bacalar  ( et  le  débou- 
quement du  lac  salé  de  Los-Reniedlos)  y au 
fond  d’un  petit  archipel  qui,  par  ses  bas-ronds 
et  ses  anses  fréquentes  , favorise  ^ les  excur- 
sions , et  fournit  des  retraites  sûres. 

* % 

La  contrebande , qui  fait  un  si  grand  tort  à l’Es- 
pagne , ne  vient  pas  seulement  des  Anglais  ; les  Hol- 
landais l’exercent  sur  toute  la  cote  de  l’Amérique  es- 
pagnole , et , quoiqu’en  paix  , ils  la  font  à main  armée. 
Ce  mallieur  ne  doit  être  attribué  qu’aux  vices  de  l’ad- 
jninistration  espagnole.  Pepdant  la  dernière  guerre , 
}’ai  traversé  le  gouvernement  de  Carraque  , et  j’ai  vu  , 
dans  cette  fertile  province , le  mécontentement  port» 
au  plus  liant  degré.  Don  Joseph  d’Avalos  en  éloit  in- 
tendant. Tous  les  propriétaires  éloient  forcés  de  porter 
leur  indigo  et  leur  cacao  à Lagiierra  et  à Porto- 
Caveillio  ; les  marchands  espagnols  étoient  contraints 
aussi  de  débarquer  les  marchandises  d’Europe  dans  ces 
deux  ports  : les  unes  et  les  autres  ne,  se  vendoient  qu’au 
prix  fixé  par  don  Joseph;  ce  qui  enrichi ssoit  l’inten- 
dant y ruinoit  la  province  , et  tuoit  le  commerce.  Il  en 
résultoit  que  ^ pour  échapper  à ces  vexations , les  ha- 
bitans  du  pays  favorisoient  les  contrebandiers  hollan^ 
dais  ^ et  leur  portoient  la  nuit  sur  la  côte  les  denrées  , 
pour  les  vendre  furtivement. 

Telle  est  la  vraie  cause  de  la  richesse  de  Curaçao  . 

•J  y 

qui  n’est  qu’une  île  aiide,  qu’enrichissent,  de  concert , 
l’activité  hollandaise  et  l’avarice  espagnole.  J’ai  vu 
aussi , dans  l’intériciir  de  la  province , de  nombreuses 


( ) 

I^e  second  est  précisémeiit  au*  sud  de  Pîle 
Ruatan  entre  le  69''  et  le,  70^  degré  de  longi- 
tude, et  vers  le  id"’  degré  de  latitude  septen- 
trionale, à lest  du  petit  cap  du  3Iorrochier , 
et  à 1 einboucliure  de  Rioseco ^ ou,  selon  les 
^ River- fF'cillis, 

Le  troisième  établissement  des  Anglais,  et 

hordes  d’indiens  civilises , qui  vivoient  d’une  chasse 
incertaine , au  lieu  de  se  livrer  à une  culture  facile  : 
lorsque  je  leur  demandois  ce  qui  les  enipêclioit  de 
semer , j’apprenois,  par  mon  interprète^  que,  dès  qu’ils 
faisoient  croître  un  peu  de  maïs,  on  les  cliargcoit  d’une 
taxe  en  argenl  qu’ils  ne  pouvoient  pa^-er,  et  que,  faute 
de  paiement , ils  ètoient  mis  en  esclavage,  et  employés 
à tirer  du  sahle  d’or  des  rivières.  Ainsi  celte  injuste 
politique  arrêtoit  à la  fois  l’agriculture  , la  population 
et  la  civilisation.  Ayant  communiqué  ces  réflexions  à 
vin  moine  inquisiteur , fort  considéré , le  père  me  ré- 
pondit : « La  proyince  est  bien  comme  elle  est , et 
rend  assez  d’argent  au  roi  ; si , en  laissant  plus  de  li- 
belle a ces  gens— là,  la  prospérité  et  la  population  crois- 
soient,  bientôt  la  colonie  secoueroit  le  joug  de  la  mé- 
tropole, comme  les  colonies  anglaises  ».  Révolté  de 
cette  réponse  , je  lui  répliquai  , en  le  quittant  : « Mon 
père  , je  ne  vois  qu’un  moyen  à ajouter  à ceux  qu’ap- 
prouve votre  prévoyante  politique*  ce  sera  de  tueries 
enfans  nouveaux  nés,  si,  par  malheur,  la  fécondité 
devient  trop  grande  , et  l’accroissement  de  la  popula- 
tion trop  dangereux  )) , S, 


le  plus  considérable  sur  la  côte  de  Honduras  , 
est  situé  vers  le  66^^  degré  de  longitude , et  le 
i5^  degré  de  latitude  septentrionale  , entre  le 
cap  Graiias  à Bios  ^ et  le  faux  cap  du  xnéme 
nom , dans  le  Rincon  de  Mosquitos  ^ au  fond 
d’un  petit  golfe  qui  forme  l’embouchure  de  la 
rivière  de  Nienesa  ou  Riotinto  ^ appelée  par 
les  Anglais  Blackwater. 

Ce  dernier  établissement  deviendra  d’autant 
plus  à craindre , qu’il  met  les  Anglais  à portée 
des  différens  desaguaderos  ^ on  débonquemens 
du  grand  lac  de  Nicaragua.  Celui-ci  commu- 
nique avec  la  mer  du  Sud  par  le  Riopai  iido  ; 
c’est  une  route  que  les  flibustiers  ont  bien  con- 
nue 5 et  que  les  Anglais  n’ont  point  oubliée  : 
aussi  cet  établissement  de  Mosquitos  est-il  le 
plus  important  pour  l’Angleterre,  et  le  plus 
dangereux  pour  l’Espagne. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  grand  commerce 
d’interlope  que  les  Anglais  y font  avec  les  pro- 
vinces de  Honduras  y de  Nicaj'agua  y de  Costa- 
Rica  y et  même  de  B éraguas.  Ils  en  avoient  senti 
toute  l’importance  ; et  pendant  plus  d’un  an  de 
rupture  avec  l’Espagne,  ils  y avoient  déjà  fait 
de  bons  retrancheinens  bien  garnis  d’artillerie. 

Les  établissemens  dans  la  baie  de  Campêclie 
intéressent  moins  le  commerce  de  TEspagne. 
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Les  Anglais  nV  peuvent  guère  que  couper  d 
bois  : le  pays  est  pauvre. 

Le  seul  avantage  qu’ils  en  peuvent  tirer  pou 
rinlerlope,  c^est  d’y  avoir  un  entrepôt  de  na 
vires  et  de  marchandises  pour  la  contreband 
quhls  exercent  déjà  dans  le  golfe  du  Mexique 
et  principalement  sur  les  côtes  de  Pile  de  Cuba 
d’où  ces  marchandises  pénètrent , par  difle 
rentes  voies , jusque  dans  la  Havane. 

Mais  cette  contrebande  exige  une  asse. 
grande  traversée  ; et  ceux  qui  la  font  n’ayan 
pas  d ^établissement , ni  de  prétexte  pour  ei 
former  sur  la  côte  de  Cuba^  il  en  résulte  beau- 
coup plus  de  frais  5 de  difficultés  et  de  dangers 
c|ue  dans  la  partie  de  Honduras  ^ où  l’inter- 
lope se  fait 5 pour  ainsi  dire  ^ de  plein  pied  avec 
les  provinces  qu’on  vient  de  nommer. 

Il  lesultera  donc  de  cette  nouvelle  cession 
plusieurs  incoiivéniens  inévitables  : 
lù  Ce  grand  commerce  d’interlope  ; 

2'’.  Des  nids  de  corsaires , ou  même  de  pi- 
rates , qui  5 en  temps  de  guerre , renouvelle- 
roient  sur  ces  côtes  les  brigandages  et  les  ra- 
vages affreux  des  anciens  flibustiers  ; 

. o'’.  Ln  tem.ps  de  paix  ^ de  nouveaux  empiète- 
mens  qui  naîtront  certainement  de  la  facilité 
locale  et  de  la  connivence  vénale  des  préposés 
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espagnols  : de-là  nouyellcs  discussions  et  nou- 
veaux sujets  de  rupture. 

D’après  cet  exposé  topographique,  o'i  voil 
daireineiit  combien  l’article  seul  de  la  couina- 
bande,  et  seulement  dans  cette  partie,  j)eut  et 
loit  faire  naître  de  nouveaux  dilFéreuds  eulie 
^Espagne  et  l’Angleterre.  Le  peuple  anglais  se 
plaint  déjà  de  quelques  actes  de  justice  exercés 
)ar  les  garde-côtes  sur  les  contrebandiers  qui  y 
lepuis  la  paix,  n’ont  point  cessé  d’infester  les 
:otes  de  l’Amérique  espagnole  : car  l’interlope 
le  se  borne  point  aux  deux  parties  que  nous 
enons  d’indiquer^  il  s’étend  aussi  sur  les  côtes 
léridionales  , comme  aux  Carraques  ^ Santa- 
y \d.  nouvelle  Grenade  y et  jusqu’à  Cartha- 
ene  y par  les  îles  de  la  Trinité  y la  Mai'gue— 
ite  y et  autres  qui  avoisinent  celles  de  Tabago 
t la  Dominique  y que  nous  avons  cédées  à l’An- 
leterre.  Celles-ci  avoient,  pour  l’interlope,  le 
lême  avantage  local  que  les  îles  hollandaises 

3 Curaçao  e't  Saint- Euslache  : les  Anglais 

. ^ 

lit  bien  résolu  d’en  partager  le  bénélîce , et 
est  pour  cela  qn’cà  l’envi  des  Hollandais , ils 
it  établi  un  port  franc  à la  Dominique , c’est- 
dire  un  entrepôt  général  pour  tonies  sortes 
; marchandises , qu’on  verse  de-là  incessam- 
ent,  soit  à la  Trinité  on  à la  Marguerite,  d’on 


N 


' ^ S ■0.\. 

'■■pfi::'. 


298  ) 

les  Espagnols  les  passent  eux-mêmes  en  te] 
ferme , soit  directement  d la  côiey  dans  ces  d 
férentes  provinces  de  f Amérique  méridiona 

I V. 

De  l Etat  actuel  cles  Fossessions  Espagnol 

en  Amérique, 

Ce  qu’on  vient  de  dire  au  sujet  de  l’interlo]- 
nous  coiiduiroit  nécessairement  à rechercher 
à apprécier  Pétat  au  vrai  des  ports  et  places 
l’Espagne  dans  le  vaste  continent  de  l’Am 
rique'j  sur  les  deux  mers  AyxNord  et  du  & 
D’après  le  résultat  de  cette  recherche,  011  poi 
roit  calculer  le  danger  d’une  rupture  entre  ce 
couronne  et  l’Angleterre,  ainsi  que  l’avanta 
et  le  désavantage  réciproque  dans  la  guerre  ^ 
s’ensLiivroit. 

Mais  on  ne  peut  guère  se  flatter  d’avoir  I 
dessus  des  notions  exactes  et  certaines.  Le  pl 
profond  secret  tient  toujours  'couverte  d’i 
Voile  sacré  cette  partie  de  l’administration  e 
pagnole  ; et  ce  qui  transpire  en  Europe  des  é^ 
nemens  de  ce  pays-là,  est  ordinairement  déni 
de  certitude , souvent  même  de  vraisemblance 


^ La  navigation  et  le  commerce  direct  étant  int 


dits  à tont  étranger , Fintérieur  du  pays  fermé  à 
curiosité  des  voyageurs , et  les  autres  nations  ne  p( 
vaut  avoir  dans  cette  pai'tie  ni  agens,  ni  consuls 
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Par  exemple,  les  gazettes  anglaises  et  au  Ires 
tît  remplies  de  nouvelles  d’une  révolte  au 
dli,  de  rinvasion  des  Indiens  Araucas  ^ et 
3 autres  événemens  fâcheux  qui  ont  néces- 
e l’Espagne  à faire  passer  au  Pérou  des  con- 
is  de  troupes  , d’artillerie  et  de  munitions, 
s faits  sont  vraisemblablement,  ou  faux,  ou 
t exagérés  : car  il  ne  2:)aroît  point  que  ces 
ours,  jusqu’à  présent , aient  été  pro])ortion- 
5 à des  besoins  aussi  grands  et  aussi  pressans. 
Peut-être  meme  ne  seroit-ce  qu’un  stratagème 
la  cour  de  Madrid  , pour  faire  hier  quelques 
iforts  en  Amérique,  sans  donner  trop  d’om- 
ige  à FAngleterre.  Il  est  bien  à souhaiter 
> cette  conjecture  se  vérifie  j mais  sur-tout 
3 1 Espagne  puisse  soutenir  ces  bruits  assez 
g-temps  , pour  se  mettre  ainsi  peu  à peu 
état  de  défense. 

-^e  vaste  continent  présentera  toujours , dans 
circonférence  immense  de  ses  côtes,  trop 
ndroits  foibles , si  l’état  en  étoit  mieux  con  nu. 

tout  simple  qu’on  ignore  en  Europe  tout  ce  que 
pagne  ne  juge  pas  à propos  de  communiquer  clle- 
ne  , et  qu’on  n’en  soit  instruit  que  par  les  gaiicttcs  , 
-a-dire  mal  ^ peu,  ou  point  du  tout  ; témoin  I ou  tes 
ibsurdites  qui  ont  été  débitées  sérieuscmeiU  sur  la 
LTe  du  Paraguay. 
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Cette  étendue  même  en  est  la  cause  physii 
L^Espagne  n^a  point  assez  de  troupes  nî 
vaisseaux  , pour  faire  face  de  tous  les  côt( 
une  nation  dont  la  marine  est  formidable 
dont  la  population  ( quoiqu’exagérée  par  1 
glomanie  ) fournira  cependant  toujours  dej 
crues  surabondantes,  quand  il  sera  ques 
d’un  si  riche  butin. 

L’esprit  de  rapine  qui  anime  le  peuple 
glais  à ces  expéditions  lointaines  et  périlleus 
est  précisément  le  même  des  Cortès ^ des 

zarros y de  ces  deux  poignées  d’aventuriers 

/ 

avoient  défait  et  massacré  des  millions  d’h 

I 

mes,  et  conquis  les  deux  grands  empires 
Pérou  et  du  Mexique. 

L’audace  et  l’activité  des  Anglais  diffè: 
peu  aujourd’hui  de  l’orgueil  et  de  l’avarice 
premiers  conquérans.  Ils  ne  font  guère 
de  cas  des  Espagnols  abâtardis  qui  habi 
■ ces  riches  contrées , que  les  ancêtres  de  ceu: 
n’en  faisoient  alors  des  vils  troupeaux  q 
avoient  à combattre. 

Cette  persuasion  sembleroit , au  prei 
coup  - d’oeil  , téméraire  , insensée  , puise 
n’y  auroit  plus  aujourd’hui  entre  les  coml 

^ Le  climat  seul  y combat  pour  les  Espagnols  ; 
détruit  plus  d’ennemis  que  le  fer  ou  le  feu. 
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is  aucune  différence  dans  les  armes , qui  sont 
présent  les  memes  des  deux  côtés  ^ ^ mais 
e est,  en  quelque  sorte,  justifiée  par  l’ex- 
rience  de  deux  siècles.  On  a vu  souvent,  dans 
t intervalle,  des  pelolons  de  flibustiers,  la 
Lipart  anglais  ou  français,  parcourir  et  tia— 
rser  en  tout  sens  cette  vaste  étendue  de  pays, 
lier,  ravager  et  brûler,  ou  rançonner  les  plus 
îhes  villes  et  les  plus  fortes  places , pénétrer 
r terre  de  la  mer  du  Nord  dans  celle  du  Sud  y 
s’y  rembarquer  pour  aller  exercer  les  memes 
prédations  sur  les  côtes  de  celle-ci.  Des  ar- 
ées  entières  de  Créoles  et  d’indiens,  ou  n’o- 
ient se  présenter  sur  leur  passage  , ou  ne  se 
ontroient  que  pour  être  aussitôt  dispersées. 
C’est  donc  dans  les  secours  d’Europe  que 
Lmérique  espagnole  met  toute  sa  confiance 
mr  la  défense  de  ses  foyers;  c’est  d’eux  aussi 
Le  les  Anglais  ont  éprouvé  quelquefois  de  la 
sistance , mais  pas  si  vigonreuse  qu’on  auroit 
i et  dû  l’attendre.  Dans  les  deux  dernières 
erres , elle  n’a  été  heureuse  qu’une  seule  fois 
la  défense  de  Carthagène. 

^ On  sait  que  les  Américains  ne  connoissoient  alors 
les  armes  à feu , ni  même  le  fer , et  que  leurs  armes 
^ient  des  bâtons  durcis  au  feu , et  armés  de  pierres 
mcliantes  ou  d’os  de  poissons,  dont  ils  se  servoient 
. lieu  de  baclies , de  piques  et  d’épées, 


s 


/ 


( 5o2  ) 

Les  doutes  raisonnés  qu^on  vient  d^expo 
SLii  1 état  actuel  des  possessions  espagnoles  d( 
cette  partie  du  monde  , h^encouragent  pc 
à prononcer  là-dessus.  On  dira  seulement  q 
seroit  à souhaiter  que  la  cour  de  Madrid  « 
dans  la  nôtie  assez  de  confiance  ^ pour  lui  pi 
1er  à cœur  ouvert  : ce  seroit  Pintérêt  comni 
de  toutes  deux  ; et  si  l’on  pouvoit  être  une  f 
assure  de  sa  sincérité  à (iet  égard , on  poi 
roit  combiner  et  calculer,  de  concert  avec  el 
un  plan  d’opérations  olTensives  et  défensiv( 
au  moins  par  approximalion  : car  il  ne  fi 

1 Cette  confiance  seroit  cVautant  plus  nécessa 
qu  il  existe  dans  les  colonies  méridionales  de  l’Espas 
des  germes  d’insurrection  que  les  Anglais  entretie 
nentj  et  dont  ils  espèrent  profiter.  Lorsque  j’étois 
Amérique , j appris  à Carraque  que  l’activité  du  gc 
verneur  venoit  d’y  étoulFer  une  révolte  assez  consid 
rable.  Vingt  mille  Indiens  armés  avoient  pris  po 
clief  un  descendant  de  leurs  anciens  caciques  y nomi 
Tapac-amaro.  Ils  avoient  déjà  des  fusils  et  quelqn 
canons , et  l’opinion  générale  étoit  qu’ils  leur  avoie 
été  fournis  par  l’Angleterre.  Les  créoles  eux-mém 
paroissent  peu  attachés  à la  métropole.  J’en  ai  cntcnc 
plusieurs  qui  ^ en  parlant  des  Espagnols  ^ les  appeloic 
forestiers  étrangers.  Il  est  donc  d’un  très-grand  inter 
pour  le  gouvernement  espagnol  de  s’entendre  parfait 
ment  avec  la  France^  pour  veiller  à la  sûreté  de  c 
colonies  si  vastes  et  si  menacées.  ^9, 


I 
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oint  se  flatter  que  la  cour  de  Madrid  puisse 
DUS  instruire  plus  exactement  sur  cet  article^ 
libelle  ne  Test  et  ne  peut  Fêtre  elle-menie.  On 
3 sauroit  se  dissimuler  qu’à  une  si  grande 
istanccj  elle  ne  soit  trompée  la  première.. 
Nous  parlerons  ailleurs  ^ des  moyens  qu’il 
3 seroit  pas  impossible  de  prendre  pour  éta- 
ir  cette  confiance^  et  pour  engager  l’Espagne 
nous  mettre  à portée  d’en  avoir  une  mieux 
ndée  aux  élals  qu’elle  nous  donneroit  de  ses 
rces  de  terre  et  de  mer  eii  Amérique. 

Il  seroit  J sans  doute  ^ difficile  de  lui  faire 
[opter  ce  dernier  genre  de  moyens  ; car,  soit 
’gueil  ou  défiance  , l’administration  n’aime 
)int  à être  éclairée  de  trop  près.  Mais,  on 
répète,  la  mode  doit  être  passéô  de  laisser 
fluer  VEspagne  sur  la  France  5 le  besoin  et 

nfériorité  réelle  de  puissance  font  une  loi  à 

• 

brandie  cadette  de  se  remettre  à sa  place, 
est  à l’autre  à diriger  en  lui  donnant  l’exeni- 
e,  età  reprendre  en  cpielque  sorte  son  droit 
aînesse. 

V. 

'e  la  Fertilité,  la  Population  et  l’Industrie 
de  quelcjues  Provinces  d’Espagne. 

Ce  que  nous  avons  dit  (Article  XII)  de  la 
resse,  de  l’indolence,  et  d’une  espèce  d’apa- 

^ Section  Troisième. 
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lllie  qui  règne  en  général  dans  le  peuple  es 
pagnol  , ainsi  que  de  la  stérilité  naturelle  € 
insurmontable  de  ce  pays , se  trouve^  pourtar 
susceptible  de  quelques  exceptions. 

Il  est  constant  que  les  provinces  de  ceti 
monarchie  , les  plus  voisines  de  la  France 
participent  aux  avantages  de  son  sol  et  de  so 
climat;  et  leurs  habitans  , au  naturel  actif  c 
laborieux  de  notre  nation. 

La  Liscaye  et  la  Catalogne  en  sont  deu 
exemples  lfap]}ans.  Les  montagnes  de  la  pre 
mière,  loin  d’être  arides  et  pelées,  comme  le 
sierras  à peu  près  du  reste  de  l’Espagne 
sont  couvertes  jusqu^à  leur  sommet  de  bois  d 
chauffage,  de  charpente,  et  même  de  construc 
tion.  Les  riches  mines  qu’elles  renferment 
sont  exploitées  par  ce  moyen  avec  facilité , € 
les  valions  étroits  qu’elles  forment,  dans  leui 
diiTérentes  directions , sont  cirrosés  d’autar 
de  gros  ruisseaux , sur  lesquels  on  trouve 
chaque  pas  des  forges,  moulins  et  autres  usines 
dont  le  travail , le  produit , vivilie  1 ’industri 
et  entre  lient  la  circulation.  Leurs  eaux,  déri 
vées  d’une  certaine  hauteur,  arrosent  et  ferti 
üsent,  dans  les  petites  plaines,  des  pâturage 
couverts  de  bestiaux:  el  le  bas  des  montamie 

O 

donne , à force  de  travail , des  récoltes  asse 


abondante 
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Dondantes.  Rien  dans  ce  pays  ne  ressemble  au 
este  de  l’Espagne 

La  Catalogne , à peu  près  aussi  montagneuse  y 
lais  mieux  exposée , réunit  tous  les  avantages 
t toutes  les  productions  des  meilleures  et  plus 
elles  provinces  de  France.  Ses  liabitans  sont 
Il  général  actifs  ^ industrieux,  laborieux;  et, 
isqu’au  sommet  des  montagnes , tout  est  cuL 
\e.  Les  eaux , plus  rares  qu’en  Biscaye , y 
)nt  dirigées  a\ec  plus  d’art  encore  pour  les 
"rosemens  ; et  Barcelone  offre  aux  voyageurs 
tableau  d’une  ville  de  France  pleine  d’ou- 
’iers  et  d’artisans  dans  le  mouvement  le  plus 
limé.  Sf  tout  le  reste  de  l’Espagne  ressem-  - 
oit  à ces  deux  provinces,  ce  royaume  n ’aii- 
it  rien  à désirer  ni  à envier , relativement  à 
ndustrie  et  à l’agriculture. 

1 La  Biscaye  et  le  Guipuscoa,  autrefois  liaLités  par 
Cantabres , nation  guerrière  et  indomptable,  n’ont 
nais  été  parfaitement  soumis  aux  Romains;  les 
lures  n’y  ont  jamais  pénétré,  et  les  Juifs  en  ont 
[jours  etc  exclus:  aussi  les  Biscayens  ne  sont -iis 
nt  une  race  mêlée  comme  les  Castillans,  les  All- 
ons , et  tout  le  reste  à peu  près  de  la  nation  espa- 
)le;  ils  ont  conservé  la  stature  , la  couleur,  la  force, 
en  général  la  beauté.  C’est  un  peuple  tout  diffé- 

t , et  qui  ne  le  cède  ni  aux  Allemands  , m aux 
Liiçais. 

îl. 


V 
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La  population  y est  proportionnée  aux  avar 
tages  qui  résultent  de  ces  deux  sources  de  Fa; 
sance  publique.  L^espèce  d’îiommes  est  mei 
leure  à tout  égard  que  dans  les  autres  province 
soit  pour  la  mer,  soit  pour  la  terre. 

Les  matelots  biscaj^ens  sont  reconnus  st 
FOcéan  pour  c*^excellens  et  intrépides  .marin 
Les  ports  de  ces  pays  sont  bons  , les  chan 
tiers  pleins  d’ouvriers  et  de  constructeurs, 
navigation  florissante  et  le  commerce  très 
annné.  Les  Catalans  ne  sont  pas  moins'  dis 
tingués  dans  la  Méditerranée  ; ce  ne  sont  v( 
ritablement  qu’eux  et  les  Majorcjuins  qui  foi 
îd  course  contre  les  Barbaresques. 

- Les  soldats  de  ces  deux  provinces  réunisse] 
les  qualités  communes  du  soldat  espagnol  : i 
sont  sages , sobres  , patiens  et  braves , ma 
avec  plus  de  feu , d’audace  et  de  gaieté.  L< 
officiers  de  terre  et  de  mer  sont  de  tout  poii 
bien  supérieurs  aux  autres  : ils  joignent  à 
valeur  la  plus  déterminée  beaucoup  d’activit( 
de  goût  pour  le  métier,  avec  Fambition  louab 
de  percer  et  de  faire  fortune. 


Quoiqu'en  général  il  rigne  iiir peu  trop  d’ 
ïneriumç  dans  le  tableau  de  Fïïspague  qu’on  vie 


,1e  lire,  il  fcUil  coiiveoir  que  la  piupcnrl:  des  délaib 
iiiîîgeans  qu’on  y trouve  sont  incoiilestabjes.  Ce 
^aste  royaume,  qui  verse  l’or  sur  (ouïe  l’I-ùirope  , 
nanque  des  denrées  les  plus  indispensables  : le 
seuple  espagnol , riche  en  mines,  uauvre  en  hom- 
lies,  Jouit  du  plus  beau  ciel  et  languit  sur  un  sol 
nculle^  il  a surv^ecu  à sa  gloire.  Ses  soldats,  braves, 
oOî  es  et  infatigables  , sont' presque  toujours  battus  , 
larce  qu’ils  sont  mal  conduits,  et  ses  trésors  ne  lui 
ervent  qu  a payer  les  tributs  que  l’industrie  des  ail- 
les peuples  impose  a sa  paresse  • mais  ces  maux  uq 
ont  point  incurables.  Favier  représente  toute  la  terre 
spaguolc  comme  un  desert  sablonneux  ^ et  cepen— 
lant  , du  temps  des  Romaiiis , et  postérieure- 
nent  sous  la  domination  des  Maures  , le  ter- 
■ain  étoit  fertile  et  la  population  liOmbreuse.  Les 
Taies  causes  de  la  décadence  de  l’agriculture  et  die 
’appauvrissement  de  l’Espagne,  sont  la  muliiplicite 
les  ordres  monastiques  et  des  célibataires , rexpulsioii 
les  Maures  et  les  conquêtes  en  Amérique.  Les  Espa- 
piols  se  s, ont  ruinés,  parce  qu’ils  ont  mieux  aimé 
hercher  péniblement  l’or  dans  les  entrailles  de  la 
erre,  cjiie  de  la  labourer.  Leur  vaillante  et  nom- 
ircuse  population  est  allée  se  perdre  dans  les  déserts 
le  la  zone  torride.  I.eur  position  géograpliique , la 
iestruction  des  Maures,  et  la  perte  des  Pays-Bas  et 
les  Provinces-Unies  , leur  ôtant  toute  nécessité  de 
e tenir  armés,  l’esprit  militaire  s’eSt  éteint,  les  ri- 
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chesses  de  PAmérique  ont  inspiré  le  mépris  du  tra- 
vail 5 et  les  fiers  Castillans , comme  tous  les  homme; 
qui  font  promptement  fortune , ont  perdu  toute  in- 
dustrie. 

Mais  le  malheur,  ce  grand  maître  du  monde 
n’a  pas  donné  à l’Espagne  des  leçons  inutiles.  Déji 
on  y voit  des  provinces  rendues  à la  culture , or 
commence  à encourager  le  commerce , et  à le  dé- 
barrasser de  quelques  entraves  ; on  rencontre  pluj 
d’hommes  éclairés  j l’inquisition  y perd  sa  fatah 
puissance.  Et,  comme  il  faut  prendre  les  mêmeî 
moyens  pour  régénérer  que  pour  créer,  si  le  gou- 
vernement espagnol  encourage  la  jeunesse  à voyager, 
et  ne  donne  des  emplois  qu’aux  hommes  qui  au- 
ront étudié  les  arts  des  nations  étrangères , on  verra 
bientôt  une  lumière  douce  et  bienfaisante  se  répandre 
sur  ce  beau  pays,  le  féconder,  le  vivifier,  et  lui 
rendre  la  place  qu’il  doit  occuper  parmi  les  grandei 
puissances  de  l’Europe.  Tout  porte  à croire  que  cette 
prédiction  , contraire  aux  oracles  sinistres  de  Favier. 
ne  tardera  pas  à s’accomplir.  Puisse  au  moins  ce 
peuple  généreux , en  prenant  de  ses  voisins  les 
qualités  utiles  qui  lui  manquent,  garder  sa  fierté, 
sa  franchise , sa  tempérance  ! car  ce  sont  des  vertus 
que  le  censeur  le  plus  rigide  ne  peut  lui  refuser, 
et  qui  compensent  beaucoup  de  défauts.  S. 
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PACTE  DE  FAMILLE, 


entre 

I^A  FRANCE  ET  L’ESPAGNE, 

i5  ^oût  1761* 

* 

Avec  des  Réflexions  de  L.  P.  S£gur  l’aîné  , sur  la 
critiçiue  qui  a été  faite  de  ce  Traité  en  1790. 


^Au  Nom  de  la  très-sainte  et  indivisible 

Trinité , Père  , Fils  et  Saint-Esprit  : Ainsi 

soit-il, 

Les  liens  du  sang  qui  unissent  les  deux  mo- 
narques qui  régnent  en  France  et  en  Espa- 
gne , et  les  sentimens  particuliers  dont  ils  sont 
animés  1 un  pour  l’autre , et  dont  ils  ont  donno 
tant  de  preuves , ont  engagé  S.  M.  T.  C.  et 
S.  M.  C.  à arrêter  et  conclure  entr’elles  un  traite 
d’amitié  et  d’union , sous  la  dénomination  de 
Pacte  de  Famille,  et  dont  l’objet  principal 
est  de  rendre  permanenset  indissolubles,  taiife 


» 
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pour  leiiTsdites  nrajestésyrftte  p’OiiT  lettrs'des- 
cendans  et  successeurs,  les^ devoirs  qui  .sont 
tinc  suite  iiatuTelle  de  la  parenté  et  de  Famitiél 
L’intention  de  S.  M.  T.  C.  et  de  S.  M.  C.  , en 
contractant  les  enga'geni  en  s "qu’elles  prennent 
par  ce  traité  , est  de  perpétuer  dans  leur  pos- 
térité' les  seîitiméns  dé'  Louis  XIV , dé  glo- 
rieuse inémoire  , leur  çonnnun  bisaïeul , et  de 
faire  subsister  à jamais  un  monument  solen- 
nel de  l’intérêt  réciproque  y qui  doit  être' la 
base  ‘des  désirs  de  leurs  coeurs',  et  de  la  pros- 
périté de  leurs  familles  royales. 

Dans  cette  vue  , et  pour  parvenir  à un  but  si 
convenable  et  si  salutaire , LL,  MM.  T.  C.  et  C. 
ont  donné  leurs  pleins  pouvoirs  ^ savoir  , S.  M. 
T.  C.  au  "duc’de  Clioiséul , pair  dè  France , cîie- 
valier  de  ses  ordres  , lieutenant-généràl  dés  àr- 

mées  de  S.  M.  , gouverneur  de  Touraine  y 

» 

srand— maître  et  sur-intendant— général  des 
couriers  , postes  et  relais  de  b rance  ’,  minish  e 
et  secrétaire  d’eiat  ayant  le  département  des 
affaires  étrangères  et  de  la  guerre  y et  S.  M.  C, 
au  marquis. dè  Grimaldi , gehtilliommé  de  sp. 
cliambre  avec  exercice  , et , son  ambassadeur 
extraordinaire  auprès  du  roi  tres-çliietien 
el  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs , sont  convenus  des  ailicles  suivans  ; 


* 
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Article  premier. 

/ 

Le  roi  T.  C.  et  le  roi  C.  déclarent,  qn/eft 
vertu  de  leurs  intimes  liaisons  de  parenté  et 
d’amitié , et  par  runioii  qu’ils  contractent  par 
le  présent  traité  , ils  déclareront  à l’avenir 
comme  leur  ennemie  , toute  puisssauce  qui  le 
deviendra  de  l’une  ou  de  l’antre  des  deux  cou^ 
ronnes. 

• Art.  I I. 

Les  deux  rois  contractans  se  garantissent  ré- 
ciproquement, de  la  manière  la  plus  absolue 
et  la  plus  authentique  , tous  les  états  , terres  , 
lies  et  places  qu’ils  possèdent  dans  quelque 
partie  du  monde  que  ce  soit , sans  aucune  ré- 
serve ni  exceptions  ; et  les  possessions , objets 
de  leur,  garantie  , seront  constcatées  suivant 
1 état  actuel  ou  elles  seront^ au  premier  moment 
où  l’une  et  l’autre  couronne  se  trouveront  en 
paix  avec  toutes  les  autres  pjuissances. 

^ Art.  I I I. 

S.  ]\î.  T.  C.  et  S.  M.  C.  accordent  la  meme 
garantie  absolue  et  authentique  au  roi  des 
I)euX“Siciles  et  a l’infant  D.  Philippe  , duc  de 
Parme,  pour  tous  les  états,  places  et  pays 
qu’ils  possèdent  actuellement  fbien  entendu  que 


J 
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s.  M.  sicilienne  et  le  D.  infant  duc  de  Parme 
garantiront  aussi ^ de  leur  part,  tous  les  états  e 
domaines  de  S.  M.  T.  C.  et  de  S.  M.  C. 

* 

A R T.  I V. 

Quoique  la  garantie  inviolable  et  mutuelle 
à laquelle  LL.  MM.  T.  C.  et  C.  s'engagent 
doive  être  soutenue  de  toute  leur  puissance 
et  que  LL.  MM.  Fentendent  ainsi,  d’après  1 
principe  qui  est  le  fondement  de  ce  traité , qu 
qui  attaque  une  couronne  , attaque  l’autre  , ce 
pendant  les  deux  parties  contractantes  on 
jugé  à propos  de  fixer  les  premiers  secours  qu 
la  puissance  requise  sera  tenue  de  fournir  à 1 
puissance  requérante. 

A R T.  V. 

Il  est  convenu  , entre  les  deux  rois , que  1; 
couronne  qui  sera  requise  de  fournir  le  secours 
aura  , dans  un  ou  plusieurs  de  ses  ports  , troi 
snois  après  la  réquisition  , douze  vaisseaux  d< 
ligne  et  six  frégates  armés  , à la  dispositioi 
entière  de  la  couronne  requérante. 

Art.  VL 

La  puissance  requise  tiendra  , dans  le  méni 
espace  de  trois  mois  , à la  disposition  de  1 
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puissance  requérante,  dix-huit  mille  homme» 
d^infanterie , et  six  mille  hommes  de  cavalerie , 
si  la  France  est  la  puissance  requise  3 et  l’Es- 
pagne , dans  le  cas  où  elle  seroit  la  puissance 
requise , dix  mille  hommes  d’infanterie  et 
deux  mille  hommes  de  cavalerie.  Dans  cette 
difFéren  ce  de  nombre  , on  a eu  égard  à celle  qui 
se  trouve  entre  les  troupes  que  la  France  a 
actuellement  sur  pied , et  celles  qui  sont  en- 
tretenues par  PEspagne  ; mais  s’il  arrivoit  , 
dans  la  suite  , que  le  nombre  des  troupes  sur 
pied  fût  égal  de  part  et  d’autre  , l’obligation 
seroit  dès-lors  pareillemént  égale  de  se  fournir 
réciproquement  le  même  nombre.  La  puissance 
requise  s’engage  à assembler  celui  qu’elle  devra 
fournir , et  à le  mettre  à portée  de  sa  destina- 
tion , sans  cependant  le  faire  d’abord  sortir  de 
ses  états  , mais  de  le  placer  dans  la  partie  des- 
dits états , qui  sera  indiquée  par  la  partie  re- 
quérante , afin  qu’il  y soit  plus  à portée  de 
l’entreprise , ou  objet  pour  lequel  elle  deman- 
dera lesdites  troupes  ; et  comme  cet  emplace- 
ment devra  etre  précédé  de  quelqu’embarque- 
ment , navigation  ou  marche  de  troupes  par 
terre  , le  tout  s’exécutera  aux  frais  de  la  puis- 
sance requise,  à qui  ledit  secours  appartien- 
dra en  propriété. 
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A R T.  VIL  / , 

- •'  * i - 

Quant  à ce  qui  l'egarde  la  différence  dndil 
nombre  de  troupes  à fournir  , S.  M.  C.  exceptt 
les  cas  où  elles  seroient  nécessaires  pour  dé- 
fendre les  domaines  du  roi  des  Deux-Siciles , 
son  fils  J ou  ceux  de  l’infant  duc  de  Parme 
son  frère  ; de  sorte  que  reconnoissant  Tobli- 
•gatioil  de  préférence , quoique  volontaire , que 
les  liens  du  sang  et  de  la  proche  parenté  lu 
imposeroient  alors  , le  roi  C.  , dans  ces  deuj 
cas  , promet  de  fournir  un  secours  de  dix-liuî 
mille  hommes  d’infanterie  et  six  mille  homméi 
de  cavalerie  ^ et  même  toutes  ses  forces  , sam 
rien  exiger  de  S.  M.  T.  C.  que  le  nombre  d( 
troupes  ci-dessus  stipulé  , et  les  efforts  que  s£ 
tendre  amitié  pour  les  princes  de  son  sang  . 
pourra  lui  inspirer  en  leur  faveur. 

Art.  VII  L 

S.  M.  T.  C.  excepte  aussi  ^ de  son  côté^  le; 
guerres  dans  lesquelles  elle  pourroit  entrer  oi 
prendre  part,  en  cènséquence  des  engagernem 
qu’elle  a ‘contractés  par  les  traités  de  AVest- 
phalie , et  autres  alliances  avec  les  puissance! 
d’Allemagne  et  du  Nord  ; et  considérant  qu( 
iesdiles  guerres  ne  peuvent  intéresser  en  riei 


( ) 

t côLii  ônile  d’Espagne , S.  M.  T.  C.  proniet  de 
l'e  point  exiger  aùcnn  secours  dti  roi  C.  , à 
noms  cependant  que  quèlque  puissance  mari- 
iine  ne  prît  part  auxdites  guerres,  ou  quô 
3S  événemens  ne  fussent  si  contraires  à la 
France , qu’elle  se  yît  attaquée  dans  son  propre 
•ays  par  terre  : et  dans  ce  dernier  cas , S.  M.  C. 
ffre  au  roi  T.  C.  de  lui  fournir,  sans  au- 
une  exception,  non-seulement  les  susdits  dix 
lille  libinmes  d’infanterie , et  deux  mille  do 
avalerie  , mais  aussi  de  porter  , eu  cas  de 
esoin  , ce  secours  jusqu’à  dix-liuit  mille 
ommes  d’infanterie  et  six  mille  de  cavalerie  , 
in  si  qu’il  a été  stipulé , par  rapport  au  nom- 
re  à fournir  au  roi  C.  par  S.  M.  T.  C.  ; S.  M.  C. 
’enga^éant , si  le  cas  arrive  , de  n’avoir  aucun 
gatd  à la  disproportion  qui  se  trouve  entré 
îs  fo  fcés  de  terre  dé  la  France  et  celles  de 
Espagne. 

■ A R T.  .I  X. 

' f - » 

I *_>  w-  • y . W ■ 

Il  ^sefa  libre  à la  puissance  requérante  d’en- 
oyer  ün  ou  plusieurs  commissaires  , choisis 
armi  les  sujets , pour  s’assurer  par  eux- 
lêmes  que  la  pùissànce  tequise  a rassemblé 
ans  les  trois  moi^  , à compter  de  la  réqui- 
tion , et  tient  dans  un  ou  plusieurs  de  sès 
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ports  J les  douze  vaisseaux  de  ligne  et  les  s; 
fiégates  armés  en  guerre  , ainsi  que  le  nombi 
stipulé  de  troupes  de  terre  , la  tout  prêt 
înarclier. 

Art.  X. 

Lesdits  vaisseaux , frégates  et  troupes  , ag 
ront  selon  la  volonté  de  la  puissance  qui  e 
aura  besoin  et  qui  les  aura  demandés,  sar 
que  sur  les  motifs  , ou  sur  les  objets  indique 
pour  1 emploi  desdites  forces  de  terre  et  d 
mer , la  puissance  requise  puisse  faire  plu 
d une  seule  et  unique  représentation. 

Art.  X 1. 

Ce  qui  vient  d^être  convenu  aura  lieu  toute 
les  fois  que  la  puissance  requérante  demande 
roit  le  secours , pour  quelqii^entreprise  olïeri 
sive  ou  défensive  , de  terre  ou  de  mer  ^ d^un 
exécution  immédiate , et  ne  doit  pas  s'entendr 
pour  le  cas  où  les  vaisseaux  ou  frégates  de  1 
puissance  requise  iroient  s^établir  dans  quel 
que  port  de  ses  états  , puisqu'il  suffira  alor 
qidelle  tienne  ses  forces  de  terre  et  de  me; 
prêtes , dans  les  endroits  de  ses  domaine, 

qui  seront  indiqués  par  la  puissance  requé- 
rante. 
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Art.  XII. 

^ La  demande  que  l’un  des  deux  souverains 
fera  à l’autre , des  secours  stipulés  par  le  pré- 
ient  traité,  suffira  pour  constater  le  besoin 
l’une  part , et  l’obligation  de  l’autre  , de  four- 
nr  lesdits  secours , sans  qu’il  soit  nécessaire 
l’entrer  dans  aucune  explication,  de  quelque 
spèce  que  ce  soit , pour  éluder  la  plus  prompte 
t la  plus  parfaite  exécution  de  cet  engagement. 

Art.  XIII. 

En  conséquence  de  l’article  précédent , la 
iscussion  du  cas  offensif  ou  défensif  ne  pourra 
oint  avoii-  beu  , par  rapport  aux  douze  vais- 
3aux , aux  six  frégates , et  aux  troupes  de 
Jrre  à fournir,  ces  forces  devant  être  regar- 
ees , dans  tous  les  cas  , et  trois  mois  après  la 
squisition , comme  appartenant  en  propriété 
la  puissance  qui  les  aura  requises. 

Art.  XIV. 

La  puissance  qui  fournira  le  secours , soit 
1 vaisseaux  et  frégates  , soit  en  troupes, .les 
liera  par-tout  où  son  allié  les  fera  agir  , 
•mine  si  ces  forces  étoient  employées  directe- 
ent  par  elle-même  ; et  la  puissance  requérante 


/ 
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sera  ol)jigée  , soit  que  lesdils  yalsseaux  ^ fié 


gates  et  troupes  , restent  peu  ou  long-teiup 
dans  ses  ports , de  les  faire  pourvoir  de  tout  c< 
dont  elles  auront  besoin  ^ au  même  prix  qu< 
si  elles  lui  appartenoient  en  propriété  ^ et  à le 
faire  jouir  des  mêmes  prérogatives  et  privi 
léges  dont  jouissent  ses  propres  troupes.  Il 
été  convenu  que,  dans  aucun  cas,  lesdite 
troupes  ou  vaisseaux  ne  pourront  être  à 1 
charge  de  la  puissance  à qui  elles  seront  en 
voyées  , et  qu’elles  subsisteront  à sa  disposi 
tion  , pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  dan 
laquelle  elle  se  trouve  engagée. 


R T. 


X V. 


Le  roi  T.  C.  et  le  roi  C.  s’obligent  à tenl 
complets  et  bien  armés  , les  vaisseaux  , frc 
gates  et  troupes  , que  LL.  MM.  se  fourniror 
réciproquement;  de  sorte  qu’aussitôt  que  1 
puissance  requise  aura  fourni  les  secours  sti 
pulés  par  les  articles  V et  VI  du  préseï 
trailé  , elle  fera  armer  dans  ses  ports  tin  nom 
bre  suffisant  de  vaisseaux,  pour  remplacer  sui 
le-“cl]amp  ceux  qui  pourroient  être  perdus  pa 
les  événenieiis  de  la  guerre  ou  de  la  mer.  Cett 


même  puissance  tiendra  également  prêtes  k 


\ 


I 


recrues  et  les  réparations  nécessaires  , pour  les 
trouj^es  de  terre  qu’elle  aura  fournies. 

A K T.  XVI. 

Les  secours  stipulés  clans  les  articles  précé- 
dens  5 selon  le  temps  et  la  manière  qui  a été 
expliquée  , doivent  être  considérés  comme  une 
obligation  inséparable  des  liens  de  parenté  ^ 
d amitié  J et  de  1 union  intime  c|ue  les  deux  mo-" 
narques  contractans  désirent  de  perpétuer  entre 
leurs  descendans  j et  ces  secours  stipulés  se^ 
ront  ce  que  la  puissance  requise  pourra  faire 
3e  moins  pour  la  puissance  qui  en  aura  besoin: 
mais 5 comme  l’intention  des. deux  rois  est  que 
!a  guerre  ^ commençant  pour  eu  contre  Puiie 
les  deux  couronnes  ^ doit  devenir  propre  et 
personnelle  à l’autre  il  est  convenu  que  , dés 
jue  les  deux  rois  se  ti  ouveront  en  guerre  dé- 
daree  contre  le  meme  ou  les  mêmes  enne- 
nis  5 1 obligation  desdits  secours  stipulés  ces- 
sera ^ et  a sa  place  succédera^  pour  les  deux 
^ouiOiines  ^ 1 obbgation  de  faire  la  guerre 
îonjointement  en  y employant  toutes  leurs 
’orces  ; et  pour  cet  effet , ks  deux  baules  parties 
contractantes  feront  alors  entr’elles  des  con- 
sentions particulières  , relatives  aux  circons- 
ances  de  la  guerre  dans  laquelle  elles  se  ti'ou- 
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veront  engagées , concerteront  et  détermine- 
ront leurs  efforts  et  leurs  avantages  respectif 
et  réciproques , comme  aussi  leurs  plans  el 
opérations  militaires  et  politiques  ; et  les  con- 
ventions étant  faites  , les  deux  rois  les  exé- 
cuteront ensemble,  et  d^un  commun  et  parfait 
concert. 

Art.  XVII. 

LL.  MM.  T.  C.  et  C.  s’engagent  et  se  pro- 
mettent , pour  le  cas  où  elles  se  trouveront  en 
guerre  , de  n’écouter  ni  faire  aucune  proposi- 
tion de  paix , de  ne  la  traiter  ni  conclure  avec 
l’ennemi  ou  les  ennemis  qu’elles  auront , que 
d’un  accord  et  consentement  mutuel  et  com- 
mun , et  de  se  communiquer  réciproquement 
tout  ce  qui  pourroit  venir  à leur  connoissance , 
qui  intéresseroit  les  deux  couronnes  , et  en 
particulier  sur  l’objet  de  la  pacification  ; de 
«orte  qu’en  guerre , comme  en  paix , chacune 
des  deux  couronnes  regardera  comme  ses 
propres  intérêts , ceux  de  la  couronne  son 
alliée. 

Art.  XVIII. 

En  conformité  de  ce  principe  et  de  l’engage- 
ment contracté  en  conséquence,  LL.  MM.  T.C» 

et 


et  C.  sont  convenues  que,  lorsqu’il  s’agira  cîe 
terminer  par  la  paix,  la  guerre  qu’elles  auront 
soutenue  en  commun , elles  compenseront  les 
avantages  que  l’une  des  deux  puissances  pour- 
roit  avoir  eus , avec  les  pertes  que  l’autre  au- 
roit  pu  faire,  de  manière  que,  sur  les  con- 
ditions de  la  paix  , ainsi  que  sur  les  opéra- 
^ons  de  la  guerre  , les  déux  monarchies  de 
France  et  d’Espagne,  dans  toute  l’étendue  de 
eur  domination,  seront  regardées  et  agiront 

comme  si  elles  ne  formoient  qu’une  seule  et 
meme  puissance. 


Art.  XIX. 


S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  ayant  les 
memes  liaisons  de  parenté  et  d’amitié,  et  les 
memes  intérêts  qui  unissent  intimement  LL 
«M.  T.  C.  et  c. , S.  M.  C.  1, 

les  Deux-Siciles , son  fils , et  l’oblige  à lui  faire 
■atifier , tant  pour  lui  que  pour  ses  descendans 
I perpétuité,  tous  les  articles  du  présent  traité; 
nen  entendu  que,  pour  ce  qui  regarde  la  pro- 
)ortion  des  secours  à fournir  par  sa  majesté  si- 
liienne  , ils  seront  déterminés  dans  son  acte 

'accession  audit  traité  , suivant  l’étendue  ds 
a puissance. 
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Art.  XX. 

liL.  MM.  T.  C.  J C.  et  sicilienne  s^enga-- 
gent  non-seulement  à concourir  au  maintien  et 
à la  splendeur  de  leurs  royaumes  , dans  Tétât 
où  ils  se  trouvent  actuellement , mais  encore  à 
soutenir  , sur  tous  les  objets  sans  exception  y 
la  dignité  et  les  droits  de  leur  maison  ; de  sorte 
que  chaque  prince  qui  aura  Fhonneur  d^être 
issu  du  même  sang,  pourra  être  assuré  en  toute 
occasion  de  la  protection  et  de  Passistance  des 
trois  couronnes.  \ 

A R T.'  XXL 

Le  présent  traité  devant  être  regardé , ainsi 
qu’il  a été  annoncé  dans  le  préambule  , comme 
un  pacte  de  famille  entre  toutes  les  branches 
de  l’auguste  maison  de  Bourbon  , nulle  autre 
puissance  que  celles  qui  seront  de  cette  mai- 
son , ne  pourra  être  invitée  , ni  admise  à y ac- 
céder. 

Art.  X X I L 

L’amitié  étroite  qui  unit  les  monarques  con- 
tractans  , et  les  engagemens  qu’ils  prennent 
par  ce  traité,  les  déterminent  aussi  à stipuler 
que  leurs  états  et  sujets  respectifs  participeront 


aux  avantages  et  à la  liaison  étal>lis  entre  les 

souverains  5 et  leurs  majestés  sc  promeaenl  de 

ne  pas  souffrir  qu’en  aucun  cas  , j.i  sous  aucun 

prétexte  que  ce  soit , leursdits  étals  ci,  sujets 

puissent  rien  faire  ou  entrejirendre  de  coii- 

tidire  a la  parfaite  correspondance  qui  doit 

subsister  inviolablement  entre  les  trois  cou- 
ronnes. 

Art.  XXIII. 

Pour  cimenter  d’autant  plus  cette  infelli- 
jence  et  ces  avantages  réciproques  entre  les 
ujets  des  deux  couronnes  , il  a été  couvemi 
[ue  les  Espagnols  ne  seront  plus  réputés  au- 
lains  en  France  ; et  en  conséquence  S.  ai.  T C 
engage  à abolir  en  leur  faveur  le  droit  d’au- 
Rine,  en  sorte  qu’ils  pourront  disposer  c.ar 
îstament,  donation  ou  autrement,  de  tous  les 
jens , sans  exception , do  quelque  nature  qu’ils 
)|ient  , cpi’ils  posséderont  dans  sori  royaume' 

; que  leurs  héritiers,  sujets  de  S.  M.  C. , denieu- 
mt  tant  en  France  qu’ailieurs  , pourront  re- 
leillir  leurs  successions  , même  ab  inteslat 
at  par  eux-mêmes  , soit  par  leurs  procureurs 
I mandataires , quoiqu’ils  n’aient  point  oL- 
uu  de  lettres  de  naturalité , et  les  transporter 
)rs  des  états  de  sa  majesté  très-chrétienne 


( 324  ) 

nonobstant  toutes  lois  , édits , statuts  , cou 
lûmes  , ou  droits  à ce  contraires  , auxquel 
sa  majesté  très-clirétienne  déroge,  en  tan 
que  besoin  seroit  : sa  majesté  catliolique  s en 
ernse  de  son  côté , à faire  jouir  des  même 
privilèges  , et  de  la  même  manière  , dans  tor 
les  états  et  pays  de  sa  domination , tous  le 
ï'raiie'ais  et  sujets  de  sa  majesté  très— clire 
tienne , x^ar  rapjmrt  à la  libre  dispositio 
des  biens  qu’ils  posséderont  dans  toute  1 eter 
due  de  la  monarchie  espagnole  ; de  sorte  qi 
les  sujets  des  deux  couronnes  seront  gen( 
râlement  traités  en  tout  et  pour  tout  ce  qui  ri 
garde  cet  article , dans  les  pays  des  deux  dom 
nations  , comme  les  propres  et  naturels  suje 
de  la  x>nissance , dans  les  états  de  laquelle  ils  r 
sideronL  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  par  ra 
port  à Tabolition  du  droit  d’aubaine  , et  ai 
avantagés  dont  les  Français  doivent  jouir  da 
les  états  du  roi  d’Espagne  en  Europe,  et] 
Espagnols  en  France  , est  accordé  aux  suj( 
du  roi  des  Deux-Siciles , qui  sont  compris  ai 
mêmes  conditions  dans  cet  article  , et  ré( 
proquement  les  sujets  de  leurs  majestés  trè 
chrétienne  et  catholique  jouiront  des  men 
exemptions  et  avantages  dans  les  états  de 
majesté  sicilienne. 
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Art.  X X I y. 

lies  sujets  des  hautes  parties  eorrtractante.s 
seront  traités , relativement  au  comiu créé  et  aux 
impositions  dans  chacun  des  deux  royaumes  en 
Europe , comme  les  propres  sujets  du  pays  où 
ils  aborderont , ou  résideront  5 de  sorte  que  le 
pavillon  esj)agnol  jouira  en  France  des  memes 
Iroits  et  prérogatives  que  le  pavillon  français  , 
^t  pareillement  que  le  pavillon  français  sera 
raité  en  Espagne  avec  la  meme  faveur  que  le 
pavillon  espagnol.  Les  sujets  des  deux  inonar- 
diies  5 en  déclarant  leurs  marchandises  , paie- 
ont  les  mêmes  droits  qui  seront  payés  par  les 
lationaux. 

L’importation  et  Pexportation  leur  sera  égr- 
ement  libre  , comme  aux  sujets  naturels  ^ et 
l n’y  aura  des  droits  à payer  de  part  et  d’autre, 
[ue  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  propres  su- 
3ts  du  souverain  , ni  de  matières  sujettes  à 
onfiscation  , que  celles  qui  seront  prohibées 
ux  nationaux  eux-mêmes  3 et  pour  ce  qui  re- 
arde  ces  objets  , tous  traités  , conventions  ou 
n^agemens  antérieurs  entre  les  deux  monar-^ 


hies , resteront  abolis^  bien  entendu  que  nulle 
utre  puissance  étrangère  ne  jouira  en  Espagne^ 
on  plus  qu’en  France  , d’aucun  privilège  plus 
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avantageux  que  celui  ^les  deux  nations , en  ob- 
servant jes  memes  j ègics  en  France  et  en  Es- 
pagne U régard  du  paviOon  et  des  sujets  du 
roî  des  i-Smiies  ; et  sa  niajesté  sicilienne 
lestera  récipioqîiement  observer  à Pégard  du 


pavillon  et  des  sujets  des  couronnes  d^e  France 
e-t  d’Espagne. 


Art.  XXV. 


Si  les  hautes  parties  contractantes  font  dans 
la  suite  quelque  traité  de  commerce  avec  d’au- 
tres puissances , et  leur  accordent , ou  leur 
ont  déjà  accordé  dans  leurs  ports  ou  états  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ^ on 
préviendra  lesdites  puissances  que  le  traitement 
des  Espagnols  en  France  et  dans  les  Deux- 
Siciles  5 et  des  Français  en  Espagne , et  pareil- 
lement dans  les  Deux-Siciles  y et  des  Napoli- 
tains cL  Siciliens  en  France  et  en  Espagne  , sur 
le  meme  objet,  est  excepté  à cet  égard,  et  ne 
doit  point  être  cité  ni  servir  d’exemple  ; leurs 
maies  tés  très-chrétienne  , catholique  et  sici- 
lienne ne  voulant  faire  participer  aucune  autre 
nation  aux  privilèges  dont  elles  jugent  conve- 
nable de  faire  jouir  réciproquement  leurs  sujets 


respectifs. 
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Art.  X X V T. 


Les  hantes  parties  contractantes  se  confie- 
ront réciproquement  tontes  les  alliances  qu’elles 
pourront  former  dans  la  suite , et  les  négocia- 
tions qu’elles  pourront  suivre  , sur-tout;  lors- 
qu’elles auront  quelque  rapport  avec  leurs  in- 
térêts communs  , et  en  conséquence  , leurs 
majestés  très-chrétienne  , catliolique  et  sici- 
lienne ordonneront  à tous  les  ministres  res-f 

pectifs  qu’elles  entretiennent  dans  les  autres^ 

* 

cours  de  l’Europe,  de  vivre  entr’eux  dans  l’in- 
telligence la  plus  parfaite , et  avec  la  plus  en- 
tière confiance  , afin  que  toutes  les  demandes 
faites  au  nom  de  quelqu’une  des  trois  couronnes 
tendent  à leur  gloire  et  à leurs  avantages  com- 
m uns  , et  soient  un  gage  constant  de  l’intimité 
pie  leurs  majestés  veulent  établir  à perpétuitcL 
mtr’elles. 

Art.  XXVII. 

L’objet  délicat  de  la  préséance  dans  les  actes, 
'onctions  et  cérémonies  puliliques,  est  souvent 
m obstacle  à la  bonne  harmonie  et  à l’entière 
mnfiance  qu’on  veut  entretenir  entre  les  mi- 
listres  respectifs  de  France  et  d’Espagne , parce 
^ue  ces  sortes  de  discussions  , quelque  tournure 


/ rr 
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que  Fou  prenne  pour  les  faire  cesser,  indispo- 
senL  les  esprits.  Elles  étoient  naturelles  quan( 
les  deux  couronnes  appartenoient  a des  prince; 
de  deux  différentes  maisons  ; mais  actuellement 
et  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  la  Provi 
dence  a déterminé  de  maintenir  sur  les  deu? 
trônes  des  souverains  de  la  même  maison  , i 
n’est  pas  convenable  qu’il  subsiste  entr’eux  une 
occasion  continuelle  d’altercation  et  de  mécon- 
tentement : leurs  majestés  très-chrétienne  e1 
catholique  sont  convenues , en  conséquence,  dt 
fane  entièrement  cesser  cette  occasion , en  fixant 
• pour  règle  invariable  à leurs  ministres , revêtus 
tlu  même  caractère  dans  les  cours  étrangères . 
que,  dans  les  cours  de  famille,  comme  sont  pré- 
sentement celles  de  Naples  et  Parme  , les  mi- 
nistres du  monarque , chef  de  la  maison,  auront 
toujours  la  préséance  dans  tel  acte  , fonction 
■ ou  cérémonie  que  ce  soit , laquelle'  préséance 
sera  regardée  comme  une  suite  de  l’avantage  de 
la  naissance  j et  que,  dans  toutes  les  autres  cours, 
le  ministre , soit  de  France , soit  d’Espagne  , 
cpii  sera  arrivé  le  dernier , ou  dont  la  résidence 
sera  plus  récente , cédera  au  ministre  de  l’autre 
couronne , et  de  même  caractère , qui  sera  ar- 
rivé le  premier  , ou  dont  la  résidence  sera  plus 
ancienne,  de  façon  qu’il  y aura  désormais  à cet 
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garcl  une  allernaliye  cous  tante  et  fraternelle  , 
laquelle  aucune  autre  puissance  ne  devra  ni 
e pourra  être  admise  , attendu  que  cet  arran- 
3ment , qui  est  uniquement  une  suite  du  pré- 
mt  pacte  de  famille  , cesseroit,  si  des  princes 
e la  même  maison  n^occup oient  plus  les  trônes 
3s  deux  monarchies,  et  qu’alors  chaque  cou- 
:)nnc  rentreroit  dans  les  droits  ou  prétentions 
la  préséance.  Il  a été  convenu  aussi  que  si , par 
lelque  cas  fortuit,  des  ministres  des  deux  cou- 
ennes arrivoient  précisément  en  même  temps 
ms  une  cour  autre  que  celles  de  famille  , le 
dnistre  du  souverain,  chef  de  la  liaison,  pré- 
xlera  à ce  titre  le  ministre  du  souverain , cadet 
e lamiême  maison. 

Art.  XXVIII. 

Le  présent  traité  ou  pacte  de  famille  , sera 
tifié  , et  les  ratifications  en  seront  échangées 
ins  le  terme  dhm  mois , ou  plutôt  si  faire  se 
îut , à compter  du  jour  de  la  signature  de  ce 
aité. 

En  foi  de  quoi , nous  ministres  plénipoten- 
lires  de  sa  majesté  très-chrétienne  et  de  sa 
ajesté  catholique , soussignés  , en  vertu  des 
eins  pouvoirs  qui  sont  transcrits  littéralement 
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et  fidellement  au  bas  de  ce  présent  traité,  nom 

1 avons  signé , et  y ayons  apposé  les  cachets  de 
nos  armes. 

Fait  à Paris  le  i5  août  1761. 

' ân. 

Le  duc  DE  Choiseul^  le  marquis  d ï 
G R I M A L D I* 

( L.  s.  ) ( L.  s.  ) 

Ratifié  par  le  roi  d'Espagne  à S-Ildefonse  , 

le  25  août  1761. 


Le  Pacte  de  Famille,  desapprauvé  parFavier, 
fut  attaqué  depuis,  en  1790,  par  des  membres 
distingues  de  l’assemblee  constituante.  L’Angleterre 

O 

armoit  contre  FEspagne  : il  s’agissoit  de  savoir  si  la 
nation  française  rempliroit  les  engagemens  pris  par 
le  roi.  Je  publiai  alors,  en  faveur  de  ce  traité,  un 
écrit  qui  fut  favorablement  accueilli  par  le  comité 
diplomatique,  et  particulièrement  par  Mirabeau , dont 

il  fixa  l’opinion.  Je  crois  utile  d’insérer  ici  cet 
écrit.  S, 


( ) 


EXAMEN 


D’UN  OUVRAGE  INTITULE 


JExtrait  du  Pacte  de  Famille  ^ 


Pau  L.  R S E G U R l’aÎnL 


Li  N auteur  célèl^re  par  ses  connoissances  ^ dis- 
iugiié  par  son  esprit  , connu  par  son  patriotisme  , 
dent  de  publier  un  extrait  et  une  critique  sévère 
lu  Pacte  de  Famille.  Le  poids  de  l’opinion  d’un 
îcrivain  si  recommandable , rend  bien  dangereuses 
es  plus  légères  erreurs  qui  peuvent  lui  échapper. 
La  difficulté  de  le  vaincre  ne  fait  qu’augmenter  la 
lécessité  de  le  combattre.  Il  a assez  de  titres  de 
gloire  pour  avouer  sans  honte  quelques  erreurs  , et 
e crois  qu’en  les  lui  faisant  observer  , loin  de  lui 
léplaire  , on  acquiert  de  nouveaux  droits  à son 
uflfage.  Avec  de  tels  hommes , une  discussion  lit- 
éraire  ou  politique  n’est  qu’un  combat  de  lumières, 
^opinion  publique  j J peut  beaucoup  gagner.  On 
ombat  toujours  avec  décence  l’adversaire  qu’on  lit 
ivec  estime. 

Dans  le  moment  où  de  si  grands  intérêts  iiou^ 
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occupent  su  dedcîns  ^ les  interets  extérieurs  soi 
négligés.  JSous  venons  de  conquérir  la  liberté  , noi 
ne  songeons  qu’a  sa  defense.  Celle  de  nos  frontière 
ne  nous  intéresse  c]ue  foibieinent.  Xout  ce  qui  vei 
nous  rappeler  des  objets  étrangers  à notre  constitu 
tion  ^ nous  importune.  On  dédaigné  la  politicpie  j o 
la  croit  inutile  5 on  la  critique  sans  examen  5 on  1 
confond  avec  l’intrigue;  on  oublie  que  tous  les  état 
de  1 Europe  sont  encore  loin  d’embrasser  nos  prin 
cipes;  on  oublie  que,  tant  que  les  princes  auront  de 
passions,  la  politique  existera,  comme  la  médecin 
et  la  jurisprudence  existeront,  tant  cpi’il  y aura  de 
maladies  et  des  crimes. 

Il  existe  donc  une  politique  nécessaire*  Je  con 
viens  que  celle  d’une  nation  libre  et  éclairée  ne  doi 
point  ressembler  à la  politique  insidieuse , intrigante 
corruptrice  des  princes  conquérans  et  des  peuple 
esclaves.  La  politique  des  Français  doit  se  borner  ; 
conserver  la  paix  tant  qu’ils  le  pourront  avec  sûreté 
et  a pacifier  leurs  voisins , pour  ne  pas  être  en- 
traînés dans  leurs  querelles. 

Cette  noble  et  simple  politique , digne  de  notn 
constitution  , rendra  les  fonctions  de  nos  ambassa- 
deurs plus  augustes,  plus  sacrées  ; mais  elles  seron 
encore  difficiles.  Elles  exigeront  encore  beaucoup 
de  prudence,  d’habileté,  d’adresse. 

Ils  n’auront  plus  à servir  les  passions , les  ven- 
geances , l’ambition  de  leur  cour;  mais  ils  auronJ 
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a deviner,  à prévenir,  h.  calmer,  h combattre  les 
passions  qui  dirigent  d’autres  cabinets. 

li’liomme  qui  fait  parler  les  passions  , ne  rem- 
plit que  trop  facilement  son  but.  Il  est  plus  aisé  d’al- 
lumer les  lèux  politiques,  que  de  les  éteindre;  le 
négociateur  qui  plaide  la  cause  de  la  raison  contre 
celle  de  l’ambition  , est  peut  - être  celui  de  tous , 
auquel  Tadresse  et  le  talent  sont  le  plus  nécessaires. 

Je  crois  inutile  de  prouver,  avec  plus  de  détail, 
que  la  politique  que  nous  dédaignons  est  essentielle 
à notre  conservation.  L’ambition,  la  jalousie,  la 
force  de  nos  voisins,  l’étendue  de  nos  possessions 
et  la  richesse  de  notre  commerce  démontrent  cette 
vérité  avec  évidence.  Il  s^agit  d’examiner  si  nous 
sommes  assez  forts  pour  exister  isolés  , ou  si  nous 
avons  besoin  d’alliances.  Je  sais  que  quelques  es- 
prits enthousiastes  soutiennent  la  première  hypo- 
thèse ; mais  les  erreurs  passagères  du  fanatisme  tom- 
bent sans  appui  aux  pieds  de  l’éternelle  et  froide 
raison,  et  je  ne  ferai  à ce  chimérique  orgueil  na- 
tional, qu’une  réponse  géométrique  : Il  vaut  mieux 
être  deux  , quêtre  seul  pour  combattre  un  ennemi 
qui  a le  double  de  vos  forces. 

L’Angleterre  a cent  soixante  vaisseaux;  nous  n’eu 
avons  que  quatre  - viiigts.  I/Espagne  en  a aussi 
quatre  - vingts  : avec  elle  nous  pouvons  combattre 
nos  rivaux  à armes  égales. 

Nos  colonies  et  notre  commerce  seront  a la  merci 
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des  Anglais,  si  nous  sommes  sans  alliés,  et  je  nt 
crois  pas  qii  aiiciui  citoyen  français  soit  assez  im- 
prudent pour  laisser  dépendre  l’existence  de  la  ma- 
nne 5 des  colonies  et  de  la  richesse  de  la  France . 
de  1 ambition  certaine  ^ ou  de  la  générosité  dou- 
teuse de  TAngleterre.  Il  nous  faut  donc  un  allié. 
Nous  avons  cet  allié  ; c’est  une  nation  puissante , 
courageuse,  fidelle  , qui,  depuis  vingt- neuf  ans, 
nous  sert  de  bouclier  , qui  ajoute  , depuis  vingt— neuf 
ans  5 sa  marine  à la  nôtre , pour  balancer  celle  de 
1 Angleterre,  et  qui  deux  fois  a pris  les  armes 
sans  intérêt  direct , et  pour  venir  à notre  secours. 
L’Espagne , a la  fin  de  la  guerre  de  ly  éo,  est  venue 
généreusement  embrasser  notre  défense.  C'est  lorsque 
nous  étions  écrasés  par  nos  rivaux  , qu’elle  est  venue 
partager  nos  dangers;  c’est  sur  les  débris  de  notre 
marine  qu’elle  a signé  le  pacte  qui  nous  a préservés 
d’une  destruction  inévitable.  Les  circonstances  de 
ce  traité  suffiroient  pour  en  fiiire  respecter  les  iné- 
galités si  on  y en  trouvoit  ; mais  l’Espagne  n’a  point 
abusé  de  notre  situation.  Elle  a fait  on  traité  dont 
toutes  les  stipulations  étoient  égales  et  réciproques. 
Eh  bien  ! c’est  ce  traité  dont  on  fait  publiquement 
une  critique  imprudente  : c’est  ce  traité  qu’on  pro- 
pose auj'ourd'bui  de  rompre,  tandis  qu’il  ne  s'agit 
que  de  ie  modifier;  car  c’est  évidemment  le  rompre 
que  de  n’en  pas  remplir  les  conditions  défensives. 
Mais  ce  traité,  dicté  par  le  ministre  d’un  roi  ab- 
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5o1li,  doit-il  rester  tel  qu’il  est,  lorsque  la  natîoa 
îst  devenue  libre , lorsque  cette  nation  a abjuré  tous 
es  principes  d’une  politique  ambitieuse  ; lorsque  les 
E^rançais  ont  déclaré  à tout  l’univers  qu’ils  n’atten- 
croient  h la  liberté,  h la  propriété  d’aucun  peuple; 
orsqu’ils  ont  abjuré  toute  idée  de  conquête  , pour 
:onsacrer  les  éternels  principes  de  la  justice  et  de 
’humanité?  Non,  sans  doute,  ce  traité'ne  doit  pas 
ester  tel  qu’il  est.  II  doit  être  modifié  pour  la  forme 
t pour  le  fond.  Le  pacte  de  famille  doit  dispa- 
oître.  Un  pacte  national  doit  le  remplacer.  Les 
rticles  qui  renferment  quelques  stipulations  olïen- 
ives,  doivent  être  ellacés  ; mais  tous  ceux  qui  sti- 
iLilent  l’engagement  d’une  défense  réciproque,  dol- 
ent être  en  même  temps  renouvelés,  resserrés, 
oiisacies  pai  le  vœu  national.  U n’cst  aucun  des 
linistres  du  roi  qui  ne  doive  être  convaincu  de  cette 
érité.  Il  n’en  est  aucun  qui  ose  proposer  à l’assera- 
iée  nationale  de  ratifier  et  de  remplir  d’autres  en- 
agemens  , que  des  engagemens  purement  défensifs  z 
lais  ils  seroient  aussi  coupables,  s’ils  doutoient  de 
1 fidélité  avec  laquelle  la  nation  remplira  des  con- 
en  lions  défensives. 

L’Espagne  nous  a deux  fois  défendus.  Elle  a 
lême,  il  y a deux  ans,  armé  une  troisième  fois 
OLir  notre  défense,  et  nous  ne  pouvons,  sans  in- 
latitude  et  sans  lachete,  1 abandonner  si  on  l’at— 
ique.  Les  traités  admettent  des  modifications , la 
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reconnoissance  n’en  admet  point  ^ et  il  n’existe  j 
j)liis  de  sûreté  que  de  considération  pour  une  nati 
qui  a manqué  de  foi. 

Ce  n’est  pas  la  nation , direz  - vous,  qui  a p 
cet  engagement;  mais  la  nation  a été  secourue, 
le  traité  est  une  question  de  droit , les  services  rend 
sont  des  vérités  de  fait  que  personne  ne  peut  oubli 
ni  méconnoître. Et  certes,  les  Français  doivent  évil 
l’apparence  de  l’ingratitude  et  de  la  foiblesse,  s’ 
veulent  faire  aimer  et  respecter  leur  constitution. 

Je  m’attends  à une  autre  objection.  On  répété 
ce  qu’on  a déjà  dit  : la  querelle  des  Anglais  et  g 
Espagnols  ne  vaut  pas  le  sang  qu’elle  peut  faire  i 
pandre.  Il  est  même  difficile  de  déterminer  quel  < 
l’agresseur. 

Je  répondrai  avec  vérité  que  l’Espagne  et  l’Ai 
gleierre  se  disputent  un  droit  injuste  aux  yeux  ( 
riiumanilé  , nul  à ceux  de  la  philosophie.  Elles 
disputent  la  possession  d’un  pays  dont  le  commer 
les  tente  , mais  qui  ne  leur  appartient  pas,  puisqii 
est  possédé  par  ces  peuples  indépendans  que  noi 
nommons  sauvages. 

Mais  qui  donc  peut  ignorer  que  c’est  avec  ans 
peu  de  justice,  que  c’est  sur  ce  frivole  litre  de  dé 
couverte,  que  sont  fondés  les  droits  de  toutes  l 
nations  européennes  qui  possèdent  des  terres  e 
Amérique  ? Le  vertueux  Penn  est  le  seul  qui  ait  la 
une  acquisition  légitime,  et  (ouïes  h s puissanci 
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nantîmes  sont  oLlîgees,  dans  toutes  les  discussions 
jui  s elêvent  au  sujet  de  leurs  possessions  , de 

bnder  leurs  réclamations  sur  le  titre  du  premier 
irrivant. 

On  ne  vous  propose  pas  de  combattre  pour  l’Es- 
)agne,  si  elle  a tort.  Ou  vous  proposera,  sans 
bute,  de  négocier,  d’emplojer  toutes  les  armes  de 
Immamté  et  de  la  raison,  pour  engager  deux  grandes 
luissances  à ne  pas  acheter  de  leur  sang  une  pos- 
ession  SI  éloignée,  un  commerce  si  peu  essentiel  à 
mr  existence  ; mais,  si  l’Angleterre , abusant  de 
otre  situation , ne  veut  point  de  conciliation  , si 
lie  at  taque  l’Espagne,  on  vous  présentera  ce  dilemme 
ont  il  est  diHicile  de  se  dégager  ; Ou  vous  retar- 
erez la  régénération  de  vos  finances  , en  secourant 
wre  allié,  en  fiais  an  t la  guerre  dans  un  instant 
U rétat  de  vos  fihrccs  la  rend  difficile  ; ou  vous 
handonnerez  VEspagne  , qui.  sera  peut-être  fiorcée 
e ceder  et  de  désarmer  l'Angleterre  , en  fiormant 

vec  elle  des  liens  également  fiunestes  a votre  exis- 
nce  et  à votre  crédit. 

Lorsque  cette  cruelle  alternative  doit  affliger  tous 
s citoyens,  embarrasser  toutes  les  opinions;  lorsque 
ministère  doit  employer  tous  ses  efforts  pour  mo- 
fier  un  traité  dont  la  forme  n’est  plus  admissible, 
«is  dont  l’existence  est  indispensable  ; lorsqu’il  doit 
nployer  toute  la  sagacité,  toute  la  prudence  pos- 

Jle  pour  éviler  la  guerre , sans  enhardir  nos  li- 
II.' 
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vaux  5 sans  nous  brouiller  avec  nos  alliés  ; lorsque 
l’Espagne  nous  demande  avec  chaleur* une  réponse 
que  nous  différons  avec  prudence  j lorsqu’il  est  peut- 
être  essentiel  de  montrer  de  la  fermeté  pour  amenei 
la  conciliation  5 de  préparer  la  guerre  pour  con- 
server la  paix  5 un  auteur  éloquent  publie  la  cri- 
tique du  Pacte  de  Famille  , présente  la  sortie  di 
nos  vaisseaux , comme  le  prélude  d’une  guerre  in 
constitutionnelle  et  désastreuse  ! Il  affoiblit  l’impor- 
tance d’une  alliance  qui  double,  notre  marine.  Il  voi 
sans  elfroi  la  perte  de  quatre-vingts  vaisseaux  , e 
d’un  commerce  immense  que  nous  coûteroit  un 
rupture  avec  l’Espagne.  Il  sert , sans  s’en  douter,  1. 
politique  de  nos  rivaux.  Il  aigrit  un  allié  qui  n’. 
eu  que  trop  à se  plaindre  de  nous.  Il  déjoue  le 
moyens  déjà  pris  pour  amener  TEspagne  à de 
inôdifica lions  nécessaires. 

Il  est  bien  malheureux  que  de  tels  hommes  aien 
été  négligés  par  le  gouvernement,  et  qu'ils  u'aien 
été  employés  ni  dans  le  ministère,  ni  dans  les  négo 
ciations  ! c’étoit  une  grande  faute  de  l’ancien  ordre  di 
choses.  Il  en  est  résulté  que  les  têtes  les  plus  fortes 
les  esprits  les  plus  vastes,  n’ayant  jamais  é;é  dan 
le  cas  de  soumettre  les  élans  de  leur  imaginatioi 
aux  calculs  de  l’expérience , leur  conception  hardi 
s’écarte  souvent  des  régies  de  la  prudence.  Le  papie 
sur  lequel  ils  tracent  leurs  plans  , ne  leur  offre  ja 
mais  d’obstacles.  Iis  ne ‘sont  point  exercés  à lalutt' 
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fî«  passions , et  les  tlifliciiliés  qui  arrêtent  dans  la 
pratique,  leur  semblent  des  petitesses  devant  les- 
quelles ils  dédaignent  de  laire  plier  une  imprudente, 
mais  ingénieuse  théorie. 

Si  l’auteur  de  eet  Examen  avoit  daigné  réflécbîr 
au  danger  d’enhardir  nos  rivaux  et  de  nous  brouiller 
avec  nos  alliés  , il  auroit  communiqué  ses  idées  au 
ministère.  Il  ne  les  auroit  pas  publiées  dans  l’instant 
où  l’Espagne  attend  avec  inquiétude  , et  l’Angle- 
teire  avec  espérance,  la  décision  que  nous  pren- 
drons dans  une  circonstance  si  critique;  mais  ceC 
ouvrage  est  publié  , et  l’on  ne  peut  détruire  l’im- 
pression fâcheuse  qu’il  peut  faire , qu’en  en  relevant 
les  erreurs , et  en  publiant  aussi  ce  qu’il  est  de  l’in- 
toi  et  iiâtional  de  déterinmer. 


préambule. 

La  remarque  de.  l’auteur  sur  le  préambule , est 
iuste  , mais  elle  est  inutile.  Dans  l’ordre  ancien  , les 
rois  etoient  les  seuls  délégués  des  nations.  C’étoit 
;n  leur  nom  que  se  faisoient  tous  les  traités.  Il  n’est 

las  douteux  que  ce  préambule  ne  change,  lorsqu’on 
■enouvellera'le  traité. 


RTICLE  premier. 

Je  ne  comprends  pas  la  différence  que  veut  éta- 
ihr  l’auteur  entre  une/édération  et  une  alliance 
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Le  mot  latîn  lui  donne  la  même  signification.  F(tdas 
vent  dire  alliance;  on  ne  se  sert  actuellement  du 
mot  de  fédération^  que  lorsqu’il  est  question  d’un 
traite  entre  plusieurs  puissances.  On  emploie  même 
alors  plutôt  celui  de  ligue , et  l’un  ou  lautre  de  ces 
liens  n’exige  nullement  l’existence  d’un  congrès.  La 
lic^ue  des  électeurs,  nouvellement  formée,  n’en  a 
point  nécessité.  Ou  auroit  pu  critiquer  plus  spé- 
cieusement ce  premier  article  , en  lui  trouvant  une 
interprétation  oliensive  ; mais  1 articie  IV  explique 
cet  article  , en  énonçant  que  le  principe  du  traité ^ 
se  borne  à ceci  , que  qui  attaqua,  une  puissance, 
attaque  r autre  ^ principe  essentiel  à conserver. 

A R T.  I I. 

La  garantie  réciproque  des  possessions  est  une 
clause  essentielle  dans  tout  traité  défensif.  Il  étoit 
Lien  généreux  aux  Espagnols  de  garantir  les  nôtres 
dans  le  moment  où  nous  étions  écrasés.  La  pos- 
session américaine  qui  fait  le  sujet  de  la  querelle  ac- 
tuelle 5 pourroit  être  un  objet  de  discussion  en  né- 
gociation : mais , si  les  Anglais  en  exigent  la  cession , 
en  attaquant  les  Espagnols,  au  lieu  de  se  soumettre 
a un  arbitrage  ou  à une  médiation  , la  première 
hostilité  les  rendra  nos  ennemis  par  la  teneur  du 
raité  ; ainsi  Tobservation  n’est  pas  juste. 

L’article  III , ainsi  que  tous  ceux  qui  regardent 
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le  roi  des  Deiix-Siciles  et  le  duc  de  Parme  , we 
demandent  aucune  discussion,  et  n’ont  pas  été  exé-* 
eûtes. 

L'article  IV  est  la  base  fondamentale  du  traite 
fait  et  du  traité  a renouveler.  Il  nous  étoit  meme 
plus  avantageux  qu’A  l’Espagne,  notre  position  nous, 
donnant  plus  d’ennemis  qu’à  elle. 


Les  articles  V,  VI  et  VII  sont  purement  régle- 
mentaires et  très-jUstes. 

L article  VIII  méritoit  d’autant  moins  d’être  cri- 
tique , qu  il  est  absolument  dans  nos  principes  ; h 
cette  epoque , nous  avions,  pour  des  causes  bien 
etrangeies  a nos  vrais  intérêts,  porté  trois  Ibis  la 
gueiie  au  sein  de  1 A.IIemagne  tt  loin  de  nos  fron- 
tières. L’Espagne,  plus  pacifique  , ne  vouloit  prendre 
part  à ces  guerres  d’ambition,  à ces  querelles  éloi- 
gnées, que  dans  le  cas  ou  nos  frontières  étant  at- 
taquées , la  guerre  devieiidroit  défensive.  L’obser- 
vation sur  les  bêles  de  Californie  est  un  peu  amère 
mais  n’est  pas  juste  en  politique  ; et  les  querelles 
de  commerce , si  graves  aux  jeux  des  Anglais , ne 
nous  paroîtront  pas  long-temps  indifférentes. 


L’article  IX  est  une  slipiilallon  de  méfiance  ré- 
ciproque ; j’espère  qu’un  jour  la  loyauté  de  la 
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France  rendra  de  pareilles  sîîpLiIalîons  Inuliles,  si 
î’aurois  désiré  que  l’auteur  de  l’Examen  eût  fait  cett© 
observation. 

Les  articles  XI  , XII  et  XIII  contiennent  des 
stipulations  entièrement  olFensives  5 et  que  nos 
principes  décrétés  ont  sagement  proscrites  3 mais 
i’observateur  a tort  de  prétendre  que  ces  clauses 
doivent  annuller  le  traité.  La  vérité  est  qu’il  faut 

0 

en  bannir  toute  stipulation  qui  n’est  pas  purement 
défensive  5 puisqu’il  est  constitutionnellement  con- 
sacré que  nous  ne  voulons  jamais  contracter  de  pa- 
reils engagemens.  Il  est  bon  cependant  de  distin- 
guer les  entreprises  ofïensives  5 des  guerres  offensives. 
On  fait  souvent  des  entreprises  offensives  dans  les 
guerres  défensives  ; et  si  les  Anglais  nous  attaquent  ^ 
nous  ferons  bien  de  faire  une  entreprise  offensive  5 
qui  nous  mette  à portée  de  signer  la  paix  à Londres. 

Les  articles  XIV  et  XV  n’ont  été  trouvés  sus- 
ceptibles d’aucunes  observations. 

L’article  XVI  en  exigeoit  : il  est  libellé  d’une 
manière  obscure  et  diffuse , et  prête  encore  à quel- 
ques interprétations  offensives.  L’auteur  voit  que  je 
suis  sur  ce  point  plus  sévère  qué  lui.  Nous  serons 
d/accord  tant  qu’il  demandera  des  modifications  ; 
mais  il  n’auroit  jamais  dû.  mettre  en  doute  ^ s’il  fout 
conserver  ou  annuller  le  traité. 
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les  articles  XVII  et  XVIII  sont  Lien  essentiels 
à conserver  5 ils  s'opposent  aux  efibrts  qu’on  feroit 
pour  nous  diviser. 

Les  articles  X IX  et  XX  n’ont  pas  été  exécutés, 
lia  forme  de  ces  articles  ne  mérite  plus  d’observa- 
tion. La  nation  est  devenue  la  seule  famille  de  nos 
rois  5 et  nous  n’aurons  plus  que  des  pactes  de  na- 
tion. La  plaisanterie  de  l’observateur  sur  le  7720/2- 
seigmur  des  princes  5 ne  me  paroît  pas  convenable 
à la  gravité  du  pacte  qu’il  examine. 

Les  articles  XXI  et  XXII  renferment  une  ex- 
clusion impolitique  5 car  il  faut  se  réserver  la  li- 
berté d’augmenter  le  nombre  de  ceux- qui  veu- 
lent accéder  à toute  liaison  conservatrice  de  la 
paix  : telle  est  la  remarque  que  l’on  pourroit  faire  5 
mais  j’ignore  pourquoi  l'observateur  , qui  ne  l’a 
pas  faite  ^ assure  que  le  traité  de  Paris  exclut  les 
sujets  respectifs  des  avantages  stipulés  dans  tout  le 
raité. 


Les  articles  XXIII  et  XXIV  sont  très-avanta- 
;eux  à notre  commerce.  Le  traité  de  Paris  a di- 
ninue  quelques-uns  de  ces  avantages;  mais  ils  sont 
mcore  si  considérables,  que  plusieurs  provinces  de 
France  n’en  supportéroient  peut-être  pas  tranquille- 
ncnt  la  perte. 
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L’artîcle  XXV  a été  si  peu  annullé  par  le  traité 
de  Paris,  que,  lorsqu’on  a traité  avec  la  Russie,  on 
lui  a fait  observer  qu’en  traitant  les  Russes  comme 
les  plus  favorisés , on  exceptoit  l’exemple  de  l’Es- 
pagne, avec  laquelle  nous  avions  des  stipulations 
paniculières. 

L’article  XXVI  est  d’usage  dans  tous  les  traités 
d’alliance. 

L’article  XXVII  n’a  point  été  critiqué  par  l’au- 
teur de  l’Examen. 

Cependant  j’auroîs  voulu  qu’il  dictât  à sa  philo- 
sophie de  justes  , de  grandes , de  salutaires  ré- 
flexions sur  le  ridicule  des  disputes  d’étiqüette  et 
de  préséance.  Il  est  peut-être  plus  puérile  et  plus 
barbare  d’exposer  le  sang  humain  pour  de  frivoles 
prétentions  , pour  le  risible  droit  dé  la  première  ou 
de  la  seconde  place  dans  une  sallé  de  spectacle , 
que  pour  des  objets  de  commerce  et  d’industrie  ; et 
les  nations  indépendantes , n’ayant  ni  première,  ni 
seconde  place  réelle  , ne  devroient  se  disputer  d’autre 
supériorité  que  celle  des  lumières,  de  la  force  et  de 
là  sagesse. 

L’article  XXVIII  est  un  article  d’usage. 

» 

J’avoue  que  c’est  sur-tout  la  note  qui  termine 
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tel  écrit  5 qui  m'a  inspiré  le  désir  de  le  combattre. 
Cette  note,  dans  laquelle  l’auteur  paroît  d’abord 
revenir  aux  mêmes  principes  que  moi  , est  ter- 
minée par  une  réflexion  qui  me  paroît  du  plus 
grand  danger.  La  sortie  de  nos  vaisseaux  est  une 
opération  de  sûreté  , lorsque  des  flottes  étrangères 
paroissent  sur  la  mer.  Sous  ce  point  de  vue , elle 
est  nécessaire.  La  sortie  de  nos  vaisseaux  est  un  acte 
üe  fermeté  propre  à conserver  la  paix,  en  montrant 
jue  nous  sommes  fidèles  à notre  engagement,  à la 
dette  de  la  reconnoissance  que  nous  avons  contractée, 
2n  avertissant  l’Angleterre  que,  si , au  lieu  de  négo- 
cier, elle  attaque  l’Espagne , notre  alliée  peut  compter 
îur  notre  secours. 

Eh  bien  ! au  lieu  de  sentir  la  nécessité  de  cette 
)peration,  l’auteur  dit  que,  si  ces  vaisseaux  sortent, 
lous  né  pouvons  plus  éviter  une  guerre  ruineuse  et 
inti-constituti'onnelle.  Il  croit  donc  que  , si  nos  vaîs- 
teaux  sortent,  ils  seront  attaqués  par  les  Anglais; 
car  je  ne  suppose  pas  qu’il  croie  nos  ministres  assez 
nsensés  pour  faire  attaquer  les  Anglais  au  mépris 
le  nos  décrets  et  au  péril  de  leur  tête.  Dans  quel 
îtat  d’humiliation  l’auteur  nous  voit-il  donc  réduits 
ii,  lorsque  le.s  mers  se  couvrent  de  flottes  de  toutes 
es  nations,  nous  ne  pouvons,  nous  n’osons  faire 
ortir  les  nôtres  ^ et  si  des  puissances  rivales  nous 
Utefdisent  les  mouverrfens  de  précaution,  les  évo- 
utions  d’instruction  et  la  sortie  de  nos  rades , pour 
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protéger  notre  commerce  ? Comment  un  ësprît  sî 
sage  fait-il  une  réflexion  si  peu  prudente  ? Comment 
un  auteur  si  énergique  donne-t-il  un  conseil  si  ti- 
mide ? 

Je  terminerai  ces  observations  par  l’exposé  rapide 
de  ce  que  la  France  doit  faire  selon  mon  opinion.  Ce 
résultat  est  fondé  sur  ce  que  j’ai  dit  précédemment. 

Premièrement  5 l’alliance  de  l’Espagne  nous  est 
indispensable. 

Secondement , nous  devons  engager  l’Espagne 
à modifier  ce  pacte,  et  à en  bannir  toute  stipulation 
offensive  , et  tout  autre  engagement  qu’une  garantie 
réciproque  de  possessions,  des  secours  réglés,  et  un 
traité  de  commerce. 

Troisièmement,  nous  devons  engager  l’Espagne 
et  l’Angleterre  à éviter  la  guerre,  à négocier,  à 
terminer  leur  discussion  par  notre  médiation  ou  par 
celle  de  toute  autre  puissance  impartiale. 

Quatrièmement,  si  TEspagne' attaque , nous  ne 
devons  pas  nous  mêler  de  cette  guerre. 

Cinquièmement , si  l’Angleterre  attaque  l’Es- 
pagne, nous  devons  défendre  notre  alliée.  La  guerre 
est  un  malheur  ^ mais  il  ne  faut  pas  manquer  de 
foi.  Il  ne  faut  pas  que  notre  premier  pas  en  poli- 
tique soit  une  ingratitude , que  notre  premier  acte 
de  puissance  libre  soit  une  lâcheté.  Notre  sûreté 
nous  dicte  les  mêmes  loix  ^q)i;,e  la  bonne  foi.  Au- 
jourd’hui nous  sommes  foibles , désorganisés.  La 
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lierre  mous  esï  funeste  : mais  nous  avons  un  allie  ï 

J* 

ous  aurons  cent  soixante  vaisseaux.  Si  nous  ne 
^courions  pas  l’Espagne , dans  un  an  nous  aurions 
} guerre , sans  allié , avec  quatre-vingts  vaisseaux 
antre  l’Angleterre , le  stathoucler,  et  peut-être  l’Es- 
agne. 

Enfin  5 si  quelque  moven  peut  conserver  la  paix^ 
est  celui  de  la  fermeté.  I/ambition  n’a  jamais  fléclii 
evant  la  crainte  et  la  prière.  La  loyauté  et  la  sagesse 
™ées  peuvent  seules  la  réprimer.  S, 
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ARTICLE  XII  L 

DE  L^ITALIE. 

Ce  pays,  autrefois  le  berceau  des  conque 
rans  du  monde  connu , a bien  changé  de  fac 
depuis  la  décadence  de  Tempire  romain.  Con- 
quis ou  ravagé  sans  cesse  par  un  déluge  d 
Barbares , il  devint  à son  tour  la  proie  des  na 
lions. 

Deux  des  plus  puissantes  se  le  disputèren 
long-temps  ; le  sort  de  la  guerre , ou  plutôt  d 
l’intrigue  et  des  négociations^  décida  laquestioi 
en  faveur  de  PEspagne.  La  France  y perdit  tout 
ritalie  resta  partagée  entre  quelques  petits  sou 
verains , deux  ou  trois  républiques  et  la  monar- 
chie espagnole. 

Cette  consistance  dura  environ  cent  cinquaiit 
ans , jusqu^à  Pouverture  de  la  succession  d^Es 
pagne. 

Les  malheurs  de  la  France , dans  cette  longui 
guerre , livrèrent  PItalie  sans  défense  à la  mai 
son  d’Autriche.  Elle  y prit  la  place  de  l’Es 
pagne  dans  ses  anciennes  possessions,  et  com 
mença  dV  faire  valoir  les  droits  de  Pempiri 
romain. 

Joseph  I®*'  s’en  prévalut  pour  confisquer  è 
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on  profit  les  états  de  Maiitonc , de  la  Miran^ 

oie  et  de  Carpi  pour  lever  des  coiiLribu- 
ions  et  prendre  des  quartiers  d’iiiver  sur  ceux: 
es  autres  princes , sans  respecter  le  pape  qui 
at  obligé  de  plier  , par  le  traité  de  1709, 
DUS  les  volontés  absolues  du  prétendu  repré- 
sntant  de  Cliarleniagne 

^ Ces  deux  derniers  furent  vendus  au  duc  de  Mo--' 
ène,  et  rentrèrent  encore  à la  nouvelle  maison  d’Au- 
'iclie  avec  la  masse  des  états  de  la  maison  d’Est,  par 
investiture  éventuelle  accordée  à rarcliiduc  Fcrdi- 
and  et  à ses  lié.n tiers  collatéraux. 

^ L’observation  n’est  pas  exacte.  La  guerre  de  Suc-* 

?ssion  avoit  été  entreprise  pour  cmpéclicr  la  maison 

« 

2 Bourbon  de  posséder  les  trôjies  de  France  et.  d’Es- 
agne  ‘ mais  la  mort  du  prince  autriebien  , dont  on 
mtenoit  les  prétentions  , changea  la  lace  des  alTaires  , 

: l’Angleterre  se  décida  à la  paix,  parce  qu’elle  aimoit 
ieux  voir  le  petit-fils  de  Louis  XIV  roi  d’Espagne^ 
le  de  voir  la  même  tête  porter  les  couronnes  aulri- 
lienne  et  espagnole,  et  ressusciter  la  jmissance  re- 
autable  de  Charles-Quint.  11  résulta  de  ce  cliange- 
ent  de  politique,  et  des  traités  sabséquens,  qu’après 
hisieurs  alternatives,  la  maison  d’Autriche,  loin  de 
igrandir,  comme  elle  l’espéroit  , vit  ses  plus  belles 
ipéi’ances  détruites*  qu’elle  ne  conserva,  de  ses  pré- 
ntions  sur  l’Espagne , que  celle  de  faire  des  cheva- 
ers  de  la  toison  d’or , ce  qui  ne  faisoit  de  mal  à per- 
)nne , et  c^u’cllç  u’aqquit  par  la  suite  en  Italie  que 
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Ce  fut  à ce  titré  que  la  cour  de  Vienne  con- 
tinua de  mettre  en  ayant  les  prétentions  su- 
rannées de  PEmpire  contre  tous  les  princes  e 
états  d’Italie.  Après  la  mort  de  Joseph  I®’' 
Charles  VI  ayoit  adopté  son  système^  mais  le! 
liaisons  entre  la  France , l’Espagne  et  FAn- 
gleterre , firent  naître  des  obstacles  à l’exécu- 
tion de  ses  projets.  Il  y gagna  pourtant  la  su- 
zeraineté de  Parme  et  de  Plaisance  ^ qui  fui 
reconnue  de  ces  trois  puissances,  au  préjudice 
de  la  cour  de  Rome. 

Les  deux  guerres  de  lySS  et  1741,  et  les 
deux  traités  qui  les  ayoient  terminées  , sem- 
bloient  avoir  posé  de  nouvelles  barrières  à l’am- 
bition autrichienne  toujours  étayée  des  droits 
de  l’Empire.  On  n’en  ayoit  plus  entendu  par- 
ler, tant  que  la  France  avoit  conservé  dans 
l’ordre  politique  son  crédit,  sa  considération  , 
sa  prééîninence  , en  un  mot  sa  place  à la  tête 
des  grandes  puissances. 

Mais  le  nouveau  système  de  1766  ayant 
ouvert  la  porte  aux  prétentions  de  toute  es- 
pèce que  la  cour  de  Vienne  ayoit  accumulées , 

le  Milanës  et  la  Toscane , foibles  compensations  de 
l’accroissement  important  que  reçut  la  maison  de  France 
par  la  possession  de  Parme , de  Naples,  d’Espagne,  di4 
Mexique  et  du  Pérou.  S. 
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cHg  iiG  to-rdo,  point  ci  les  rGincttro  Gn  civciiit  y 
la  crisG  d^unG  guerre  en  Allemagne  , où  l’on 
s’étoit  engagé  pour  elle  si  gratuitement , nous 
avoit  mis  dans  le  cas  d’exiger  tout  de  cette 
cour  1 : elle  exigea  de  nous  , et  on  voulut  bien 
s’jr  prêter. 

Par  tous  les  traités  ^ qui  suivirent  celui  dn 
premier  mai  de  cette  année  ^ la  France  s’en- 
gagea à faire  valoir  ces  prétentions  chiméri- 
ques , aux  dépens  de  qui  il  appartiendroit 
même  des  autres  branches  de  la  maison  de 
Bourbon).  Ainsi  cette  grande  et  première  puis- 
sance devint  peu  a peu  l’instrument  des  vues 
ït  des  projets  d’une  autre  , exclusivement  aux 
nterets  de  ses  allies  ^ meme  aux  siens  propres  : 
‘t  par  une  conséquence  naturelle  et  néces- 
saire 5 elle  a été  enfin  regardée  comme  n’ayant 
)lus  de  mouvement  propre  ^ recevant  l’imqiul- 


1 Ici  Favier  dit  la  vérité  tout  entière;  et  ces  deux 
ignés  seules  suffisent  pour  réfuter  tout  ce  qu’on  voit 
e trop  systématique  dans  son  ouvrage.  Le  de, 

J 56  nous  donnoit  le  droit  de  tout  exiger  de  la  cour  de 
ienne.  J ajoute  que  la  position  des  Pays-Bas  autri- 
liiens  nous  en  donnoit  les  moyens.  S. 

^ On  vit  éclore  successivement  ceux  du  mai 
et  du  3o  décembre  1768  ; ce  dernier  enchérit  sur 
s précédons,  r oyez  Article  VII  , de  la  Cour  do 


^ienne  ^ à la  fin  de  cet  Article. 
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sîon  au  lieu  de  la  donner,  enfin  comme  une 
puissance  secondaire  et  subordonnée. 

Dès-lors  elle  éprouva  en  Italie  , aussi-bien 
qu’en  Allemagne , une  rapide  dégradation  de 
son  crédit , de  sa  considération  et  de  sa  préé- 
minence. 

Les  circonstances  étoient  pourtant  bien  fa- 
vorables alors  pour  y conserver  , et  même  y 
augmenter  tous  ces  avantages. 

La  cour  de  Rome  a toujours  craint,  depuis 
Joseph  F’" , d’être  encore  exposée  aux  mêmes 
avanies  de  la  part  de  ses  successeurs. 

Naples  étoit  une  conquête  récente  de  l’Es- 
pagne sur  la  maison  d’Autriche  ÿ et  cela  ne  se 
pardonne  point. 

Le  roi  de  Sardaigne  venoit  de  lui  arracher, 
par  le  besoin  qu’elle  avoit  eu  de  lui  , une  parti© 
du  Milanès  ; et  cela  ne  se  pardonne  pas  da- 
vantage. 

Parme  et  Plaisance,  donnés  à don  Philippe, 
sembloient  encore  à cette  cour  une  usurpation 
sur  elle,  parce  que  ce  petit  état  venoit  d’être  dé- 
membré aussi  de  ses  usurpations  précédentes. 

Des  deux  républiques  la  plus  foible  venoit 

^ Venise  et  Gênes  : on  ne  parle  pas  pins  ici  de  Luc- 
anes que  de  Saint-Marin  j on  en  dira  pourtant  un  mot 
au  sujet  de  Modèiie  et  de  la  Toscane. 

d’échapper 
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S’échapper  à ses  fers,  et  elle  ne  devolt  qu’à 
a France  le  bonlieLir  d’en  avoir  été  entière- 
lient  délivrée. 

La  plus  puissante  avoit  été  le  triste  tétnoin 
le  cette  oppression.  Elle  avoit  inutilenient  in- 
ercédé  en  faveur  de  cette  soeur  infortunée 
uprès  d’un  vainqueur  inflexible,  qui  la  inena- 
oit  du  incnie  sort  à la  première  occasion. 

Que  de  motifs  pour  tous  ces  princes  et  états, 
e recourir  uniquement  à la  protection  de  la 
rance  ! Celle  de  l’Espagne  avoit  été  suspecte  ; 
lie  eloit  alors  devenue  presque  nulle.  Le  traité 
Aranjuez  ' ne  l’annonçoit  que  foiblenientj 
: sans  procurer  aucune  sûreté  de  plus  aux 
3UX  infantes  qu’elle  y avoit  établis , il  laissoit 
1 proie  à l’Autriche  tout  le  reste  de  l’Italie. 

Le  roi  de  Sardaigne  , partie  contractante 

* Conclu,  en  1752,  entre  les  cours  de  Vienne,  do 
adrid  et  de  Turin.  Il  sembloit  n’avoir  été  négocié 
e pour  débarrasser  entièrement  l’Espagne  des  aflhires 
talie , sous  le  prétexte  spécieux  d’en  assurer  la  tran- 
illité  ; mais  il  ne  contenoit  rien  de  plus  que  le  Iraité 
iix-la-Cliapelle.  A l’égard  des  cours  do  Vienne  et  de 
irin,  l’une  avoit  le  plaisir  de  traiter  avec  l’Espagne 
is  la I rance,  et  l’avantage  d’assurer  de  plus  en  plus 
possessions  sans  compromettre  ses  prétentions- 
Are  obtint  enfin,  par  ce  même  traité,  l’altcrnativj 

] / • r , 
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V 

dans  ce  irai  lé  ^ y an  roi  L gagné  seul  par  la  ga~ 
ranlie  de  l’Espagne  pour  ses  nouvelles  pos- 
sessions. Mais  la  prestation  de  cette  garantk 
auroit  dépendu  principalement  de  la  liberté 
du  passage  par  la  France  5 et  celle-ci  n’étoi 
engagée  à rien. 

I^a  France  restoit  alors  libre  d’accorder  01 
de  refuser  aux  trois  parties  contractantes  et  < 
tous  les  autres  états , son  appui  contre  tou 
agresseur  5 tout  infracteur  de  la  paix  publique 
en  Italie  , aussi-bien  qu’en  Allemagne. 

Pour  avoir  le  droit  d’accorder,  il  ne  lui  fal 
loit  point  d’autres  engagemens  , d’autres  titre 
que  ceux  qu’elle  avoit  déjà  contractés  ou  ac 
quis  par  le  traité  d’Aix-la-Chapelle , par  sc 
alliances  toujours  subsistantes  avec  les  deux  r 
oubliques  , enfin  par  le  droit  de  protectio 
qu’elle  a de  tout  temps  été  en  possession  d’exei 
cer  en  faveur  du  saint-siège. 

Donc , dans  tous  les  cas  possibles , il  pouvc 
et  devoit  alors  exister,  des  états  d’Italie  à l’égai 
de  la  France , le  recours  du  plus  foible  5 de 
France  à eux  , le  secours  du  plus  fort  ^ en! 
le  concours  de  l’un  et  de  l’autre.  Ce  sont  c 
trois  espèces  de  rapports  qui  constituent  esse 
îiellenient  la  puissance  fédérative. 

I.a  France  avoit  de  plus  la  liberté  du  cho 


mire  la  médiation,  l’ai’bitrage  et  la  protection: 
1 lui  res  toit  la  faculté  d’exercer  chacune  de  ces 
rois  fonctions  au  gré  de  ses  intérêts  , sans 
légliger  sa  gloire,  ni  manquer  à la  justice. 

J3onc  elle  étoit  alors , relativement  à ritaJie  , 
lussi-bien  qu’à  l’Empire  , au  plus  haut  degré 
le  sa  puissance  fédérative. 

Donc  aussi  elle  y jouissoit  de  tous  les  avan- 


ages  que  donne  a un  état  ce  geni'c  de  puis- 
anoe  , lorsqu  il  est  soutenu  de  la  puissance 
nditaire.  Elle  y avôit  conservé  son  crédit  sa 
onsidération,  sa  prééminence.  Elle  étoit  d’au- 
mt  plus  sûre  de  les  y maintenir  , qu’en  es- 
pérant de  son  secours , on  ne  craignoit  plus 
ien  de  son  ambition.  Le  désintéressement , 

I modéiation  .du  roi  et  son  amour  pour  la 
aix  avoient  trop  éclaté  dans  les  deux  der- 
lers  traités  , pour  que  l’Italie  eût  pu  conser- 
er  là-dessus  le  moindre  soupçon.  Elle  célé- 
roit  la  sagesse  et  la  générosité  du  monarque , 

ins  redouter  , comme  autrefois,  la  politique 

II  cabinet  ^ 


1 Gran  gahinetto  di  Francia!  C’étoit  encore , il  y 
ingt  ans  , 1 exclamation  familière  aux  ItalieiiiS  , loi 
U ils  appreiiüient  qiielqa’évéïieineut  où  la  Fran 
roit  eu  part.  Cette,  adjuiralioii  étoit  fort  anciciim 
le  avoit  commencé  du  temps  de  Henri  îy(  Sull\ 
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Telle  cLoit  alors  la  situai  ion  de  la  France 
dans  l’ordre  politique  , relativement  à l’Italie. 
Voyons  à présent  quelle  est  aujourd’hui  la  posi- 
tion respective  de  l’Italie  à l’égard  de  laFrance. 

Mais  cette  partie  de  l’Europe  étant  par- 
tagée entre  plusieurs  dominations  differentes , 
il  résulte  de  ce  partage  autant  de  rapports 
divers  de  ces  dominations  entr’elles,  et  respec- 
tivement à l’égard  des  autres  puissances.  Ces 
rapports  doivent  être  discutés  et  appréciés  sé- 
parément.  Ce  seront  les  sujets  d’autant  de 
sous  - divisions  qu’il  y a d’états  à parcourir  ; 
et  en  commençant  par  le  midi , on  suivra  tou- 
jours l’ordre  topographique  ^ 

Villeroy  , Jeannin  , d’Ossat , Favoient  établie):  elle^ 
s’étoit  toujours  soutenue  depuis,  mais  non  pas  sans 
être  mêlée  de  crainte.  Cette  nation  avoit  la  même  opi- 
iiion  de  notre  puissance  que  de  notre  politique  : té- 
moin le  mot  du  marquis  d’Orméa , sous  le  feu  roi  de 
Sardaigne.  Ce  ministre  étoit  en  conférence  , à la  cour 
de  Turin  , avec  ceux  de  V^ieiine  et  de  Londres,  qui  lui 
parloient  sans  cesse  de  V équilibra  de  V Europe  : il  étoit 
fatigué  de  ces  lieux  communs  de  la  vieille  politique. 
C'est  une  chimère,  leur  répondit  - il -,  cet  équilibre 
71  existe  point , et  il  ne  sauroit  exister  que  dans  le  ca^ 
h inet  de  Versailles  ; car , tant  que  celui-ci  ne  fera  point 
de  fautes  , ïl  ny  aura  et  ne  peut  jamais  y avoir  d’é- 
quilibre en  Europe, 

\ L’étendue  de  Fobjet  nous  obligera  de  le  partager 


m deux  numéros , le  premier  contiendra  le  sud  et  rt3s£ 
de  l’Jtalie , et  le  second  lout  le  reste. 


Malgré  la  foiblesse  de  la  France^  presque 
tout  ce  que  désire  Favier  avoit  été  prévu  et  lait: 
et  si  une  aveugle  condescendance  avoit  porté  h.  signer 
des  articles  favorables  aux  prétentions  éventuelles  de 
l’Autriche  5 conformes,  d’ailleurs,  à ce  qui  avoit  été 
précédemment  stipulé  dans  le  traité  d’accession  du' 
roi  de  Sardaigne  au  traité  d’Aix-la-Chapelle,  il 
faut  convenir  que  le  pacte  de  famille  , en  réunissant 
postérieurement  les  intérêts  des  cours  de  Naples  , 
de  Parme,  de  Madrid  et  de  Versailles,  avoit  réparé 
cette  faute,  et  rendu  h la  France  son  vrai  rôle,  celui 
de  protectrice  de  Tltaiie.  S. 
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NAPLES  ET  SICILE. 


Ces  deux  royaumes  , si  long-temps  dispu- 
tés entre  les  deux  maisons  d’Anjou  et  d’Ar- 
ragon , entre  les  Français  et  les  Espagnols  , 
étoient  enfin  restés  à la  maison  d’Autriche. 

Elle  les  a perdus  en  1734  , et  depuis,  elle 
n’a  point  cessé  de  les  regretter.  Son  entreprise , 
en  1744,  pour  en  chasser  don  Carlos  ne  réus- 
sit pas  , il  est  vrai  : le  traité  d’Aix-la-Chapelle 
lui  en  ôta  Fespoir  3 mais  ceux  qu’elle  fit  de- 
puis avec  la  France  , et  les  clauses  vagues  , 
ambiguës  qu’on  y laissa  glisser  , donnent  à 
cette  cour  des  prétextes  de  s’immiscer  dans 
les  arrangemens  éventuels  relatifs  à la  succes- 
sion de  ces  deux  royaumes.  Elle  s’étoit  flattée 
de  faire  passer  l’infant  don  Philippe  au  trône 
de  Naples  , à l’exclusion  des  fils  du  roi  régnant, 
lorsqu’il  monteroit  sur  celui  d’Espagne  ; et  dans 
ce  cas , la  réversion  de  Parme  et  de  Plaisance 
lui  étoit  assurée  F 

^ Vovez  la  Convention  ou  Traite  secret  de  Versai I- 
les,  du  3o  décembre  1758  ^ tome  II,  Article  VU,  de  la 
Cour  de  Vienne,  à la  fin  de  cet  Article. 
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La  fermelé  de  don  CarJos  à la  mort  d^ 
r erdinand  VI,  et  Tusagc  qu’il  Ht  de  ses  droils 
laturels  en  faveur  d’un  de  ses  enlans,  dccou- 
'erta  lieureusement  toutes  les  niesures  de  la 
^our  de  Vienne  , et  ceux  qui  paroissoient  lui 
ivoir  promis  leurs  services  dans  ce! te  occa- 
uon  y furent  obligés  de  les  lui  déprornetlre. 

11  ne  resta  donc  à la  cour  de  \ienne  que 
l’espoir  de  doniiner  un  jour  , par  l’iiiti  ague  , 
lans  un  royaume  que  la  force  n’avoit  pu  lui 
soumeltre. 

Elle  a pu  et  du  s’en  flatter  , aussitôt  qu’elle 
1 réussi  à donner  pour  épouse  une  arcliidu- 
a liesse  au  nouveau  roi  des  Deux-Siciles. 

On  n’est  pas  à portée  de  juger  à quel  point 
l’influence  de  la  reine  peut  être  prépondé- 
rante. Mais  , d’après  le  génie  ^ le  caractère  et 
l’éducation  de  toute  la  branche  espagnole , on 
peut  du  moins  prévoir  que  cette  prépondé- 
rance doit  même  augmenter  avec  le  temps , au 
lieu  de  diminuer. 

Tel  est  aussi  l’usage  heureux  et  adroit  que 
la  cour  de  Vienne  a toujours  su  faire  de  ses 
archiduchesses  ; et  sous  l’impératrice  régnante, 
on  oseroit  ajouter  que  cette  méthode  a été  en- 
core perfectionnée. 

Le  roi  de  Naples  n’a  pas  été  élevé  dans  des 
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principes  d amitié  et  d’attaciienieut  pour  la 
France.  Son  gouverneur,  le  prince  de  San-Nl- 
cajidio  , n avoit  eu  soin  de  lui  inspirer  aucun 
des  sentimens  , des  goûts  et  des  affections  qui 
auroaent  été  le  mieux  à leur  place,  dans  un 
prince  cadet  de  cette  première  maison  de  Tu- 
nivers  Loin  d’aimer,  de  connoître  la  France 
et  les  Français,  ce  jeune  monarque  , non  plus 
que  les  infans  ses  frères , n’en  parloit  pas  même 


la  langue 


Ce  ne  seroit  donc  que  pendant  la  vie  du 
roi  son  père,  et  d’après  rautorité  qidil  con- 
sei  ve  encore  sur  la  cour  de  Naples  , qu^on 

pourvoit  compter  sur  runion  intime  de  cetto 
cour  avec  la  notre.  ^ 

Il  seroit  meme  irès-j^ossible  qu’à  la  nais- 

Ceci  n est  point  un  trait  d’cntlio.n^iasnie  ni  de  fa- 
natisme. Tout  étranger  qui  aura  bien  étudié  Tliistoire , 
conviendra  qu’aucune  autre  maison  n’a  eu  tant  de 
lois,  ni  régné  vSur  tant  de  royaumes  dilFérens , et  ne 
remonte  incontestablement  si  liant  dans  les  temps  les 
plus  reculés  5 enfin  , que  les  niaisons  royales  , aujour- 
d fini  régnantes  en  Europe  , et  même  en  Asie  , sont , 
en  cette  qualité  , toutes  très-modernes,  relativement  à 
celle  de  France. 

^ \oyez  les  Eclaircissemens  et  Observations  sur 
lAiticte  XII,  de  l’Espagne,  n®.  I,  de  la  Haine  na^ 
ti  O 71  ale. 
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sauce  dViii  prince  IiériLier  du  Irdne  , la  jeune 
reine  , qui  n^a  encore  donné  à son  époux  que 
des  princesses  , prît  sur  lui  bien  pkis  d’as- 
cendant 5 et  même  assez  dans  certains  cas  , 
pour  lui  faire  secouer  le  joug  de  l’aulorité  pa- 
ternelle. 

Enfin  , en  supposant  qu’il  ne  s’écarte  ja- 
mais a cet  egard  de  ses  devoirs  , il  peut  perdre 
le  roi  son  père  / et , tout  jeune  qu'il  est,  ne  lui 
survivre  que  peu  de  temps.  Si,  à cette  époque, 
il  ne  laissoit  point  d’enfans  males  ^ il  n'est  pas 
douteux  que  l’infante  aînée  ne  devînt  le  pai- 
tage  d’un  des  princes  de  Toscane  ^ ; et  quel- 
ques arrangemens  que  Charles  III  eut  pu  faire 
de  son  vivant  en  faveur  de  sa  ligne  mascu- 
line , on  sauroit  élever  cette  princesse  sur  le 
trône  , et  lui  en  assurer  la  possession  , ainsi 
^u’à  son  époux  actuel  ou  futur. 

Alors  il  seroit  aussi  très-possible  que  l’em- 
pereur mourut  sans  enfans,  et  que  le  fils  du 
5rand-duc  devînt  l’héritier  des  états  d’Autriche. 

Il  réuniroit  à lui  seul  ceux  que  Charles  Quint 
ivoit  possédés  en  Italie , et  augmentés  de  la 
Foscane  entière. 

‘ La  cour  de  Vienne  prendroit  de  loin  , pour  cela 
le  bonnes  mesures,  tomme  elle  a fait  pour  le  mariag© 
le  l’héritière  des  états  de  Modeno. 
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Que  deyiendroil  alors  et  la  liberté  deritalic^ 
et  celle  d’Europe , et  la  maison  de  Bourbon  ? 
On  ne  pourroit  pas  se  flatter  que  F Angleterre 
voulût  bien  s’unir  et  se  concerter  encore  avec 
elle  5 pour  maintenir  ou  rétablir  en  Italie  une 
espèce  d’équilibre.  Nous  l’avons  déjà  dit  Q les 
motifs  qui,  sous  les  deux  George  premier  et 
second  , ont  pu  décider  ces  alliances,  ne  sub- 
sister oient  plus  ni  sous  le  troisième , ni  sous 
ses  successeurs  ; les  continental  connections 
ïi’infïueroient  plus  dans  le  cabinet  de  Saint- 
James.  Il  ne  verroit  alors  que  de  deux  clioses 
l’une  : 

Ou  la  plus  bëlle  occasion  de  anettre  aux 
mains  deux  maisons  dont  il  craint  l’ime,  et 
dont  l’autre  a paru  enfin  détachée  de  l’Angle- 
terre  ; 

Ou  une  circonstance  heureuse , pour  bannir 
à jamais  la  première  de  l’Italie , y établir  ex- 
clusivement une  puissance  ennemie  naturelle 
de  la  France  , renfermer  ainsi  la  maison  de 
Bourbon  dans  les  limites  de  la  France  et  de 
l’Espagne  ^ , vendre  cher  son  secours  par  mer 

1 Article  X,  de  l’Angleterre 5 et  VIII,  de  l’Empire ^ 
sur  la  Maison  de  Brunswick. 

^ On  ne  parle  point  de  la  brandie  établie  à Parme 
Uai  dctacbemeiit  de  Lussards  partis  de  CasabMaggiore 


I 
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celle  crAutriclie  J et  s/assiirer,  par  ce  moyen  ^ 
me  supériorilé  privative  dans  les  ports  d’Jtalic 
oinTîis  à la  meme  domination. 

Mais  supposons  que  le  roi  des  Deisx-Siciles 
it  bientôt  un  ou^plusieurs  enfans  inâles  ( cola 
st  assurément  très-possible  et  très-vraisem- 
ilable),  voilà  donc  en  Italie,  une  nouvelle  bran- 
lie  de  la  maison  de  Bourbon ^ qid  peut  et  doit 
■ devenir  puissante  et  florissan  te.  Reste  à savoir 
i,  ayant  tiré  de  la  Fiance  son  origine  et  son 
ppui,  elle  lui  en  sera  désormais  plus  attaeliée. 

On  ne  peut  guère  se  flatter  que  Ferdi- 
land  IV  gouvernera  un  jour  par  ]ui-n,iéme. 
roujours  soumis  à une  direction,  une  impul- 
ion  quelconque,  une  nouvelle  influence  devra 
uccéder  à celle  qui  subsiste  encore  de  la  cour 
le  Madrid  sur  celle  de  Naples.  Quelle  sera  cette 
nfluence?  Nous  l’avons  déjà  dit,  tout  paroît 
îiîioncer  celle  de  la  reine,  et  par  conséquent  de 
a maison  d’Autriche. 

Si  celle-ci  donc  jugeait  à propos  de  détourner 
iii  jour  ce  monarque  des  affections  et  dès  liai- 
ons  qui  auroient  subsisté  entre  sa  maison  et 
ui  du  vivant  de  Charles  III 5 si  même,  par  des 

ds-à-vis  de  Colorno,  peut  et  pourra  toujours  passer  le 
^6  la  nuit , et  enlever  de  ce  château  rinfant  duc 
Lvec  sa  cour  et  sa  famille. 
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circonstances  qu’il  ne  seroit  pas  impossible  d 
prévoir , l’Autriche  de  nouveau  s’unissoit  ave 
l’Angleterre 5 et  que  le  pencliant  naturef’  de 
cours  d’Italie  pour  cette  puissance  maritim 
entraînât  celle  de  Naples  dans  des  mesure 
opposées  à celles  de  la  France  ^ et  de  l’Espagne 
que  n’auroit  - on  point  à se  reprocher  ? O] 
auroit  manqué  aux  premiers  élémens  , au: 
réglés  les  plus  triviales  de  la  politique. 

En  effet,  si  dcs-à-présent  , et  de  concei 
avec  l’Espagne , en  ne  prenoit  pas  des  mesure 
pour  affermir  entre  cette  cour,  celle  de  Naple 
et  la  notre,  un  système  indissoluble  de  puissane 
fédérative,  il  ne  seroit  plus  temps  d’y  penser 
lorsque  le  besoin , la  crise  des  affaires  non 
forcer  oient  de  nous  en  occuper. 

On  ne  parlera  pas  ici  des  moyens  et  de; 
ressources  que  ces  deux  royaumes,  bien  ad- 


^ On  a vu  don  Carlos  lui-même  céder  un  moment 
la  terreur  qui  avoit  subjugué  son  conseil  en  1/45;  1 
capitaine  Martin  donner  , montre  sur  table,  la  loi  ai 
monarque  dans  son  palais,  dans  sa  capitale,  et  l’oblige 
à rappeler  ses  troupes  de  l’armée  espagnole  en  Italie. 

Le  pencliant  naturel  influeroit  désormais  encore  plu; 
que  la  crainte  dans  une  pareille  démarclie,  si  l’occasioi 
s’en  présentoit  de  nouveau  ; ce  pencliant  n’est  que  troj 
manifeste  à tous  ceux  qui  connoisseut  et  Naples  e 
l’Italie. 
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ninislrès  , pourroicrit  fournir  ou  préparer  à 
:ette  triple  alliance  de  la  maison  de  üourbon^  : 
:e  seroit  le  sujet  d\in  mémoire  particulier , où 
1 faudroit  entrer  en  détail  sur  la  cour,  le  mi- 
listère,  les  trou])es,  la  marine,  les  linaiices , lo 
commerce,  rindustrie,  Fagriculture , et  en  gé- 
néral tous  les  objets,  toutes  les  branclies  de 
’admiiiislration.  On  dira  seulement  (pie  ces 
no3'ens  et  ces  ressources  pourroient  devenir 
rès-considérables,  et  ïnettre  un  grand  poids 
lans  la  balance  de  Tltalie  et  de  FEurope 

En  effet,  aucun  pays  du  monde  n’est  situé 
3lus  avantageusement  pour  réunir  en  abon- 
lance  presque  tous  les  genres  divers  de  produc^ 
ioiis  du  sol,  et  de  béné lices  de  Findustrie,  qui 
;e  trouvent  partagés  entre  les  autres  états  d^ 
’Europe. 

i 

^ On  suppose  que  tous  les  autres  étals  critalie,  qui 
le  sont  point  soumis  à la  domination  autricliienne , 
Lccéderoient,  au  moins  successivement,  à cette  alliance* 
ït  c’est  de  quoi  on  parlera  dans  la  suite  de  cet  Ouvj'age. 

2 Favier  n’a  que  trop  prévu  ce  qui  devoit  arriver; 
;n  annonçant  l’influence  de  l’Autriclie  et  de  l’Aimlc- 
erre  sur  la  cour  de  Naples;  mais  les  événemens  doi- 
»"ent  faire  voir  combien  il  s’est  trompé  sur  les  forces 
nilitaires  du  roj^aume  des  Deux-Siciles , en  les  rcgai^ 
tant  comme  un  poids  considérable  dans  la,  bvalancc  pol- 
itique. S. 


¥ , 
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II  n’est  pas  moins  bien  placé  pour  jouir  de 
tous  les  avantages  du  commerce  d’exportation 
et  d’importation.  Entouré  de  mers  et  de  ports, 
il  semble  fait  pour  dominer  sur  la  Méditer- 
ranée. 

Sa  position  topographique  lui  donne  d’ail- 
leurs Je  plus  grand  avantage  pour  influer  mi- 
litairement dans  les  affaires  d’Italie.  Isolé  de 
trois  cotés  ^ il  ne  touche  au  continent  que  paî 
la  frontière  de  l’État  ecclésiastique. 

S’il  est  attaqué  ( ce  que  pourtant  il  ne  doil 
jamais  attendre),  ce  ne  peut  être  ni  de  près,  ni 
subitement  j il  a toujours  le  temps  de  se  pré- 
parer, n’ayant  rien  à craindre  de  ses  plus  pro- 
ches voisins,  et  l’ennemi  étant  obligé  de  j)artii 
de  fort  loin,  pour  traverser  leur  territoire  a van  I 
d’arriver  jusqu’à  lui.  Sa  frontière  est  aisée  à 
défendre,  de  quelque  côté  que  cet  enneini  se 
présente  , ou  sur  le  Tronto^  ou  sur  le  Gari- 
gliano. 

S’il  attaque,  il  a devant  lui  un  vaste  champ 
de  bataille.  Outre  l’État  ecclésiastique,  les  deux 
autres  les  plus  voisins  ^ ne  sont  guère  mieux 
armés.  Ouverts  aux  amis  et. aux  ennemis,  ils 

ofiiiroient  toujours  à une  armée  najioJitaine, 

« 

^ La  Toscane  et  fclat  de  Venise. 


i 
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et  pour  les  subsistances , et  jneme  pour  les  be- 
soins pécuniaires  5 ces  ressources  un  peu  for- 
cées, et  contre  lesquelles  on  réclame  pent-élro 
avec  justice,  mais  que  la  raison  d’état,  les  loix 
de  la  guerre,  la  nécessité  sur-tout,  autorisent 
du  moins,  et  que  le  succès  justitie. 

Les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  forment 
donc  par  eux-mémes  l’état  le  plus  considérable, 
le  plus  important  de  l’Italie,  et  le  plus  fait  pour 
y être  prépondérant. 

Quant  à sa  position  respective , à l’égard  des 
autres  puissances  de  l’Europe,  elle  ne  peut  consis- 
ter que  dans  les  rapports  directs  de  cette  cour 
avec  celle  de  \ ienne , par  les  liaisons  étroites,  et 
peut-être  trop  inlimes , que  la  nouvelle  affinité  a 
établies  entre  les  deux  familles  j ou  dans  ceux 
que  les  liens  du  sang  et  de  l’intérêt  commun 
lui  rendent  essentiels  et  nécessaires  avec  la 
France  et  l’Espagne.  C’est  par  ces  deux  puis- 
sances qu’elle  peut  se  trouver  impliquée,  en- 
gagée dans  les  affaires  généi^ales  de  l’Europe; 
c’est  pour  elle  aussi  que  les  deux  monarques, 
pareils  et  alliés  , doivent  veiller  sans  cesse , 
non-seulement  à sa  sûreté,  à sa  conservation, 
mais  aussi  à l’accroissement  de  ses  forces  , de 
ses  moyens,  et  à l’usage  que,  dans  plusieurs 
cas,  elle  en  pourra  et  devra  faire. 
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La  position  de  cette  nouvelle  monarcliie  , 
respectivement  à la  France  ^ est  donc  et  doit 
être  un  des  objets  les  plus  intéressans  des  spé- 
culations de  celle-ci.  C'est  la  position  d'un 
état  que  tout  semble  attacher  à la  France  ^ qui 
l'est  encore  , au  moins  par  le  lien  commun  de 
1 Lspagne  J mais  qui  pourroit  s en  delacher  si  ce 
lien  venoit  à se  rompre,  ou  à se  relâcher,  ce 
qui  n'est  rien  moins  qu'impossible. 

Donc  on  ne  sauroit  s'y  prendre  trop  tôt  pour 
établir  et  affermir  l'union  et  la  communauté 
d'intérêts  entre  ces  deux  puissances  et  la  mo*- 
narchie  napolitaine,  toujours  aussi  de  concert 
avec  l'Espagne  j pour  l'allier  fortement  et  soli- 
dement au  nouveau  système  de  puissance  fédé- 
rative qu'il  est  si  nécessaire  de  former,  non- 
seulement  en  Italie , mais  en  Europe. 

Donc  aussi  la  France  doit  à la  cour  de  Naples, 
a^nsi  qu'à  celle  de  Madrid  , l'exemple  des  me- 
sures sages,  fermes  et  bien  combinées,  qui 
peuvent  amener  et  consolider  la  formation  de 
ce  système. 

Donc  enfin , c'est  de  la  France  même  que 
ces  deux  puissances  doivent  apprendre  , eu 
imitant,  a soutenir  et  vivifier  ce  système  po- 
litique par  le  concours  indispensable  d'un  bon 
systènic  militaire. 


/ 
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Ce  moyen  seul,  mis  en  usage  tout  à la  fois 
par  les  trois  couronnes  de  la  maison  de  Jlourbon 
pourroit  assurer  d’avance  le  succès  complet  de 
feufs  opérations  politiques. 


Si  on  lisoit  les  correspondances,  on  verroit  que 
s gouvernement  français  n’avoit  rien  négligé  pour 
appeler  la  cour  de  Naples  à son  vrai  système,  pour 
inger  sa  politique , et  pour  rendre  à son  armée 
ne  existence  respectable.  Mais  l’influence  de  la 
mie  de^  Naples , et  le  crédit  du  ministre  Acton 
évoué  à l’Angleterre , ont  toujours  combattu  ses 
forts.  Le  baron  de  Salis , officier  général  suisse 
iilmgué  , fut  envoyé  par  le  roi  à Naples  pour  ré- 
blir  la  discipline  et  Finstructioa  militaire  ; mais 
ai  activité  , sa  constance  , ses  soins  furent  inutiles 
ue  faire  dans  un  pays  où  les  olficiers  se  livrent 
ns  honte  aux  emplois  les  plus  bas , et  à l’avarice 

plus  sordide?  If  auroit  fallu  refondre  toute  üarméa 

détruire  tous  les  préjugés.  La  cour  n’avoit  ni  assez 
caractère , ni  assez  de  lumières  pour  y parvenir 
1 superstition  est  telle,  dans  ce  royaume , qu’on 
parvint  à opposer  une  digue  aux  vols  qui  se 
îimettoient  la  nuit  à Naples  , et  à éclairer  cette 
le , que  par  le  moyen  d’un  moine  qui  excita  la 
veur  des  Napolitains  , et  leur  persuada  de  placer 

II.  ^ 


A a 


h la  porle  de  chaque  maison , une  madone  et  une 
lumière. 

On  a vu  récemment  vingt  mille  Français  mettre 
en  fuite  quatre-vingt  mille  Napolitains,  faire  h 
conquête  de  tout  le  royaume  de  Naples  , et  ne  par 
venir  cependant  à subjuguer  la  populace  de  Naple; 
qu’en  commandant  un  miracle  à saint  Janvier,  qiu 
la  cour  de  Naples  , à son  retour,  punit  de  ce  mau- 
vais service  en  le  privant  de  son  patronage  , et  ei 
le  donnant  à saint  Antoine. 

Les  combinaisons  et  les  prédictions  d’une  poli 
tique  sage  sont  souvent  en  défaut,  lorsqu’elles  on 
pour  objet  une  telle  nation.  S. 
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l’état  KCCLÉSIASTIQUIÏ. 


La  considcration  à la  cour  de  Rome  seroit 
au  fond  peu  importante,  si  l’usage  n’en  avoit 
fait  une  prérogative  esseiiLielle  des  grandes 
couronnes  ^ 

Des-"lors  elle  fait  partie  de  ce  crédit  ou  ré^ 
putation  si  nécessaire  à conserver. 

Depuis  Joseph  F"*,  cette  cour  a toujours 
tremblé  que  la  maison  d’Autriche  n’établît  en 
Italie  une  trop  grande  pujssaiice,  et  ne  pré- 
tendit y faire  revivre , pour  son  propre  compte, 
les  droits  surannés  de  V empire  romain. 

Cette  crainte  seroit  encore  plus  fondée  sous 
un  empereur,  qui  joindroit  du  côté  paternel  les 
états  de  Toscane  à la  Lombardie  autrichienne: 
le  cas  peut  arriver  ^ il  peut  exister  tout-à- 
l’heure. 

Ce  seroit  encore  bien  pis,  si , d’un  autre  côté, 

1 Quoique  rimportance  réelle  de  cette  considération 
ne  consiste  que  dans  le  crédit  à la  cour  de  Piome,  rela- 
tivement au  siège  et  au  conseil  permanent,  du  clief  de 
l’église,  observons  qu’ici  l’Etat  ecclésiastique  n’est  et  ne; 
sera  considéré  que  sous  le  rapport  d’un  état  séculier  et 
souverain  avec  d’autres  états  de  la  même  classe. 
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riiéritier  de  la  maison  d^Est  ( par  un  mariage 
et  par  une  investiture)  venoit  à réclamer  la 
totalité  des  états  autrefois  possédés  par  cette 
maison,  et  par  conséquent  le  duché  de  Ferrare. 
Ceci  est  encore  très-possible  , peut-être  même 
assez  prochain , et  cet  héritier  est  un  archiduc. 

Depuis  soixante  ans , la  cour  de  Rome  et 
les  autres  princes  d’Italie  n’avoient  eu  d’autre 
ressource  pour  s’empêcher  de  subir  le  joug  que 
la  protection  de  la  France  et  de  l’Espagne. 

La  cour  de  Rome  pourroit-elle  y compter? 
et  cette  protection  seroit  - elle  au  besoin  , 
pi-ompte,  suffisante,  efficace  dans  l’état  actuel 
des  choses,  c’est-à-dire  après  que  la  France  a 
perdu,  relativement  à l’Italie,  comme  à l’Em- 
pire, beaucoup  de  son  crédit,  de  sa- considéra- 
tion , de  sa  prépondérance  ? 

Tout  cela  se  trouvoit  fondé  sur  la  sagesse  et 
la  solidité  de  son  système  ancien  de  puissance 
fédérative. 

Ce  système  est  détruit;  un  autre  a succédé  , 
qui  avoit  placé  la  France  en  seconde  ligne, 
qui  l’avoit  subordonnée  aux  vues,  aux  désirs 
d’une  autre  puissance  ; et  c’est  précisément  la 
seule  dont  tous  les  états  d’Italie,  sur-tout  la 
cour  de  Rome  , redoutent  l’ambition  et  l’op- 
pression. 
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tJn  troisième  système  vient  (réclore,  égale- 
jment  destructif  des  précédons  : c'est  le  système 
co-partageant.  Il  ne  sembleroit  alTecLer  cjue  le 
Nord  et  FAllemagne  • il  menace  cependant  et 
la  cour  de  Rome  et  toute  Tltalie. 

Le  premier  étant  détruit , le  second  déjà 
ébranlé  et  prêta  s'écrouler  de  son  propre  poids, 
c est  le  troisième  qui  domine  en  Italie  tout 
comme  ailleurs. 

Une  branche  de  ce  système,  c’est  le  principe 
de  Tegalité  et  de  la  proportion  dans  les  acqaisi- 
fions  des  trois  co-partage  ans. 

La  Russie  et  le  roi  de  Prusse  peuvent  ac~ 
quérir  beaucoup  dans  le  Nord  et  en  Alle- 
magne ^ rien  en  Italie. 

Pour  maintenir  donc  cette  proportion,  cette 

égalité  entre  les  acquisitions  réciproques  , il 

faudroit  chaque  fois  un  équivalent  à la  cour 

de  Vienne.  Où  le  prendrpit-elle , sans  achever 

d envahir  la  Pologne  et  l'Empire  ? ce  seroit 
en  Italie. 

. i 

Les  états  du  pape  , donnés  jadis  par  deux 
rois  de  France  % et  long-temps  avant  que  le 

^ Pépin  et  Charlemagne,  des  dépouilles  du  royaume 
le  Lombardie  et  de  Pempire  grec.  C’est  un  fait  notoire 
d prouvé  incontestablement  par  les  époques  de  ces  do- 
lations , telles  qu’elles,  antériein  es  de  beaucoup  à celle 
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second  fut  empereur , sont  toujours  cepen- 
dant ^ au  gré  des  publicistes  autrichiens  , un 
démembrement  scandaleux  de  l’empire  ro~ 
iiiano  - germanique . 

Joseph  II  paroît  déjà  for  L impatient  d’adopter 
leur  jurisprudence , ce  ne  seroit  à ses  yeux 
qu’une  réunion  des  biens  de  V église  : genre 
d’acquisition  facile  , commode,  pacifique,  et 
pour  lequel  ce  prince  laisse  entrevoir  un  pen-' 
chant  décidé. 

S’il  croyoit  avoir  des  raisons  pour  ne  pas 
consommer  d’abord  cette  opération  de  finance  ^ 
il  en  feroit  du  moins  l’essai  par  la  réunion 
du  duché  de  Ferrare  aux  états  de  Modène 
en  faveur  de  l’archiduc  Ferdinand , et  par  la 
réclamation  de  Comachio  ( qui  n’est  qu’as- 
sovipie  contre  le  sahit-’siege , au  profit  de 
l’Empire. 

La  France,  politiquement,  pourr  oit-elle  per- 
mettre toutes  ces  vexations  j et  sa  considéra- 
tion à la  cour  de  Rome  , en  Europe , dans 

ciu  couronnement  de  Cliarlemagne  a Ttome^  comme 
empereur  d’Occident.  Cette  ceremonie  ne  donnoit  pas 
an  roi  de  France  nn  pouce  de  terrain,  ni  un  droit  de 
plus  à tout  ce  qu’il  possédoit  déjà  j elle  n’eut  lieu  qu  en 
800  J,  et  quatorze  ans  seulement  avant  la  inox't  de  es 
çonquérajit. 
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^univers  entier,  n’y  seroil-elle  pas  compromise  ? 
En  honneur  même , voudroit-elle  les  souffrir  ? 

Mais  comment  les  empêcher  dans  rêtat  ac-* 
tuel  , et  moins  encore  dans  celui  qin  doit  né- 
cessairement résulter  du  système  co  - parta- 
geant , si  on  le  laisse  subsister  ? 

La  position  respective  de  la  cour  de  Rome , 
relativement  à la  France,  est  donc  celle  d’nii 
état  foible,  créé  depuis  mille  ans  révolus  par 
la  piété,  la  libéralité , la  bienfaisance  d’un  sou- 
verain d’un  autre  état  puissant  et  redoutable  , 
constamment  protégé  par  les  successeurs  de 
ce  grand  monarque  pendant  une  longue  suite 
de  siècles , et  qui  a toujours  reconnu  cette  pro- 
tection comme  un  droit  inséparable  et  inalié- 
nable de  leur  couronne. 

La  position  de  la  France  à l’égard  de  la* 
même  cour,  est  celle  d’une  puissance  qui  a 
daigné  s’honorer  des  titres  et  des  distinctions, 
que  cette  protection  constante  lui  a fait  donner 
par  le  saint-siège  , au-dessus  de  toutes  les  au- 
tres 'monarchies  , et  qui , par  l’usage  établi 
entre  les  têtes  couronnées  s^en  est  à son  tour 

^ Cet  usage  étoit  si  constant  et  si  invétéi  e en  Eui’ope, 
que,  depuis  la  rèformation  ^ les  rois  d’Angleterre  ont 
toujours  conservé  précieusement  le  titre  de  défenseurs 
de  la  foi.  Il  avoit  été  conféré  par  Léon  X à Henri  VIII 
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prévalue  pour  maintenir  sa  dignité  et  sa  préé-^ 
minence. 

I 

Mais  un  motif  bien  plus  solide  d^intérêt 
réel,  actuel,  qui  doit,  sans  doute  , intéresser 
la  France  en  faveur  de  cette  cour  , c’est  que 
les  vexations  dont  elle  est  menacée , ne  peu- 
vent avoir  lieu , sans  que  la  paix  de  Fltalie  , et 
par  contre-coup  de  FEurope , n^en  soit  trou- 
blée au  point  d’engager  peut-être  la  France 
dans  une  guerre  générale , qu^elle  doit  pré- 
venir. 

J3onc  Famour  même  de  la  paix  et  le  désir 
de  maintenir  la  tranquillité  publique,  exigent 
de  la  France  des  mesures  nobles,  sages , fermes , 
bien  concertées  , et  sur-tout  prises  à temps  , 
pour  aller  au  devant  de  ce  torrent  d\isurpa- 
tions  : donc  l’Italie  même  , sur-tout  la  cour 
de  Rome , se  trouve  menacée , et  par  le  système 
ancien  et  constant  de  la  cour  de  Vienne,  et 
par  celui  qu’a  fait  éclore  la  ligue  co- pailla- 
ge ante. 

Donc  aussi  la  France  ne  doit  pas  attendre 
que  le  feu  s’allume  dans  cette  partie  de  l’Eu- 
rope ; elle  doit , au  contraire , travailler  sans 

pour  avoir  soutenu  des  dogmes  tout  contraires  à ceux 
dont  ses  successeurs  et  lui-même  ont  fait  profession 
depuis  cette  époque. 


, - ' ^ 
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Hélai  / sans  relâche , à la  formation  d^un  nou- 
veau système  politique  et  m'iitaire  , dont  la  so- 
lidité puisse  en  imposer  à Pambition  et  àPavi- 
dite  des  infracteurs  de  la  paix.  Par  ce  moyen  ^ 
seul  digne  dVâle , cette  monarchie  prolectrice, 
née  de  V église  ^ et  arbitre  naturelle  de  PItalie , 
comme  de  PAllemagtie  , conservera  tout  à la 
fois,  et  la  paix,  et  sa  propre  gloire,  et  com- 
mencera dès-lors  de  recouvrer  son  crédit,  sa 
considération  et  sa  prééminence. 


î L est  certain  que  le  nouveau  système  politique 
qui  s établit  a Poccasion  de  la  Pologne,  c’est-à-dire 
le  système  des  partages,  doit  mallieureusement  faire 
epoque  dans  1 histoire  de  l’Europe.  Eorsqu’on  subs- 
titue le  droit  de  convenance  au  droit  des  gens,  il 
n’existe  plus  rien  de  certain  , et  la  force  des  armes 
tient  lieu  de  loi.  L’Europe  est  encore  bouleversée 
par  les  suites  de  ce  fatal  système  , et  toutes  les 
puissances  ny  renonceront  qu’après  en  avoir  toutes 
plus  ou  moins  souffert.  L’équilibre  étant  dérangé, 

1 faut  établir  un  nouvel  ordre  de  choses , un  nou- 
kXau  code  de  propriétés  politiques.  Dieu  veuille  que 
es  négociations  qui  l’ameneront  soient  plus  courtes 
lue  celles  du  traité  de  Westphalie  ! Quand  on  a tant 
Pmtérêts  contraires  à concilier,  et  tant  d’ambitions 
)pposées  à satisfaire,  la  paix  générale  est  bien  diffP 
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cîîe  à conclure,  quoiqu’elle  devienne  un  besoin  uni- 
versel. La  lassitude  donne  quelques  instans  de 
calme  ; le  vainqueur  fait  signer  au  vaincu  des  traités 
qui  ne  sont  que  des  trêves  ; la  paix  est  sur  les  lèvres, 
et  le  ressentiment  au  fond  du  cœur.  Le  repos  solide 
ne  peut  renaître  que  lorsque  toutes  les  grandes  par- 
ties contractantes  sont  satisfaites  de  leur  position  res- 
pective 5 et  c’est  toujours  aux  dépens  des  états  foibles 
que  tout  s’arrange.  Les  petits  princes  paient  tôt  ou 

tard  les  frais  des  procès  des  grands  monarques.  Favier 

* 

voyoit  de  loin  et  souvent  juste  : il  se  seroit  plus 

rarement  trompé  , s’il  n’avoit  pas  voulu  plier  tous  les 

événemens  , présens  et  futurs,  à son  système  ; mais 

il  ne  voit  par-tout  à craindre  que  TAutricbe.  La 

# 

suite  des  événemens  a prouvé  cependant  que  ce 
ii’étoit  point  Vienne  que  Rome  avoit  à redouter.  La 
France,  Naples,  l’Espagne  et  la  Prusse  auroient  dé- 

r 

lendu  l’Etat  ecclésiastique  contre  l’Autriche;  et  en 
y réfléchissant  impartialement,  Favier  auroit  dû  voir 
que  les  papes  avoient  plus  à craindre  la  lumière  que 
la  foudre,  et  que  leurs  vrais  ennemis  étoîent  plus  les 
philosophes  que  les  rois.  *5’.  _ 
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LA  RÉPUBT.  IQUE  DE  VENISE. 


Cet  état  est  si  nul , relativement  à ^Europe 
et  à PItalie  meme  , depuis  deux  siècles  , que  , 
dans  ce  long  intervalle  , on  n’a  ^ pour  ainsi 
dire  , entendu  parler  des  Vénitiens  que  trois 
ou  quatre  fois. 

La  première  , lors  du  démêlé  de  la  répu^ 
blique  avec  la  cour  de  Rome  ; elle  en  sortit 
avec  honneur  par  la  juédiation , et  plus  encore 
par  la  protection  de  Henri 

Ensuite  elle  perdit  Candie  ^ et  cette  perte 
fut  célébrée  par  la  longueur  du  siège  , et  par 
les  secours  de  la  chrétienté  , méiis  sur  - tout 
de  la  France. 

a 

Engagée  dans  la  guerre  qui  précéda  la  paix 
de  Carlo  witz  (en  1699  ),  la  république  y joua 
un  rôle  plus  heureux  et  assez  brillant.  Le  der- 
nier de  ses  héros  y conquit  la  Morée  ^ , elle 
la  retint  par  le  meme  traité. 

Enfin  5 dans  le  cours  d’une  autre  guerre  conlr© 

1 Le  doge  Morosini  ; à riniitatioii  des  generaux  de 
rancienne  I?  orne , il  remporta  de  cette  conquête  le  sur- 
ïioiii  de  Peloponesiaco, 
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les  Turcs  ( heureuse  pour  tous  les  alliés  , ex- 
cepté pour  elle-même  ) , V enise  reperdit  cette 
importante  conquête  ^ et  fut  obligée  d^y  re- 
noncer par  le  traité  de  Passarowitz , en  171g. 

Depuis  cette  époque , la  république  est  restée 
purement  passive  dans  les  deux  dernières 
guerres  d’Italie  (de  iy55  et  1741).  Ses  états 
ont  servi  de  passage  et  de  champ  de  bataille 
aux  armees  françaises  , autrichiennes  ^ espa- 
gnoles , comme  ils  Favoient  toujours  fait  dans 
les  précédentes 5 depuis  deux  cents  ans. 

Elle  suit  encore  actuellement  ce  système 
d’inertie  dans  la  guerre  de  FArchipel  entre  la 
Porte  et  la  Russie.  Cela  , jusqu’à  présent  y ne 
lui  a produit  que  ce  qui  arrive  toujours  aux 
états  trop  long-temps  neutres  et  craintifs  sur 
ce  qui  se  passe , pour  ainsi  dire  y à leur  porte  : 
elle  n’a  contenté  personne  ÿ et  des  deux  par- 
ties belligérantes,  celle  qui  reste  à portée  de 
cette  république  , lui  fera  éprouver  tôt  ou  tard 
son  ressentiment. 

Elle  ne  doit  pas  espérer  plus  d’égards  de  la 
cour  de  Vienne , aussitôt  que  celle-ci  aura  pu 
remplir  en  partie  ses  vastes  projets  sur  l’Italie; 
elle  ne  tarder  oit  point  alors  à mettre  en  avant 
3es  prétentions  de  Maximilien  F""  sur  V état  de 
terre-ferme. 


( ) 

, Cet  état , composé  de  la  dépouille  de  plu- 
sieurs petits  tyrans  * et  des  empiètemens  atroces 
ît  frauduleux  que  la  république  avoit  faits  en 
lifférens  temps  sur  les  états  voisins  , n’étoit 
’ien  moins  alors  que  légitimement  acquis  : 
nais  une  prescription  de  trois  siècles  de  plus , 
iti  doit  avoir  enfin  légitimé  la  possession^  sans 
3ela , il  n’y  en  auroit  plus  aucune  d’assuréé 
lans  l’Europe  entière. 

Mais  quel  droit  peut  tenir  contre  une  pré- 
ention  escortée  de  deux  cent  mille  hommes  ? 
relies  sont  aujourd’hui  celles  de  la  maison 
l’Autriche.  On  ne  peut  plus  les  réfuter  qu’avec 
les  argumens  de  la  même  force. 

La  république  de  Venise  touche  peut-être 
le  bien  près  au  moment  d’éprouver  les  effets 
ents’,  mais  sûrs,  et  toujours  funestes  d’un  sys- 
ème  passif. 

Dès  à présent , elle  n’existe  plus  que  sous 

^ Ce  nom  en  Italie,  ainsi  qu’autrefois  dans  la  Grèce , 
’avoit  pas  la  même  signification  odieuse  et  vague  qufiî 
eu  depuis  dans  des  langues  modernes  j il  exprimoit 
Bulement  un  particulier,  qui,  étant  né  dans  une  repu- 
lique,  ou  ville  libre,  s’y  êtoit  rendu  le  maître  absolu . 
□it  à titre  de  souverain,  soit  en  qualité  de  premier 

lagistrat,  comme  César  dans  Rome  , et  les  Médicis  à 
Florence. 
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l’abri  ordinaire  des  états  foiblcs,  c’est-à-dlr 
la  défiance  et  la  jalousie  réqiproque  des  état 
plus  puissans  dont  ils  sont  entourés.  Aucu; 
d’eux  J dit-on , ne  voudroit  permettre  qu’u 
d’entr’eux  s’en  emparât  au  préjudice  de  tou 
les  autres. 

Mais  cette  existence  , toujours  humiliant 
et  précaire,  est  bien  peu  de  chose  pour  la  su 
perbe  république  de  Venise  , cette  ancienn 
rivale  des  rois  , des  empereurs  , et  qui  a ien 
jadis  pendant  si  long-temps  la  balance  de  l’Italie 

Elle  pourroit  meme  éprouver  qu’il  ne  seroi 
plus  temps  de  recourir  à cette  honteuse  res 
source  des  gouvernemens  foibles  et  pusilh 
nimes  ; elle  n’a  plus  d’auti^es  voisins  que  ] 
seul  qui  pourra  et  voudra  l’accabler.  C’est  h 
qui  l’entoure  et  l’enferme  de  tous  les  côtés 
excepté  de  la  mer  et  du  Pô.  Le  golfe  Adriati 
que  , dont  elle  afiecte  encore  la  souverainet 
chimérique  , ne  lui  fourniroit  point  de  défen 
seurs  contre  une  puissance  dont  elle  s’est  laissé 
circonscrire  par  terres  Le  Pô  ne  l’avoisin 

^ La  partie  aiU  ri  chienne  de  fis  trie  et  du  Frioiii , 1 
comté  de  Goritz,  la  Carniole,  le  Tirol,  le  Miîanès  , 1 
Mantouan  font  les  trois  quarts  et  demi  des  frontière 
de  Venise,  et  tout  cela  appartient  à la  maison  d’Au 
triche. 

! 
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qu^à  un  état  plus  foible^  encore  , et  non  moins 
exposé  aux  usurpations  du  plus  fort. 

On  s^étonne , sans  doute , que  cette  ré j)U- 
blique  si  célébrée  pour  sa  sagesse  et  sa  fer- 
meté/ se  soit  laissée  réduire  insensiblement  à 
un  état  qui  diffère  si  peu  de  l'esclavage  , et 
qui  en  est  toujours  le  préliminaire  certain. 

Cela  est  pourtant  bien  simple  et  bien  na- 
turel au  gouvernement  de  nos  républiques  mo- 
dernes. Il  est  défiant  et  pusillanime  par  essence. 
Qu^on  daigne  seulement  se  rappeler  ce  qui  a 
été  dit  ( Article  IX  ) de  la  Hollande  5 on  veri'a 
que  celle-ci , après  avoir  beaucoup  plus  agi  , 
remué  5 intrigué , dépensé  que  Venise  ^ s’est  ré- 
duite à peu  près  au  même  point  d’asservisse- 
ment ou  de  nullité* 

Cette  défiance  et  cette  pusillanimité  réjDu- 
blicaine  est  bien  plus  enracinée  dans  le  gouver- 
nement de  Venise  ; il  craint  également  ^ et  les 
secours  des  étrangers,  et  les  services  de  ses 
sujets,  de  ses  citoyens.  Une  basse  jalousie  lui 
a toujours  fait  envier  la  gloire  de  ses  généraux, 
et  redouter  jusqu’à  leurs  succès.  Enfin , plutôt 
que  de  risquer  sa  précieuse  tranquillité  et  son 
autorité  despotique,  de  s’abandonner  à l’appui 
de  ses  amis  les  plus  fidèles  et  les  plus  désinté- 

» J-’JÉtat  ecclésiastique^  dont  on  vient  de  parler. 


s 


> 


* 

- *• 

jC.  • 


( 584  ) 

resses  ( tels  que  la  France  Pa  toujours  été  pour 
la  république  ) , ce  sénat  orgueilleux  et  trem- 
blant s^est  lâchement  borné  à prêter  son  terri- 
toire. 

Qu^en  est  - il  résulté  ? c^est  que,  même  à 
présent , plus  tard  peut-être  encore , à la  veille 
d^être  attaquée,  cette  république  n^oseroit  ré- 
clamer les  secours  des  puissances  amies , mais 
éloignées.  Elles  ne  p ourr oient , en  effet,  ar- 
river à temps  à son  aide.  ^ ’ 

Presqu^entièrement  désarmée  et  entourée  de 
toutes  parts  , que  pourroit-elle  opposer  à une 
armée,  qui  peut-être  ne  se  déclareroit  et  n’en-* 

treroit  en  action  qu^au  milieu  de  son  territoire , 

* 

par  lequel  cette  armée  auroit  demandé  ou  pris 
passage  selon  la  coutume  ^7  -■ 

lyétat  de  terre  - ferme  est  semé,  de  loin 
en  loin,  de  quelques  vieilles  bicoques  , appelées 
châteaux  ou  forteresses  ^ , asiles  paisibles 
d^autant  de  podestats  ou  castellans, 

^ Elle  seroit  en  même  temps  oii  jointe,  ou  seconde'e 
parles  troupes  du  Milanès,  du  Mantouan  et  par  celles 
de  Modène;  car  la  maison  d’Est  a aussi  des  arriej'e-pré- 
tentions  sur  le  Polésin^  qui  jadis  a été  démembré  du 
duché  de  Ferrare. 

^ Castello,  Rocca  dit  Brescia,  Bergamo,  Crerna,  etc. 
Ces  trois  villes  et  leurs  districts  (dont  la  première  est 
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CyCitx-ci  sont  toKjoiM's  cLoniics  (^u^on  puisse 
arriver  par  terre  jusqu’à  leurs  rejiiparls  * et 
cet  inconvénient  les  déterminer  oit  bientôt  à 
rendre  leurs  places.  Cel!çs-ci  d’ailleurs  ne  sont 
plus  tenables  conti'e  les  années  de  nos  jours* 
Ije  premier  usage  de  ces  donjon.'i  a été  de  tenii^ 
en  sujétion  les  villes  de  terre-ferme,  quiéloient 
encore  alors  indociles  et  remuantes. 

vaste  et  riche)  ont  autrefois  appartenu  au  Milanès,  rai- 
son déplus  pour  s’en  emparer  sans  autre  forme  de  procès, 

• Ceci  n’est  pas  une  plaisanterie  j c’est , à leur  gré,  un 
grand  défont  dans  les  fortifications,  et  qui  leur  fait 
mépriser  beaucoup  ce  genre  de  dépense  , quoiqu’ils 
lient  souvent  été  dans  le  cas  de  l’employer  • niais 
ils  ne  savent,  par  eux  - mêmes , en  tirer  aucun 
larti.  Pour  défendre^une  place, il  leur  faut  toujours  un 
gouverneur  étranger,  comme  à Corfou,  en  1716,  Je 
naréchal  de  Scliulîembourg.  Ils  se  plaignent  encore  de 
ui  , parce  que  , disent-ils , ce  général  a tant  fortifié  la 
dacc , qu’il  y faudroit  une  armée  pour  la  défendre. 
Enfin  les  Vénitiens  n’en  savent  pas  là-dessus  plus  que 

es  Turcs;  mais  ceux-ci  sont  plus  braves.  Aussi  les  moins 

gnoians  d entre  les  Vénitiens  ont-ils  une  grande  véné-- 
ation  pour  la  Hollande , parce  qu’ils  croient  qu’elle 
St  toute  dans  V eau , comme  Venise.  Ils  ne  compren- 
lent  point  la  barbarie  des  autres  peuples  qui  n’ont  pas 
U l’esprit  de  choisir  de  pareilles  situations.  Ceux  qui 
le  sont  pas  si  savans  ont  si  peu  d’idée  de  tout  ce  qui 
>st  pas  les  Lagunes  ou  la  Brenta,  qu’au  jeune  nobl» 

Tîl  , — 
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La  république  de  Venise  est  donc , dès  à pré- 
sent J à la  discrétion , à la  merci  de  la  cour  de 
Vienne.  Elle  le  sent  bien;  mais  elle  se  borne  à 
éloigner  sa  perte , sans  prendre  aucune  me- 
sure vigoureuse  pour  la  prévenir. 

Elle  se  contente  d’avoir  toujours  à Vienne 
un  ambassadeur  qui  y joue  auprès  des  ministres 
le  rôle  de  courtisan  , qui  flatte  , qjui  cajole  ^ qui 
rampe , et  qui  répand  l’argent  pour  être  bien 
instruit  ^ Aussi  regarde-t-elle  les  autres  am- 


disoit  d’amitié  à un  voyageur  liollandais,  M.  Heerkens , 
auteur  vivant , qui  a fait  imprimer  son  voyage  d’Italie  : 
^h!  vous  êtes  à présent  bien  de  nos  amis  ; mais  vous 
ne  songerez  plus  à nous  , sitôt  que  vous  serez  retourné 
dans  vos  montagnes  de  Hollande.  Beaucoup  de  gens  se 
sont  récriés  sur  ce  trait  comme  fabuleux  et  controuvé  ; 
mais  ces  gens  n’ont  pas  été  à Venise , ou  n’y  ont  guère 
vu  de  V énitiens. 

Malgré  la  parcimonie  républicaine  , il  est  constant 
que  les  ambassadeurs  de  Venise  à Vienne  n’épargnent 
rien  pour  fureter  par-tout,  et  découvrir  ce  qui  se  passe: 
iiussi  ont-ils  toujours  été  avertis  les  premiers  de  tous 
ies  événemens  qui  pourroient  intéresser  cette  cour. 
C’est  ainsi  qu’en  lySô, lorsque  M.  duTlieilfut  dépêché 
secrètement  à Vienne,  pour  traiter  de  la  paix  , l’am- 
bassadeur de  Venise  sut  tout,  et  en  instruisit,  jour  par 
jour,  ses  maîtres,  depuis  l’arrivée  de  ce  ministre  secret 
jusqu’à  son  départ  ; et  ce;  fut  par  eux  que  la  cour  de 
eut  le  premier  ayis  de  la  uégoci-ation;. 
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unsstidcs  cojïiiïic  clc  pavcidc  ^ et  cdlc~ci  coniiiiQ 
la  seule  de  polilique  et  d’aflàires. 

Cette  espèce  de  routine  lui  a réussi  jusqu’à 
pi  esent , et  il  ne  lui  est  plus  guère  permis  de 
prendre  un  autre  parti. 

L)ans  1 état  actuel  des  choses , il  ri’cst  pas 
possible  à la  république  de  se  mettre  par  elle- 
même  en  état  de  défense  ; les  efforts  pénibles 
et  lents  quelle  tenteroit  pour  cela , serviroient 
vraisemblablement  de  prétexte  à l’agression 
qu’on  auroit  méditée  ; elle  crieroit  en  vain  au 
secours.  Si  la  France  , par  exemple , vouloit 
alors  lui  en  donner,  la  distance  qui  nous  sé- 
pare, et  les  intermédiaires  qu’il  y auroit  à 
gagner  ou  à surmonter , ne  permettroient  de 
la  secourir,  en  effet,  que  par  la  voie  des  diver- 
sions : avant  qu’on  eût  pu  en  faire  une,  l’état 
seroit  conquis , et  la  république  abîmée. 

Il  ne  lui  reste  donc,  pour  se  fortifier,  que 
la  voie  des  négociations  5 mais  deux  obstacles 
arrêteront  toujours  ses  premières  démarches  ; 
l’orgueil  et  la  peur. 

Ces  deux  choses,  qui  devroient  être  tou- 
jours incompatibles,  vont  trop  souvent  de  com- 
pagnie 5 l’un  sert  à cacher  l’autre,  et  c’est  ici  1« 
cas. 

Les  Vénitiens  ont  une  si  haute  opinion  de 
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leur  propre  sagesse , qu’ils  s’imaginent  bonne- 
ment d’en  imposer  par  leur  contenance,  et  de 
se  faire  rechercher  de  toutes  les  puissances 
intéressées  aux  affaires  d’Italie.  Ils  ne  peuvent 
donc  se  résoudre  à faire  les  premiers  pas  , et 
attendent  toujours  que  ces  puissances  vien- 
nent , comme  autrefois , mendier  leur  alliance  j 
ils  attendront  long-temps  : voilà  l’orgueil. 

D’un  autre  côté , ils  sentent  si  bien  leur  si- 
tuation , qu’ils  tremblent  toujours  de  se  com- 
promettre y et , dans  le  cas  ou  quelque  puis- 
sance voudroit  les  engager  à se  mettre  en  dé- 
fense et  en  état  de  prendre  des  mesures  vi- 
goureuses, en  leur  promettant  de  les  seconder, 
ils  trembleroient  encore  de  donner  de  l’ombrage 
à l’ennemi  même  dont  on  voudroit  les  garantir  : 
■voilà  la  peur. 

Pour  les  guérir  de  ce  dernier  défaut  (car 
le  premier , au  fond , est  assez  indiffèrent , et 
ne  peut  produire  que  du  ridicule  ) , il  n’exis- 
teroit  qu’un  moyen  : ce  seroit  de  se  porter  sur 
eux,  ou  d’avoir  si  bien  pris  d’avance  toutes, 
ses  dimensions  pour  être  sur  d’y  arriver  a 
temps , que  cette  certitude  leur  inspirât  enfin 

le  courage  et  la  confiance. 

Résumons  sur  la  position  respective  de  cettf 

république  à l’égard  de  la  France. 
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C’est  celle  d’un  état  foibic,  passif  et  nul,  re^ 
lativement  à un  autre  état  puissant,  ami,  an- 
cien allié  , dont  il  a toujours  éprouvé  la  bien- 
veillance et  reçu  de  bons  oflices  ; mais  , dans 
cette  position , il  y a deux  inconvéniens  fort 
graves. 

L’un,  que  l’état  puissant  avoit  perdu  de  vue, 
pendant  quelque  temps , les  principes  d’après 
lesquels  il  auroit  du  veiller,  iiilluer  sur  l’état 
foible,  ainsi  que  sur  tout  le  reste  de  FItalie, 

L’autre,  que  la  situation  locale  de  chacun 
de  ces  deux  états  les  tient  trop  éloignés  et 
trop  séparés  Tun  de  l’autre,  pour  que  le  plus 
foible  puisse  compter  avec  certitude  sur  les  se- 
cours du  plus  fort. 

Concluons  seulement,  i'’.  que  la  France  no 
devroit  pas  refuser  son  secours  à la  république 
de  Venise,  dans  le  cas  où  celle-ci  seroit  enfin 
réduite  à le  réclamer  contre  toute  puissance 
qui  voudroit  envahir  son  territoire  et  renverser 
sa  constitution  ; 

k 

2°.  Que , dans  l’état  actuel  des  choses , la 
France  ne  pourroit  pas  accorder  ce  secours, 
ou  du  moins  l’effectuer  , attendu  la  distance  et 
les  intermédiaires  ; 

S'’.  Qu’il  seroit,  pour  la  France,  plus  pru- 
dent, plus  noble,  plus  grand,  plus  conforme 
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ta  désir  de  la  paix,  de  n’ctre  dans  le  cas  ni 
d’accorder , ni  de  refuser  ce  secours  ; 

4''.  Que , pour  éviter  cette  alternative  , il 
Il  Y a qu’un  moyen  : c’est  de  la  prévenir,  en 
rnettant  d’avance  les  choses  au  point  que  le 
cas  de  la  demande  ne  puisse  pas  avoir  lieu  ^ y 

^ Cet  article  4 est  très- obscur.  Comment  se  mettre 
en  position  de  n’avoir  ni  à refuser , ni  à donner  du 
Recours  aux  Vénitiens?  On  devine  cpie  Favier  , sans 
oser  le  prononcer , vouloit  qu’on  détruisît  les  obsta- 
cles intermédiaires  qui  pouvoient  arrêter  la  France  , 
c’est-à-dire  qu’on  prît  le  Milanès  à l’empereur;  c’é- 
toit  faire  la  guerre , pour  conserver  ensuite  la  paix 
plus  solidement  : vrai  paradoxe  politique  que  dicte 
l’animosité , et  qui  offre  des  malheurs  certains  pour 
un  avantage  incertain.  Il  me  semble  que , relative- 
ment à Venise  , Favier  tomboit  dans  plus  d’une  er- 
reur: Si  la  puissance  de  cette  république  étoit  dimi- 
nuée , on  ne  pouvoit  en  accuser  son  gouvernement  : 
elle  avoit  cédé  à des  circonstances  impérieuses  qui 
cliangeoient  toute  la  face  de  l’univers.  Venise  étoit 
florissante  et  respectable  avant  que  Gaina  eût  doublé 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  frayé  une  nouvelle  route 
au  eommerce  des  Indes , lorsque  l’Amérique  n’étoit 
pas  connue , et  lorsque  toutes  les  monarchies  de  l’Eu- 
rope étoient  sans  marine  , sans  finances  et  sans  armées 
régulières  ; alors  son  activité  , son  commerce  et  ses  ri- 
chesses lui  avoient  fait  jouer  un  rôle  brillant.  Mais 
la  découverte  d’un  nouveaii  monde , la  chute  de  l’a- 
ïiarchie  féodale^  et  l’accroissement  du  pouvoir  des 
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ô*.  Enfin  que 5 pour  cela,  il  faut  toujours 
en  revenir  à ce  qu’on  ne  peut  trop  répéter, 
c’est-à-dire  à la  formation  d’un  nouveau  sys- 
tème de  puissance  fédérative  et  de  puissance 
militaire. 

rois  , ayant  à la  fois  anéanti  le  commerce  des  Véni- 
tiens , et  donné  à plusieurs  puissances  des  forces  de 
terre  et  de  mer  si  colossales,  toute  la  sagesse  et  l’iia- 
bileté  du  sénat  de  Venise  nWoient  plus  eu  d’autre 
but  raisonnable  que  la  conservation  de  son  territoire 
et  de  son  repos  ; et  on  doit  convenir  que  sa  prudence 
avoit  admirablement  rempli  cet  objet,  que  toute  autre 
‘ conduite  lui  auroit  fait  manquer  indubitablement.  La 
France  étoit  toujours  la  protectrice  des  Vénitiens -,  et 
les  Français  seroient  entrés  dans  le  Brabant  et  dans 
le  Milanès , si  l’empereur  avoit  voulu  renverser  la 
république.  Son  existence  tranquille  , jusqu’à  l’époque 
de  la  révolution  , prouve  que  les  craintes  de  Favicr 
n’étoient  pas  fondées  : et  si  l’Autriclie  possède  aujour- 
d’hui Venise,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  la  pré- 
diction de  l’auteur  est  accomplie  j car  cette  acquisition 
de  l’empereur,  loin  d’être  un  elfet  de  l’alliance  de 
1766,  est  une  suite*- de  la  guerre  allumée  entre  l’Au- 
triche et  la  France , et  une  compensation  de  la  perte 
du  Brabant  et  du  Milanès.  S. 
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J.  A TOSCANE, 


Ce  grand-duché  ^ jusqu^à  présent , a été  seul 
^exempt  des  malheurs  de  la  guerre  , quoique 
la  succession  de  Jean  Gaston  ^ eut  été  le  germe 
des  deux  dernières  en  Italie. 

Le  feu  empereur,  devenu  son  héritier  par 
l’échange  de  la  Lorraine  , se  conduisit  fort 
adroitement  pendant  la  dernière  de  ces  deux 
guerres.  Il  obtint  la  neutralité , et  jouit  tran- 
quillement de  la  Toscane  , pendant  que  son 
épouse  himpératrice-reine  et  son  frère  le  prince 
Charles  attaquoient  la  Lorraine,  et  réclamoient 
la  possession  d\in  état  dont  François  V ayoit 
reçu  au  moins  l’équivalent. 

Cette  conduite  auroit  pu  et  du  être,  pour 
les  trois  couronnes  delà  maison  de  Bourbon, 
un  juste  motif  de  ne  plus  respecter  cette  neu- 
tralité : on  auroit  évité  par-là  tous  les  mal- 
heurs de  cette  guerre  en  Italie,  Il  est  constant 
' que  leur  première  cause  fut , pour  les  Espagiaols 
et  les  Napolitains,  d’avoir  tourné  deux  ans  au- 
tour de  la  Toscane,  au  lieu  d’y  entrer  et  de 

# 

^ Perniei'  granchduc  de  la  maison  de  Mëdicist 


sV  éta]:)]ir  ^ à quoi  ils  n’auroient  Irouvc  aucune 


difficulté. 


Lors  enfin  qifen  1745,  les  trois  armées  se 
réunirent , quffin  fut  maître  de  Nice  et  de 
Villeiranclie  5 que  Gènes  se  déclara,  et  qu4I 
ne  restoit  aux  Anglais  qu’une  seule  relâche 
sur  toutes  les  côtes  de  Pltalie , c’est-àffiire  le 
port  de  Livourne,  c’étoit  le  moment  d’oter  aux 
alliés  cette  unique  communication  avec  fen- 
nemi  commun.  Ils  auroient  été  privés  des  se- 
cours de  toute  espèce  , sur  - tout  de  vivres , 
d'armes  et  de  munitions  , qu’ils  en  tir  oient  sans 
cesse  par  cette  voie  et  par  la  connivence  du 
gouvernement  de  Toscane.  Ils  auroient  meme 
prouvé  beaucoup  plus.de  difficultés  et  de  re- 
tards pour  les  remises  d’argent  que  leur  fai- 
îoient  aussi , par  le  meme  canal , les  deux  puis- 
sances inaritinies.  On  pourroit  démontrer  que 
:es  deux  fautes  (V omission  ont  entraîné  toutes 
es  autres,  et  décidé  en  faveur  des  alliés  le  sort 
le  la  guerre  d’Italie. 

Cette  observation  ne  peut  pas  être  superflue  : 
die  indique  du  moins  de  pareilles  fautes  à évi- 
er pour  l’avenir  ; et  la  conséquence  nécessaire 
[ui  se  présente , c’est  que , dans  le  cas  d’une 
;uerre  future  en  Italie,  on  ne  doit  jamais.per- 
iiettre  queda  Toscane  reste  neutre. 
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Jetons  à présent  un  coup-d^oeil  sur  son  état 
actuel^  et  voyons  de  quel  poids  cet  état,  sor^ 
mis  aujourd'hui  à un  archiduc , peut  et  doit 
être , à Tavenir , dans  le  systèjiie  politique  de 
la  maison  dh\utriche. 

Elle  possède  en  propre  le  Milanès  et  le  Man- 
toLian  ; de  là  , par  Fétat  de  Modène , dont  elle 
dispose  déjà , et  qui  lui  appartiendra  bientôt . 
elle  donne  la  main  à la  Toscane 

Dès  à présent  donc , depuis  le  Tésin  jus- 
qu’à l’entrée  de  l’État  ecclésiastique  , ouver 
au  premier  occupant  , cette  chaîne  de  ceni 
lieues  de  longueur  est  soumise  à la  dominatior 
autrichienne. 

La  Toscane  en  fait  une  des  extrémités , e 
cette  partie  , la  plus  foible  en  apparence  , ei 
est  cependant  la  plus  importante.  C’est  une 
espèce  d’avant  - poste  qui  menace  sans  cess( 
l’État  ecclésiastique , et  qui  le  serre  d’un  côté 
tandis  que  le  Mantouan  et  le  Modénois  le  tou- 
chent de  l’autre. 


1 C’est  pour  mieux  assurer  et  faciliter  cette  commu 
nicalion  que  les  deux  cours  de  Modène  et  de  Florenc 
ont  fait  percer  de  concert  un  grand  clieinin  au  traver 
des  montagnes  de  la  Crrafi-gnnnce.  Une  armée  peu 
marcher  par  là  directement,  et  à travers  la  Toscane 
jusqu’à  la  fi'onlière  de  l’Etat  ecclesiastique. 


Ce  même  avant -poste,  le  plus  voisin  du 
royaume  de  Naples , ne  lui  en  imposeroit  pas 
moins , en  cas  de  rupture  avec  la  cour  de  Vienne. 
[1  faut  observer  que  la  chaîne  dont  nous  vê- 
tions de  parler , coupe  Pltalie  en  diagonale  , 
depuis  les  Alpes  jusque  par-delà  les  Apennins , 
3t  quVlle  sépare  dans  sa  longueur  les  états  de 
Piémont,  de  Gênes  et  de  Parme,  de  ceux  de 
V^enise,  deRome,  et  par  conséquent  du  royaume 
le  Naples. 

Trois  états  dàin  côté  et  trois  de  Pautre  restent 
lonc  désormais  sans  communication  entr’eux  : 
3lle  leur  est  coupée  par  la  domination  autri- 
3liienne  ; elle  est  interdite  aussi  par  terre  à 
a France  , et  par  conséquent  à PEspagne  , 
lans  le  cas  où  Pune  des  deux  branches  ilalien- 
les  de  la  maison  de  Bourbon  seroit  obligée  de 
’éclamer  leur  appui  V 

^ C’est  précisément  cette  position  de  la  Toscane  qui 
ions  a,  dans  toutes  les  guerres,  garanti  son  S3“stème 
le  tranquillité  et  de  neutralité.  Trop  loin  de  l’Aii- 
riclie  pour  être  promptement  secourue  , et  exposée 
ans  défense  aux  attaques  des  Français  et  des  Napo- 
itains , la  cour  de  Florence  , quoiqu’autricliicnne  , 
toit  forcée , pour  conserver  son  existence  , de  se  me- 
lager  la  protection  et  la  bienveillance  du  gouverne- 
nent  français.  Si,  comme  Favier  le  soubaitoit,  les 
016  d’Espagne  ou  de  Naples  eussejit  possédé  la  Tes- 


La  Toscane  , il  est  vrai^  présente,  au  pre- 
mier coup-d^œil , toutes  les  apparences  d’nr 
état  pacifique^  et  même  désarmé.  Son  intérêt 
dit-on , son  système  fondamental  est  de  con- 
server sa  tranquillité , de  cultiver  les  arts,  d’en 
courager  sans  cesse  l’agriculture  , d’animei 
l’industrie  , et  de  favoriser  le  commerce.  Ces 
principes  étoient  ceux  des  Médicis.  Le  feu  em- 
pereur les  avoit  adoptés  , et  le  grand-duc  ré 
gnant  semble  les  avoir  pris  pour  l’unique  règh 
de  sa  conduite. 

Oui , sans  doute , et  c’est  celle  que  la  cour  d( 
Vienne  a dû  lui  prescrire.  Cette  cour  a troj 
éprouvé  combien  il  étoit  utile  pour  elle  qu( 
la  Toscane  fêit tranquille  et  neutre  , en  appa- 
rence y dans  toutes  les  querelles  de  l’Italie  et  de 
l’Europe.  Par-là  ce  petit  état  riche  et  flo- 
rissant étoit  devenu,  pour  la  nouvelle  maisoï 
d’Autriche , une  mine  d’or  dans  laquelle  oi 
sait  combien  elle  a puisé.  Quel  autre  usag( 

CxiTie  , peut-être  alors  la  nécessité  de  protéger  le  resti 
de  l’Italie  contre  leur  ambition,  auroit  brouille  L 
■J'^rance  avec  ces  deux  puissances.  La  division  de  l’Al 
lemagne  et  de  l’Italie  en  petits  états,  a toujours  ete  b 
vraie  cause  de  la  grandeur  de  la  France  : ainsi  le  clian 
gement  le  plus  favorable  pour  elle , auroit  ete  celu 
qui  auroit  fait  de  la  Toscane  un  état  indépendant  di 
toutes  les  grandes  monarcliies.  S. 
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luroit-elle  pu  en  faire,  qui  n’eut  coinprom!*; 
toutes  les  ressources  qu’elle  en  tiroit;  et  en- 
[)ore  à présent , qu’a-t-elle  besoin  que  la  Tos- 
cane soit  un  état  militaire  ? 

Nous  l’avons  déjà  dit  j ce  n’est  qu’un  avant- 
poste  ; il  n’est  point  garni,  mais  il  peut  tou- 
lours  l’être  à temps , au  moyen  de  la  commu- 
nication nouvellement  établie,  et  qui  n’exis- 
'Oit  point  avant  la  paix  d’Aix-la-Chapelle. 

Le  projet  ne  pouvoit  pas  même  en  être 
ormé  alors.  Ce  ne  fut  qu’en' lySs  quhl  com- 
mença d’eclore  A présent  qu’il  est  rempli  , 
311  ne  doit  plus  partir  des  foibles  et  paisiblea 

Médicis , pour  apprécier  les  vues  et  le  svs- 

%/ 

terne  particulier  de  la  nouvelle  maison  grand- 
lucale. 

Ce  n’est  pas  que,  jusqu’à  présent,  elle  ait 
paru  s’écarter  de  leurs  principes  pacifiques  j 
mais,  encore  une  fois , le  système  général,  l’en- 
semble des  vues  et  des  projets  de  la  cour  de 
Cienne  sur  l’Italie  , n’a  pris  toute  sa  cousis- 
rance  que  depuis  le  mariage  de  l’archiduc  Fer- 
linand  avec  la  princesse  de  Modène  ; et  même 
lepuis  , elle  n’auroit  eu  aucun  motif  de  faire 
iouer  au  grand-duc  un  rôle  différent.  On  ne 

^ On  en  parlera  lorsqu’il  ^era  question  des  États  d^. 
Modène. 
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doit  pas  s’altendre  qu’elle  le  iiieUe  en  frais 
de  troupes  ni  de  places.  Il  est  à Pabri  de  toute 
attaque  par  terre , tant  que  Puni  on  subsistera 
entre  les  deux  cours  et  les  deux  familles  de 

i 

Florence  et  de  Naples  , et  plus  encore  entre 

les  deux  maisons  de  Bourbon  et  d’Autriche, 

Si  les  choses  changeoient  , il  seroit  bientôt 

plus  à redouter  que  dans  le  cas  de  craindre 

lui-même;  et  toute  la  puissance  autrichienne 

en  Italie  se  porteroit  à son  secours , aussitôt 

qu’il  seroit  seulement  menacé. 

)■ 

Ce  ne  seroit  pas  non  plus  par  Vétat  des  Pré- 
sides ^ que  la  Toscane  pourroit  être  prise  au 
dépouryu.  Cette  expédition  maritime  ne  se- 
roit pas  plus  subite  qu’une  attaque  par  terre. 
Les  préparatifs  militaires  , les  arméniens  des 
yaisseaux  de  guerre  , \ enihar go  d’un  grand 
nombre  de  yaisseaux  de  transport  , les  ap- 
proyisionnemens  considérables  qu’exige  une 
telle  entreprise,  tout  cela  s’annonce  avec  trop 
d’éclat;  et  plus  on  est  près  de  l’ennemi , plutôt 

^ Stato  degli  Presidii  , c’est-à-dire  les  places  à^Orhi^ 
tello  y Piomhino  ^ Porto-  Er cote  ^ Monte  - Filippo  et 
Portolongone  sur  la  côte  de  Toscane , et  dans  l’île 
d’Elbe.  Cet  état  des  garnisons , qui  avoit  appartenu  à 
l’Espagne  ^ et  qui  fut  repris  sur  les  Autricliieus  en 
même  temps  que  le  royaume  de  Naples , est  reste  an- 
nexé à cette  couxQune. 
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il  en  est  averti.  Si  la  cour  de  Naples  faisoit 
mine  seulement  d^augmenter  les  garnisons  de 
3es  places  , ou  cVy  former  des  magasins  , le 
grand-duc  ^ on  le  répète  y seroit  aussitôt  en 
mesure  J et  pour  se  défendre,  et  pour  attaquer. 
[1  n’a  pas  besoin  pour  cela  de  rester  armé  ; 
sa  maison  l’est  pour  lui , et  si  puissamment , 
qu’elle  en  impose  à fltalie  encore  plus  qu’à 
l^Allemagne. 

Il  pourroit  d’ailleurs  arriver  tout  naturel- 
lement que  l’empereur  ne  laissât  point  de 
postérité  , puisque  ce  prince  ne  paroît  pas  en- 
core disposé  à se  reVnarier  ; alors  le  grand- 
duc  , liéritier  de  tous  les  états  autrichiens , 
ajouteroit  vraisemblablement  la  Toscane  à 
cette  masse  de  puissance  ^ ; alors  il  ne  seroit 
plus  question  d’un  syst'  me  ]3arti cuber  et  per- 
sonnel au  grand-duc  , mais  du  système  général 
de  la  maison  d’Autriche. 

Nous  avons  déjà  exposé  quel  il  peut  et  doit 
être  à l’égard  de  l’Italie , et  nous  n’insiste- 

^ Qui  sait  en  eîFet  s’il  peiiseroit  à cet  égard  comme 
le  feu  empereur  J et  si,  à la  place  de  Joscpli  II,  il  n’a- 
dopteroit  pas  ses  principes?  On  sait  que  celui-ci  a vu 
avec  regret  la  Toscane  dëtacliée  de  la  primo ghilti-ire  , 
et  qu’il  tient  fortement  au  principe  àUndivisihilitè , 
çtiahli  par  la pragmaii<juç  sanction, 
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rons  pas  davailtage  sur  les  conséquences  t[uî 
en  découleroient  naturellement  dans  le  cas  de 
cette  réunion  du  grand-duché  à la  monarchie 
autrichienne.  11  nous  resle  à examiner  quelle 
est  la  position  respective  de  la  Toscane  à l’ér-- 
gard  de  la  France. 

Cela  sera  court.  Elle  se  réduit  et  se  ren- 

% 

ferme  entièrement  dans  la  position  de  la  cour 
de  Vienne  ^ respectivement  à la  même  cou- 
ronne. 

Les  liens  de  Faffinité  , les  tendresses  du 
sang,  peuvent  bien  nourrir  entre  la  cour  dé 
Florence  et  celles  de  Madrid  et  de  Naples  ces 
amitiés  personnelles  J que  le  vulgaire  est  accou- 
tumé à regarder  comme  autant  de  moeuds 
indissolubles  et  de  garants  dhine  éterneli<i^ 


paix. 

De-Ià,  peut-être,  on  prétendroit  inférer  que 
cette  position  de  la  cour  grand-ducale  seroit 
aussi  subordonnée  aux  dispositions  naturelles 
des  deux  autres  cours  à l’égard  de  la  nôtre  , 
et  par  conséquent  que  leur  influence  y balaii- 
ceroit  celle  du  cabinet  de  Vienne. 

Mais  ces  noeuds  rompus  tous  les  jours  par 
l’intérêt  , même  entre  les  particuliers  qui  les 
comptent  pour  quelque  chose  , ne  sont , aux 
yeux  des  cours  et  des  princes  ambitieux,  que 


dt 


« 
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des  liislminens  qu’ils  savent  briser  , après 
s’en  être  servds. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  ilatler  que  la  cour 
de  Vienne  fût  arretée  dans  ses  projets  par 
toutes  ces  considérations  personnelles  , ni  qu’el- 
les eussent  assez  de  poids  sur  celle  de  Toscane, 
pour  la  dérober  à son  influence.  La  première 
fera  tant  qu’on  voudra;  elle  recliercliera  meme 
et  sollicitera  des  mariages  et  des  alliances  ; 
inais  cette  cour  a toujours  su  faire  servir  à ses 
intérêts  les  liens  du  sang  , sans  en  être  jamais  " 
arrêtée  lorsqu’ils  peuvent  l’embarrasser  ^ 

On  ne  seroit  pas  même  en  droit  de  s’eix 
plaindre,  si , par  hasard,  on  avoit  compté,  pour 
leur  durée  , sur  ces  nouvelles  affinités.  Ji’u- 
sage  à cet  égard  est  trop  établi , pour  qu’on 
puisse  ou  doive'  s’y  méprendre. 

Donc,  quels  que  soient  les  liens  du  sang  et  de 
l’affinité  entre  les  familles  royales  d’Espagne  , 
de  Naples  et  de  Florence  , et  les  amitiés  per- 
sonnelles qui  en  peuvent  résulter,  la  cour 


1 On  pourroit  faire  un  recueil  curieux  d’observa- 
tions historiques  sur  les  ditTérentes  arclii duchesses  oit 
proches  parentes  que  la  inaison  d’Autriche  a mariées,  , 
depuis  plus  de  deux  cents  ans,  à divers  souverains , et 
du  parti  avantageux  qu’elle  a eu  l’habileté  d’en  tirer 
dans  toutes  les  occasions, 


'x  Vv 
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f^rand-ducale  n’a  et  ne  peut  avoir  de  vues  , de 
projets  5 d’intérêts  que  ceux  de  la  cour  impé- 
riale ; elle  ne  pourra  ni  ne  voudra  se  soustraire 
à son  inlluence  ou  à sa  direction. 

- Donc  la  position  respective  delà  Toscane, 
considérée  comme  état  d’Italie,  relativement  à 
la  France,  n’est  aucunement  différente  de  celle 
d’un  archiduc  puîné  , mais  qui  a fait  souche  , 
et  qui  déjà  peut  être  regardé  comme  chef  de 
Ja  branche  aînée  de  la  maison  d’Autriche. 

Donc  sa  position  politique  à l’égard  de  la 
France  est  comprise  et  renfermée  dans  celle 
de  la  cour  de  Vienne , relativement  à cette  cou- 
ronne. Elle  est  topographiquement  aussi  la 
même  avec  celles  de  la  Lombardie  et  les  états, 
de  cette  maison  en  Italie. 

Donc  enfin,  pour  apprécier  cette  position 
respective  dans  tous  ses  points  et  dans  toutes 
ses  conséquences  , il  faut  remonter  à celle  déjà 
définie  de  la  cour  de  Vienne , resuectivement 

J JL 

à la  France. 

\ 
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